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AVIS DE L'AUTEUR. 



Cette étude a été entreprise en d'antrejs 
temps, à la suite de l'Exposition universelle 
de 1867, lorsque la France, après ayoir reçu 
le double hommage 'des rois et des peuples, 
semblait appelée à assurer, par ses exemples 
comme par ses efforts, la transformation éco^ 
nomique de l'Europe. 

L'industrie nationale venait de montrer sa 
puissance; elle avait grandi dans les luttes fé-> 
coudes de la liberté commerciale et elle ne 
redoutait plus aucune concurrence. On eut 
alors ridée de rehausser ses triomphes en les 
associant aux conquêtes de l'intelligence, au 
perfectionnement des arts, à l'éclat des lettre % 
et il fut décidé qu'une série de rapports sur 
les progrès scientifiques et littéraires de notre 
pays serait publiée sous les auspices du mi* 
nistre de l'instruction publique. 

LS DROIT PUBLIC ET l'EUROPX MODERNE. I — a 
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11 AVIS DE L'AUTEUR. 

Désigné par Thonorable M. Drouya de 
LhuySy alors ministre des affaires étrangères^ 
pour préparer une étude sur le droit pu- 
blic, j^avais été longtemps empêché de rem- 
plir une tâche qui me convenait cependant à 
plus d'un titre, surtout parce qu'elle tne per- 
mettait de rechercher et de constater dans tous 
les pays et dans tous les temps l'honneur et 
l'influence de la civilisation française. 

Les devoirs diplomatiques qui m'ont appelé 
à l'étranger pendant plusieurs années, et plus 
tard les perturbations profondes que la guerre 
de 1870 a apportées dans les relations interna- 
tionales des États européens, m'ont obligé 
d'ajourner une publication dont l'opportunité 
elle-même me semblait douteuse. Je me de- 
mandais s'il ne serait pas étrange de venir 
affirmer et glorifier le droit au lendemain de 
ce sanglant conflit où la force triomphante 
avait décidé du sort delà France. 

Dans tous les cas, l'état présent de l'Europe 
et de la France ne permettait plus l'interven- 
tion, même indirecte de l'État, dans une telle 
publication. En outre ce livre, tout en res- 
tant dans l'esprit de modération que com- 
portent ses origines et son objet, devait néces- 
sairement emprunter à l'indépendance abso- 
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AVIS DE L'AUTBUR. III 

lue de ses appréciations la libre et sévère 
allure de l'histoire. 

Quant à son opportunité^ mes lecteurs en 
seront les meilleurs juges ; ceux d'entre eux 
que les mobilités de la politique laissent fer^ 
mes et confiants dans Tavenir penseront peut^ 
être que cette œuvre emprunte plus de gra- 
vité aux douloureux événements dont il était 
réservé à notre génération de recueillir les 
leçons et de subir les épreuves. 

C'est lorsque le droit traverse les époques 
confuses et troublées qui semblent en affai- 
blir l'autorité et en désavouer les espérances, 
qu'il importe surtout de s'attacher aux princi- 
pes qui en sont la ressource suprême et l'arme 
défensive. 

La vie des peuples est remplie d'accidents 
qui semblent en détruire les conditions mo- 
rales et politiques, mais qui en laissent subsis- 
ter les lois générales. On suspend le progrès, 
mais oh ne l'arrête pas, et son impulsion 
s'augmente presque toujours de la résistance 
qu'il rencontre. 

Dans les idées comme dans les faits il y a une 
filiation qui est la condition même de l'hu- 
manité et le signe le plus certain de ses desti- 
nées. La marche en avant s'impose à l'homme 
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quî, en s'élevaqt de la personnalité à la société, 
crée la véritable notion du devoir social. Tout 
s'enchaîne dans l'histoire du droit comme dans 
celle des nations, et le principe admis aujour- 
d'hui n'est que la victoire de celui qui était 
opprimé hier. C'est ce que Bossuet a si forte- 
ment exprimé en ces termes : « Pour établir 
« l'ordre^ Dieu a voulu que les parties d'un si 
c< grand tout dépendissent les unes des autres; 
c< il a voulu que le cours des choses humaines 
a eût sa suite et ses proportions. Il n'arrive 
a pas de changement qui n'ait eu ses causes 
a dans le passé et comme dans toutes les af- 
« faires il y a ce qui les prépare, ce qui dé- 
« termine à les entreprendre et ce qui les fait 
ce réussir. » 

La Guéronnière. 

Le Queyroix, 22 septembre 1875. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



AVANT- PROPOS. 

LES TROIS PHASES DU DROIT PUBLIC. 

Avant d'esquisser le vaste et imposant ta- 
bleau de la marche du droit public^ il convient 
de faciliter une étude aussi compliquée^ en 
traçant tout de suite ses grandes divisions^ 
calquées sur l'ordre des événements et sur 
leur enchaînement historique et philoso- 
phique. 

LE DROIT PUBLIC ET L'KUROPE MODERNE. I — l 
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2 LES TROIS PHASES DU DROIT PUBLIC. 

Trois dates principales marquent Thistoire 
du droit 'public, depuis la chute de l'empire 
romain et le règne de Charlemagne. 

C'est d'abord le traité de Verdun, qui devait 
étouffer la monarchie française au moment où 
le grand empereur d'Occident venait d'en des- 
siner le plan magnifique et glorieux. Dans ce 
traité néfaste, les petits-fils de Charlemagne 
détruisaient son œuvre ; ils couvraient d'une 
apparence de réglementation diplomatique un 
partage qui n'avait d'autre mobile que des 
ambitions de famille. Ils vouaient ainsi à des 
luttes séculaires des peuples dont le génie de 
leur aïeul avait opéré le rapprochement par 
l'autorité mystique et savante de la théocratie, 
unie à la puissance réelle de la souveraineté 
royale et du génie de la conquête. L'empereur 
et le pape ont résumé cette première phase en 
posant les larges assises de cette unité, où le 
pouvoir temporel et le pouvoir spirituel con- 
fbndaient leurs forces et que les ambitions 
des princeSj les antagonismes de races et les 
dissentiments religieux, devaient bientôt bri- 
ser. 

Le quinzième siècle marque une autre épo- 



Digitized by LjOOQIC 



LES TROIS PHASES DU DROIT PUBLIC. 3 

que. De 833 à 1648, du traité de Verdun au 
traité de Wesftphalie, que de chemin parcouru, 
que de progrès accomplis, que d'ambiKons 
domptées, que de droits reconnus ! A la place 
des Gaules et de la Germanie, envahies par les 
barbares, puis a£Pranchies et civilisées par le 
christianisme, les nations se sont formées; 
les distinctions sociales et nationales ont été 
créées ; les relations des États, les alliances 
de cour, les traités, ont déjà soumis les peuples 
à des influences nouvelles ; les mœurs s'adou- 
cissent, les intérêts s'assimilent. Le droit public 
se dégage, s'éclaire et s'établit. Les forces, si 
longtemps inconciliables, s'apaisent, se rappro< 
chent et se confondent dans une pondération 
qui les neutralise sans les annihiler. Le principe 
de l'équilibre des États triomphe, après leurs 
longues et sanglantes rivalités. C'est la force 
européenne qui s'organise, se constitue, s'im- 
pose. Le traité de Westphalie en devient le 
type le plus complet. Il y a enfin un code des 
nations; il dursera près de deux siècles, mal* 
gré le9 fréquente» et terribles guerres qui ne 
jcéojBsissexEt pas à l'ébranler. 

Cette transformation des divera éléments 
de l'Earope carrespcfBd à na travail soeiai 
qui en est totit à la fuis Timpidsioa et le vémb- 
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4 LES TROIS PHASKS DU ÛROIT PUBUC. 

lat. C'est la période du développement pro- 
prement dit, où, suivant le témoignage de 
M. Guizot, « la société humaine prend en 
Europe une forme définitive, suit une direc- 
tion détermiuée, marclie rapidement et d'en- 
semble vers un but. clair et précis, j» C'est 
celle qui, commencée au seizième siècle, suit 
encore aujourd'hui son cours. 

C'est dans cette période admirable qu'il 
faut étudier avec le plus d'attention les véri- 
tables progrès du droit public, attesté tantôt 
par les traités de Westphalie, quand c'est aux 
eiivahissements de la maison d'Autriche qu'il 
faut résister, tantôt par le traité d'Utrecht, 
quand c'est la maison de France dont l'ambi- 
tion inquiète ses voisins. On retrouve le même 
caractère de pondération et de mesure dans 
les stipulations qui ont suivi la guerre de Sept 
ans. Ils consacrent de nouveau le traité de 
Westphalie, malgré les changements terri- 
toriaux opérés en Allemagne, et quoique 
pour la première fois la Russie intervienne 
daus la réglementation des affaires de l'Europe. 

Enfin la Révolution française ouvre une 
nouvelle phase, qui est loin d'être close, et 
qu'il serait par conséquent téméraire déjuger 
dans ses résultats définitifs. A cette époque, 
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LES TKOIS PHASES DU DUOIT PUBUG. 5 

l'Europe du traité de Westphalie s'écroule. 
La philosophie a modifié profondément le 
monde moral: elle a envahi jusqu'au palais 
des rois. Le droit divin de la souveraineté, 
d^à si altéré par la réforme, qui a substitué 
en Angleterre et en Allemagne le libre examen 
au dogme immuable et indiscutable, développe 
dans le droit public les principes de l'indé- 
pendance politique. La Révolution éclate ; 
elle fait déborder le courant dont le mouve- 
ment intellectuel du dix-septième et du dix- 
huitième siècle avait été la source. La tolé- 
rance se change en fanatisme ; la liberté n'est 
plus qu'une tyrannie sauvage. Mais sous les 
ruines les vérités restent, et, lorsque l'œuvre 
de colère et de destruction est passée, une 
société nouvelle surgit et se constitue. L'Eu- 
rope consternée résiste d'abord aux principes 
qui doivent l'atteindre elle-même. Elle s'unit 
contre le péril commun. Mais ses coalitions 
n'attestent que son impuissance. Aussi lors- 
que, après vingt-cinq années de guerres gi- 
gantesques, qui ont créé à la France une 
gloire légendaire, le congrès de Vienne se 
réunit, il ne fait dans les traités de 1815 
qu'une œuvre éphémère dont chaque année 
emporte un lambeau, jusqu'à ce qu'il n'en 
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6 LES TAOIS PHASES OU DROIT PUBUG. 

peste pins rien même de ce qui protégeait le 
vaincu. 

A rhenre présente, il n'y a plus de droit 
publie en Europe. De ce mouvement, vaste 
comme les siècles, il ne reste plus que des 
débris. Toutes les forces de pondération qu'il 
avait lentement et successivement créées ont 
disparu dans la guerre de 1870. L'équilibre 
européen, sorti du long et patient eflfort de 
toutes les traditions diplomatiques, s'est effon- 
dré sous le poids écrasant du traité de Franc- 
fort. UAlsace et la Lorraine, françaises depuis 
deux siècles, sont détachées de la nationa- 
lité dont elles étaient devenues parties inté- 
grantes. L'unité nationale de la France est 
entamée. La balance des États est faussée. 
I/indépendance des faibles est menacée. La 
liberté des alliances n'existe plus. Tout est à 
recommencer. Tout est à refaire. Mais il y 
a dans les conditions morales de l'existence 
des peuples quelque chose qui survit à tous 
les accidents de la fortune. Les peuples sont 
tour à tour vainqueurs ou vaincus, domina- 
teurs ou dominés. Ils subissent ces alterna- 
tives, inséparables des choses humaines ; mais 
si les territoires se rapetissent, si les fron- 
tières se déplacent, te droit public reste, et 
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LES TROIS PHASES DU DROIT PUBLIC. 7 

les principes quHl a semés dans le monde 
sont invincibles. Il souffre , mais, comme 
l'histoire, dont il est le résumé, comme la 
civilisation, qui marche parallèlement avec 
lui, la force peut l'opprimer; le supprimer, 
jamais I 
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CHAPITRE L 

LES OfilGINES DU DROIT DES GENS. 



Les origines du droit des gens. — Le droit des gens fondé sur 
le droit ciyil et préparé par le droit public. — Le droit pu- 
blic et Tunité. — Le droit public et le droit des gens chez 
les anciens. — L*empire de Charlemagne et le droit pu- 
blic. — Les capitulaires. — Charlemagne et le régime 
représentatif. — Les assemblées nationales. — Réforme de 
Téglise gallo-franque. — Les trente-trois conciles du règne 
de Charlemagne. 



Le droit dos fçens se confond avec le droit Le droit deg gens 
civil et le droit public. Il emprunte au premier »j[ ^•/*"U cwii 
l'essence et la règle des lois qui régissent les ^® ^^°^* p°^*^^ 
hommes entre eux. Il trouve dans le second 
les conditions de cette communauté d'intérêts 
qui se dégagent toujours de Tautagonisme 
entre les nations et que les traités sanctionnent. 

Le droit civil assure aux hommes ce qu'il y 
a de plus nécessaire, suivant les données du 
droit naturel^ c'est-à-dire la liberté, la pro- 
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10 LES ORIGINES DU DROIT DES GENS. 

priété, la perpétuité de la famille. Il traduit 
en préceptes clairs et en règles certaines la 
morale qui vient de Dieu et qui s'impose à la 
raison. «Nous sommes libres, dit Montesquieu, 
parce que nous sommes gouvernés par des 
lois civiles. » 

Le droit dns gens pris dans sa plus large 
acception est ce que Vattel appelle si juste- 
ment la loi des souverains, a I^ droit des gens, 
dit-il, est autant au-dessus du droit civil dans 
son importance que les démarches des na- 
tions et des souverains surpassent dans leurs 
conséquences celles des particuliers*.» 

Les auteurs qui font autorité en cette ma- 
tière ont distingué entre le droit des gens natu- 
rel eu égard à son origine et le droit des gens 
nécessaire par rapport à sa force obligatoire. 

La force obligatoire du droit des gens ne 
saurait être comparée à celle du droit civil, 
qu'il appartient à la souveraineté de faire res- 
pectefr. 11 n'y a pas de souveraineté universelle; 
elle n'existe que dans la conscience publique. 

Dès lors la sanction du droit des gens s'im- 
pose à tous les gouvernements civilisés, seule^ 
ment au nom de la loi morale qui les enchaîne 

1. VaUel, Is DraU des gens, p. 67: 
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au droit et qiie Cicéron a caractérisé en ces 
termes si énergiques : Pion modo falsum esse 
istud sine injuria non passe ^ sed hoc veris- 
simum sine summâ justitiâ rempublicam 
régi non posse. 

On peut donc considérer comme très-exacte 
cette définition : «Le droit des gens est la loi 
des États. » Il est Tensemble des règles qui 
déterminent les rapports des nations et des 
gouvernements entre eus. 

Montesquieu, s'élevaut à la philosophie de 
cette loi des natious, jus gentium^ la résume 
en ces termes : a C'est Tobligotion poiu* les 
nations de se faire dans la paix le plus de bien, 
et dans la guerre le moins de mal qu'il est 
possible. » 

Si le droit des gens est, suivant Vattel, la 
loi des souverains et des ministres qui sont 
leurs agents pour gouverner les peuples, on 
peut dire que le droit public est la loi des 
États. Cette loi universelle est écrite dans l'his* 
toire, dans les traités^ dans les diartes, dans 
les réformes dont Tinfluenee sur les mœurs et 
sur les institutions pénètre à travers les natio- 
nalités et s-étend par delà les frontières. U 
n'est pas une conquête de la science, pas un 
progrès de la civilisation, pas un mouvement 
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12 LES ORIGINES DU DROIT DES GENS. 

de l'humanité qui n'ait en quelque sorte sa 
' page dans le grand livre du droit public. 
Le droit des gens est donc nécessairement 
éclairé, dans l'ensemble de ses principes comme 
dans ses déductions et ses règles, par le droit 
public qui en est la source vivifiante et qui se 
déroule avec l'histoire dont il résume la phi- 
losophie, les progrès et les enseignements. 

Avant de retracer les conquêtes modernes 
du droit des gens, il importe d'abord de résu- 
mer à grands traits la marche du droit public 
et d'y chercher les origines de la période plus 
humaine et plus libérale qui date de la pre- 
mière partie du dix-neuvième siècle et dont les 
résultats, malgré de récentes et cruelles attein- 
tes, tendent, de plus en plus, à substituer le 
droit à la force et à étendre parmi tous les 
peuples la puissance civilisatrice de la loi. 

^%uffi"' Pûur bien se rendre compte de l'origine et 
des progrès du droit public, il faut en suivre le 
développement, nécessairement parallèle à ce- 
lui de l'unité des peuples. 

Les anciens n'ont formulé nulle part les 
principes du droit des gens et du droit pu- 
blic. 

On trouve seulement dans la loi de Moïse 



Digitized by LjOOQIC 



LES ORIGINES DU DROIT DES GENS. 13 

quelques prescriptions d'humanité qui se rap- 
portent plutôt au droit naturel qu'au droit pu- 
blic- Ces prescriptions sont d'ailleurs dépour- 
vues de sanction, et, loin de pousser son peuple 
à entretenir des relations avec ses voisins, le 
législateur juif recommande à plusieurs re- 
prises la défiance et quelquefois la haine; il 
permet de se servir des étrangers comme es- 
claves et investit les maîtres de toutes sortes 
de droits. 

Les peuples qu'on est convenu d'appeler ^* '^'et\e''"^"^ 
barbares^ et dont quelques-uns avaient atteint chez'iea^^nS^ 
les plus hauts degrés de la civilisation artisti- 
que, n'ont guère reconnu en fait de droit pu- 
blic que le droit d'hospitalité et le droit d'asile. 

Le voyageur est sacré , qu'il franchisse les 
portiques de Babylone ou qu'il pénètre sous la 
tente du Scythe nomade. Il est sous la protec- 
tion de la Divinité, et malheur à qui violera 
contre lui les lois qui le protègent ! 

Babylone lui olVre ses femmes les plus belles 
pour l'engager à rester citoyen de la grande 
cité; les Scythes lui donnent une escorte, s'il 
manifeste le désir de poursuivre plus loin sa 
route. 

Aux abords de chaque cité existait un bois 
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sacré, lucus^ où le criminel le plus atroce se 
mettait à Tahri de la yengeance des lois et où 
il était défendu de pénétrer en armes* 

C'est à un asile de ce genre que Rome doit 
sa fondaiiûD, et la plus grande ville du monde 
est sortie de cet essai barbare du droit public. 

Rome, qui a emprunté presque toutes ses 
luis à la Grèce, a fait faire certainement un 
grand pas au droit public* Elle a maintenu le 
droit d'asile et a continué d'exercer pieuse* 
ment l'hospitalité. En outre, et c'est peut-être 
le secret de sa force, elle n'a jamais cessé de se 
montrer observatrice rigoureuse des traités 
qu'elle concluait avec les peuples et avec les 
rois. 

Ayant un vif sentiment du droit, les Romains 
tenaient exactement leurs promesses, attendant 
pour attaquer que leurs voisins aient rompu les 
leurs. C'est ainsi qu'outre leurs forces militaires, 
les mieux organisées de ^'époque, ils avaient 
su montrer qu'étant les plus forts ils étaient 
aussi les plus justes et s'attirer les sympathies 
des peuples. La base de leur constitution était la 
famille. Le paterfamilias jouissait chez eux 
d'une autorité malheureusement sans limites 
et sans contrôle. La cité se composait d'une 
réunion de pères de familles qui nommaient 
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des délégués municipes pour gérer les affaires 
communeo. 

L'organisation de la commune atteignit son 
plus haut degré de perfection chez les Romains, 
lis n*ont jamais été dépassés sur ce point. 

Mais, d'un autre côté, les étrangers n'avaient 
aucun droit; la langue latine désignait par 
le même nom [hostis) l'étranger ou l'ennemi. 
Les peuples subjugués étaient réduits en es- 
clavage ; si par mesure d'utilité ou en laissait 
quelques-uns jouir de certains privilèges, 
comme les socii^ qui furent toujours distingués 
des barbariy on peut dire qu'il ne tenait qu'à 
la cité souveraine de les en déposséder. 

Rome, qui a compté plusieurs millions d'ha- 
bitants, ne renfermait que quelques centaines 
de mille hommes libres. Ces hommes libres se 
subdivisaient eux-mêmes en patriciens et plé- 
béiens. La condition de ces derniers fut long- 
temps odieuse , en sorte que c'est à peine si 
quelques milliers de privilégiés jouissaient dans 
leur plénitude des droits conférés par le titre 
de cwis romanusj droits exorbitants qui fai- 
saient de cette République si vantée une oli- 
garchie tyrannique à laquelle lunivers entier 
était soumis. 

Un état de choses aussi monstrueux ne pou- 
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vait durer. Rome, sourde à la voix du chris- 
tianisme qui venait apporter aux peuples op- 
primés la parole de paix et de liberté, courait 
vers sa ruine, et les raisons qui l'avaient 
faite si grande devaient être les mêmes qui 
devaient la rendre un jour si faible \ 

C'est à peine si dans les quatre siècles de sa 
toute-puissance on peut enleudre, de loin en 
loin, le cri de la conscience publique qui pro- 
teste contre un tel abus de la force. 

Sénèque écrit bien sur un pupitre d'or 
quelques mots en faveur des esclaves, mais 
Caton (le Sage) fait jeter les siens aux murènes, 
et les riches Romaius ne sont jamais si popu- 
laires que lorsqu'ils peuvent montrer plusieurs 
milliers d'hommes s'égorgeant pour assouvir 
les voluptés brutales d'une foule sanguinaire 
et corrompue. 

Virgile, enivré des gloires d'Auguste, dit bien : 

Romane, mémento 

Parccrc subject's et debellare siiperbos. 

Mais le pardon des vaincus consiste à les 
écraser d'impôts et d'exactions; la guerre 
contre les superbes est une guerre d'extermi- 
nation. 

1. Voir Montesquieu : Grandeur et décadence des Romains. 
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La grandeur romaine n'avait pas de fonde- 
ment. Elle ne devait pas laisser^ comme celle 
de Tempire de Charlemagne, les éléments de 
la formation des États. Rome, déchirée par ses 
divisions, enivrée par son omnipotence, et que 
sa servitude devait bientôt laisser sans défense 
contre la barbarie, allait être précipitée dans 
une décadence dont elle ne se relèverait plus. 

Tout autre fut la destinée de cet empire L'empire 
d'Occident devant lequel s'évanouissaient les ciuriemagne 

^ elle 

dernières ombres de Tem pire grec, et qui devait ^î* p^*>iî<5- 
être le berceau de la civilisation européenne , 
de Tunité nationale et du droit public. 

Comme conquérant, Charlemagne n'a pas 
fondé un empire. Mais comme législateur et 
réformateur^ il a préparé une société nouvelle, 
et c'est là son vrai titre de gloire. Après lui, 
la souveraineté unique a disparu comme 
l'empire. Mais de même que l'empire s'est 
dissous en États particuliers qui ont vécu 
d'une vie forte et durable, la souveraineté 
centrale de Charlemagne s'est fractionnée en 
une multitude de souverainetés locales qui ont 
puisé dans sa sève et acquis, pour ainsi dire sous 
son ombre, les conditions de la réalité et de la 
durée; en sorte que, sous ce point de vue et 

LE DROIT PUBLIC XT l'xUROPE MODIRMK. 1^2 
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en pénétrant au delà des apparences, il a 
beaucoup fait et beaucoup fondé. • 

Les capituiaires, Nous allous voip Ic grand empereur s'élever 
comme réformateur aux plus hautes notions 
de la liberté. Au premier aspect, les capi- 
tulaires semblent incohérentes et confuses. 
Si Ton les étudie de près., on reconnaît bien 
vite que de ce pêle-mêle, où la politique, la 
morale, la théologie, la légiâlalion, Tadminis- 
tration, la police elle-même se touchent et 
s'entassent sans règle et sans ordre, se dégage 
une pensée commune qui est un effort éner- 
gique et soutenu vers l'unité. 

Mais Tunité, telle que la conçoit le génie de 
Charlemagne est parfaitement distincte du des- 
potisme. On voit qu'il n'a point emprunté au 
monde romain les excès et l'idolâtrie d'un 
pouvoir central unique. Ce qui surgit des 
ruines de l'empire des Césars, c'est la tradi- 
tion virile, mais non l'organisation dégénérée 
du régime municipal. De ces .magistratures 
locales d'abord si vivaces, auxquelles Rome 
dut sa première grandeur et qui avaient péri 
dans la servitude, il était resté la racine d'un 
pouvoir tutélaire qui devait renaître un jour 
et donner au droit public l'une de ses garan- 
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tiesles plus essentielles^ en préparant le régime 
des commnnes du moyen âge. 

Quant an pouvoir central, il fut aous Char- 
lemagne ce qu'il est toujours quand une puis- 
sante volonté le dirige, quand un grand esprit 
ranime et le guide. L'empire, tombé dans la 

décadence de Rome et dans les hontes de Bv- 

«. 

zance, ne revivait pas sous la forme où il avait 
été abaissé et déshonoré ; il se transformait. 

L'empereur d'Occident n'était pas un des- 
pote ; il était un chef. Son but était de créer 
une nation, et Fautorité impériale qu'il per- 
sonnifiait ne craignait pas de s'affaiblir en 
faisant appel à toutes les forces vives que 
renfermait alors cette nationalité encore si 
incertaine et si fragile. Sous les derniers Mé- 
rovingiens, l'élément représentatif, qui avait 
été un appui si considérable pour les premiers 
rois de cette race, s'était successivement altéré 
4ans les désordres croissants du royaume, et 
par suite des usurpations des maires du paîlais. 



Charlemagne comprit le parti qu'il pouvait 
tirer des assemblées nationales; il leur donna 
une autorité qui, loin d'être un obstacle, de- 
vint le principal instrument de son pouvoir. 
Rien n'est plus curieux aujourd'hui que la 



Charlemagne 

et le 

régime 

représentatif. 
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lettre écrite en 882 par Hincmar, archevêque 
de Reims, et qui, après avoir été Tun des 
conseillers de l'empereur d'Occident, nous a 
laissé ce témoignage sur le rôle fait aux as- 
semblées nationales à cette époque. 

cf C'était l'usage de ce temps, dit l'arcbe- 
vêque de Reims, de tenir chaque année deux 
assemblées, et pas davantage. La première 
avait lieu au printemps : on y réglait les af- 
faires générales de tout le royaume; aucun 
événement, si ce n'est une nécessité impérieuse 
ou universelle, ne faisait changer ce qui avait 
été arrêté. Dans cette assemblée se réunissaient 
tous les grands [majores) tant ecclésiastiques 
que laïques, les plus considérables [seniores) 
pour prendre et arrêter les décisions; les moins 
considérables (minores) pour recevoir ces dé- 
cisions, et quelquefois délibérer aussi et les 
confirmer, non par un consentement formel, 
mais par leur opinion et l'adhésion de leur 
intelligence. 

c< L'autre assemblée, dans laquelle on re- 
cevait les dons généraux du royaume, se tenait 
seulement avec les plus considérables (seniores) 
de l'assemblée précédente et les principaux 
conseillers. 
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« .... Si, sur quelque point du royaume, la 
guerre semblait imminente ou la paix près de 
se rétablir, on examinait si les convenances 
du moment exigeaient dans le premier cas 
qu'on commençât ou qu'on soujBFrit les incur- 
sions, et dans le second cas par quels moyens 
on pourrait assurer la tranquillité. 

« Ces seigneurs délibéraient ainsi de longue 
main sur ce que pouvaient exiger les affaires 
de l'avenir, et lorsque les mesures convenables 
avaient été trouvées, elles étaient tenues si 
secrètes qu'avant l'assemblée générale sui- 
vante, on ne les connaissait pas plus que si 
personne ne s'en fût occupé et qu'elles n'eussent 
pas été arrêtées. 

a Dans l'une etTautre des deux assemblées, 
et pour qu'elles ne parussent pas convoquées 
sans motif, on soumettait à l'examen et à la 
délibération des grands ainsi que des premiers 
sénateurs du royaume, et en vertu des ordres 
du roi, les articles de loi nommés capitula^ 
que le roi lui-même avait rédigés par l'inspi- 
ration de Dieu, ou dont la nécessité lui avait 
été manifestée dans l'intervalle des réunions. 
Après avoir reçu ces communications, ils en 
délibéraient un, deux ou trois jours, suivant 
l'importance des affau*es,et le résultat de leurs 
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délibécations étoit mis sons les y«ux iu grand 
prince^ qui alors^ ayec la sagesee* venne de 
Dieu^ adoptait une résalùtioD h laquelle tous 
obéissaient » 

N'est-ce pas là une: page d'histoice quii 
montre Charlemagne sous son vrai jour en 
donnant à son génie politique som véritable 
caitactère? Ne rettoonve^Tonipes, exbeffiet^.dans 
le récit de rarohevéque de* Reims l'esquisse 
de ce gouvernement représentatif suc lequel 
on disent» encore aujourd'hui? Âxi neunrième 
siècle, les assemblées nationales se réunissent 
régulièrement et délibèrent librementi Ge nfest 
plus cette représentation à demi barbaro qui 
appelle dans les camps la tribu, la bande et où 
tous Ips guerriers peuvent assister.. Ce n'est 
plus la réunion privilégiée des grands proprié^- 
taires, des leudes.et du haut olergéy.oùl'oa'ne- 
vient que pour y tcaites ses affaires; persom* 
nelles.. G'est déjà un grand, conseil nationri 
qui a sa part dans le gouvernement^^ aveo ses^ 
attributions et ses préi»gativeB..L'enrpereun ai 
l'initiative des lois et il les promulgue. Les- 
affaires du royaumesonl portées èdensLasseim- 
blées^ et quandi elles; sont? ré^âes>. quand' Lap 
souverain* a; pranonoé, c< tous; ob^îssentl »^. 
comme* le dit Varohevôque)de>BeimB«.NfesthiI 
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pas singulier de retrouver à dix siècles en aiv- 
rière le modèle presque achevé d'un gouverne— 
ment ou d'un régime dont notre époque: n'a' 
pu ni fonder les institutions ni conserver Itey 
bienfaits, et n^est-ce pas le cas de répéter ce- 
mot d'un grand historien : « La liberté est an- 
cienne, c'est le despotisme qui est nouveau? » 

La plus grande réforme de Charlemagne, Réforme 
celle qui va exercer le plus d'influence sur le- gaiio-franque. 
droit public, fut la réforme de l'Église gallo^ 
franque. « A l'extérieur, dit M. Guizot, lepou- 
voir temporel et le pouvoir spirituel vivaient' 
au jour le jour, sans principes, se heurtant; se- 
confondant, se disputant les moyens d'action, 
I^ittant et transigeant au hasard. A l'iutériêur 
de son propne gouvernement, la situation' de' 
l'Église n'était pas- meilleure. L'épiscopat: y 
avait tout envahi ; le clergé inférieur luttait en^ 
vain pour conserver quelques- droits, pour 
s'assurer quelques garanties» Après avoir tout* 
absorbé, raristocratie épiscopale était tombée- 
elle-même dans une anarchie pleine d'impuis- 
sance. Presque plus de conciles, plus de pou»- 
voir métropolitain; c'était kidésoiçanisation. » 

Le grand réformateur qui avait relevé le- 
pouvoir civil, qui avait^ posé dans- ses oapitu— 
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laires les premiers fondements du droit public 
et qui avait ainsi rehaussé les gloires de la 
conquêle par les œuvres du législateur, va 
accomplir la même transformation dans la so- 
ciété ecclésiastique. Le pouvoir temporel pro- 
fite de Son union avec le pouvoir spirituel pour 
ramener dans TÉglise l'ordre, l'activité, l'aus- 
térité. 

Elle n'avait pas perdu le respect; il lui rend 
le prestige des premiers siècles chrétiens. Sous 
Pépin le Bref, il y avait eu déjà sept conciles; 
sous Charlemagne, on en compte trente-trois. 
Le pape sent la force de cette protection, et il 
la bénit. 

Réunion» Plus tard, il en sentira le poids. Sous 

fréquentes des ' '- 

conciles. Charlemagne, c'est Tempereur qui gouverne 
TÉglise ; sous Louis le Débonnaire , c'est TÉglise 
qui gouvernera l'empereur. L'alliance sub- 
sistait; mais suivant les hommes, elle produi- 
sait des ejSets bien différents. Cette alliance a 
assuré à la papauté dix siècles de grandeur. 
Protégée d'abord, elle deviendra à son tour 
protectrice. Quand la seconde race va décliner, 
c'est la papauté qui relèvera la double cou- 
ronne tombée du front de Charlemagne. Les 
moyens changent, mais le but reste le même. 
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La théocratie d'une part et de Tautre la féoda- 
lité vont devenir le double instrument de ce 
travail d'unité nationale dont nous suivons le 
développement. Hugues Gapet redressera le 
traité de Verdun et recomposera le plan de la 
puissance territoriale de la France. Hildebrand 
deviendra Grégoire VII et engagera avec Tem- 
pereur d'Allemagne une lutte qui, pour la pre- 
mière fois, posait nettement le principe de la 
suprématie temporelle du saint-siége, qui 
après avoir provoqué tant de conflits, des 
guerres religieuses et des schismes, est restée 
dans tous les temps le plus grave problème 
de la religion et de la politique. 
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Avènement de Hugues Capet. — Coup d'oeil général sur le 
rôle politique de la troisième race. — Les guerres, les 
alliances et les traités représentent un effort constant vers 
l'unité nationale. — La féodalité, première forme du droit 
public. — Affranchissement des communes. — La grande 
charte anglaise et le gouvernement représentatif.. » La 
Hgue banséatique. — Différents règlements de la Ligue. 
— Décadence de la Ligue, ses causes. — Formation du 
droit maritime. — Invention de l'imprimerie. — Fin de 
Fempire grée. — Luther* et la Réfbrme. — La guerre de 
Treinte ans. 



Kempire de Gtiarlemagne avait disparu sous Ayénement 

do 

ses successeurs; et', dàus ce vaste pian qu'il Hugescapei. 
avait créé à rîtnrage de son génie, il avait plu- 
tôt fixé les fronttères de la civilisation que 
celles de la France. Le travail' de là natio- 
nalité n'apparaît et ne commence réellement 
qu'à partir dfe cette race puissante dfes Capet, 
dont le nom* restera dans nos aimale3 comme 
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le témoignage de ces ejBForts séculaires qui, 
depuis la fin du dixième siècle, ont constam- 
ment tendu à constituer la France. Ces luttes 
revêtirent divers caractères selon le temps, 
mais leur but fut invariable. 

A ce sujet, il est une réflexion doulou- 
reuse qui mérite d'être placée ici. Un jour ce 
nom de Capet, si glorieux et dans lequel se 
résument dix siècles de luttes héroïques et de 
gloires nationales, est devenu l'enseigne du 
mépris et de la haine du peuple, sur Técha- 
faud d'un descendant du fondateur de cette 
dynastie. 

coap d'œii L'histoire qui se dégage des entraînements 

gé aérai 

sur d'un jour, doit flétrir toutes les injustices, 

le rôlepoUtlqua ,i , . •.. i 

delà comme elle doit répudier tous les excès. Le 

troisième race. ^ ^ 

crime de Louis XVI était la gloire de ses 
aieux, et c'est la race la plus illustre et 
la plus antique du monde que Ton frappait 
dans un roi sage et vertueux. Pourquoi ce 
nom de Capet, accusé, condamné et outragé, 
était-il devenu un signe d'ignominie? Qu'a- 
vaient-ils donc fait ces Capet qui avaient 
fourni trois branches de rois, dont quelques- 
uns ont mérité l'admiration de la postérité? 
Faut-il citer Robert, qui s'opposa aux préten- 
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lions de l'empereur d'Allemagne sur la Bour- 
gogne, Louis le Gros, qui fut le promoteur de 
rinstitution des communes, Philippe-Auguste 
qui gagna la bataille de Bouvines, et qui pro- 
fita de la désunion des barons anglais pour 
reprendre la Normandie, Louis IX, l'honneur 
de son siècle, Philippe VI, qui ne sut pas 
désespérer de la fortune delà France, Char- 
les VII le Victorieux, etc.? 



Qu'étaient-ce donc que les guerres de Les guerre, 

les alliances 

Louis XI contre Charles le Téméraire, dont la «^ i" traités 

' représentent 

fille apportait en dot, à l'empereur Maximilien ^^ rès^wnstant 
d'Autriche, le cercle de Bourgogne incorporé 



vers Tu ni té 
nationale. 



à l'empire en 1548? Qu'étaient-ce donc que les 
guerres de Charles VllI et de Louis XII en 
Italie, et les luttes gigantesques de François I*"" 
contre Charles-Quint? Qu'était-ce encore que 
la politique de Henri IV, reprise par Richelieu, 
suivie par Mazarin, continuée par Louis XIV? 
Qu'était-ce que la conquête de la Franche- 
Comté, de l'Alsace et des Flandres; la guerre 
de la succession d'Espagne; le mariage de 
Louis XIV, bientôt suivi de l'acquisition de la 
Lorraine? Qu'était-ce quela guerre de Sept ans? 
Les successeurs de Hugues Capet, obéissant 
à l'instinct de leur grandeur et accomplissant 
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la destinée que la nature assignait à notre pa- 
trie, marchèrent à la mer, puis aux Alpes, 
puis au Rhin. 

Ces luttes, ces conquêtes, ces traités, ces 
alliances sont les témoignages irrécusables de 
cette politique dont le but est resté invariable 
à travers tant d'agitations, et qui avait pour 
but de constituer la nationalité française dans 
la puissance de son unité? Et quant à Theure 
présente, tout est remis en question, nous de- 
vrions au moins respecter notre histoire et 
nous rappeler ce mot d'Armand Carrel : « C'est 
Fépée des rois qui a tracé la carte de France. » 

lA féodalité, Le travail de chaque nation pris individuel- 
première forme 1, -o • r I*IT 

du droit public, lement est lunincation. La féodalité fut le 
moyen; elle est la loi, elle est à la fois le 
droit commun et le droit public ; mais elle est 
loin d'emprunter les mêmes formes dans tous 
les pays. En Italie, la féodalité n'est point 
tyrannique ; l'accès dans la noblesse est aisé ; 
il a lieu principalement par l'entrée d'xm 
membre d'une famille dans les grandes charges 
pontificales; les aristocraties de Venise, de 
Gênes, de Pise, d'Ancône, d'Amalfi, de Sa- 
lerne, sont marchandes. La noblesse, en Italie 
de même qu'en Espagne, habite principale- 
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ment les villes. En Angleterre, les barons 
vivent dans leurs domaines, mais ils vivent en 
grands seigneurs et nullement en suzerains. 
En France au contraire les barons recon- 
naissent bien leur vassalité vis-à-vis de la cou- 
ronne, mais en même temps ils ont des pré- 
tentions à la domination personnelle; souvent 
ils tiennent tête au roi et se mettent en guerre 
ouverte contre lui. Ne suffii-il pas en elîet de 
citer les comtes de Toulouse, les vicomtes de 
Limoges, les ducs de Bourgogne, les duc^ de 
Bretagne, les comtes de Périgord, les comtes 
de Flandre, les barons de Montmorency, les 
comtes de Soiasons, les comtes d'Anjou, les 
comtes de Fé^^eosac? Chacune de ces maisons 
souveraines a son histoire qui lui est propre. 
En Allemagne, est-il i)esoin de rappeler les 
barons du Rhin? Et d'ailleurs, dans la Ger- 
manie, la couronne impériale est élective, ce 
qui permet à toutes les ambitions de se faire 
JQur, à toutes les intrigues de se produire. 

La féodalité avait succédé à la 'baAarie. 
Mais elle ne pouvait être, dans la société euro- en mnce. 

- 1 A 11 • , , 1 Affranchissement 

péenne, dont elle avait été durant deux siècles ^«« 

communes. 

le vrai pouvoir constituant, qu-im instrument 
passager du grand travail d'unité, dont nous 



Mouvement 
national 
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suivons le développement politique. Elle dé- 
vint le centre de résistance des communes, de 
la royauté et du peuple, qui s^unirent contre 
le despotisme féodal. Les communes, en se- 
couant le joug des fiefs, préparaient l'indé- 
pendance de la couronne. Le gouvernement 
localisé ne devait disparaître que pour faire 
place au gouvernement concentré. L'affran- 
chissement des communes, qui date du on- 
zième siècle, est un mouvement vraiment na- 
tional français, et en même temps il marque 
profondément sa place dans l'histoire du droit 
public européen, car cette première émanci- 
pation des serfs donna le signal aux autres 
peuples qui suivront bientôt ce courageux 
exemple. Seulement, et ce qui est à remar- 
quer, c'est que cette opposition contre le pou- 
voir reconnu variera à l'infini suivant les 
mœurs propres de chaque nation. 

Influence Lcs croisadcs doimcrent à ce mouvement 

des croisftdes. 

déjà si considérable une nouvelle impulsion. 
Ce que l'esprit d'indépendance politique avait 
déjà commencé, Tesprit de foi religieuse allait 
le compléter. C'est au nom de Dieu lui-même 
que les peuples chrétiens étaient appelés à la 
délivrance du tombeau du Christ. Dans Télan 
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irrésistible qui les entraîne, tous les rangs 
étaient confondus ; et cette grande manifesta- 
tion du christianisme produisit, dans la vie 
sociale, des transformations et des progrès 
aussi rapides qu'inattendus. Elle rapprochait 
ceux qui allaient combattre ensemble, si loin 
de leur patrie. Il y a plus : elle créait des 
liens nouveaux entre les peuples que tant 
d'ambitions séparaient, et qui couraient au 
même but. Enfin dans Tordre économique, 
dont on ne soupçonnait alors aucune loi^ elle 
facilitait raffiranchissement en commun et la 
création des classes intermédiaires, en obli- 
geant les nobles à s'obérer ou à engager leurs 
biens pour faire face aux frais de cette guerre, 
qui était Thonneur des chevaliers. 

Tandis qu'en Allemagne, en Italie, en Es- ehiîe «gfaise. 
pagne, en France, le gouvernement national 
cherche à se constituer parla monarchie, par 
l'aristocratie, par la féodalité, par la com- 
mune, dans les antagonismes de ces divers 
éléments, qui les met aux prises ]es uns les au- 
tres, les use, les transforme et les fait concou- 
rir à un but commun, qui est la fonilation des 
États, un mouvement tout différent s'accomplit 
en Angleterre. Les chartes y deviennent les 
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Irmrs tes plus pmssaixts de la* -vie publkpie. 
Les bsnms^eii font tmtAt les bMviîers de la 
royartité pour se ^é^endife, iantdt levr épée 
povr l'attaquer. Eu feit Ifes barou» et les tqîs 
gonTemeiit "presquie en oodiihlil. c La liitia 
Ta s'étabHrentre^cesideuxprineîpesydit M. Guir- 
zot, et nous verrens la royanté saos cesse oc- 
cupée à soutenir ses privilèges et ransliocratie 
«aus icesse appUquée à lui arcadher^es coœes- 
aîons. L'histoire des chartes éepuis le règne de 
Gnilknme F'^jusqn^à cekii d'Edouard I^^ qui ea 
accorde la ooniriDatmi, est l'imlirire de œtte 
hrtte d^où bhhI siiitie8<en :^igieterre les pre- 
miers éléments d'ungonvernement libre, c'est- 
À-dire des dro^s ptiblzes^ de» garanties peti- 
tiques \ » 

La grande càmrte anglaise est le résumé, le 
développement et ki saneti<« de toutes celles 
4fui, penèMKt f)lus d'un »èele, avaient été sac- 
cessivement eonquwes, pendues, ooftcédées^ 
retirées, jurées et violées. €eUe^ ie«t à sabir 
à «son toar bien des atteintes; arraebée sa Toi 
^(ean, eomme la rançon de^a défaîte , reprise 
presque immédkteiMDi; comme mue conces- 

]. Origine du gouvernement représentatif, par M. Guizot, 
p. 75. 
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sion saapecte à sa faiblesse, ballottée ^aas «esse 
eatpe la révolte des barons, les confirmations 
hypocrites de Henri U, les revendications bru- 
tales, les bulles du pape flonorius III, la 
grande charte triomphe enfin dans la guerre 
civile, et, pour se sauver, le comte de Leices- 
ter, victorieux, n'késita pas devant la rébellion, 
afin de contenir et d'osurperensttiie l'autorité 
royale. 

Ce n'est que sous Edouard I" que la charte, 
après tant de conflits, après avoir été .tantôt le 
prétexte, tantôt la trêve de la guewe civile, 
rentra dans le domaine plus régnlier de ce que 
l'on peut appeler la lutte 4e& ponvoirs. Le 
roi défendait ses privilèges; les barons mainte- 
naient leurs conquêtes. C'étaient déjà les pre- 
miers essais du gouvernement représentatif. 
Le champ de bataille s'était -évanoui, le par- 
lement app«u>ai8sait. 

Rien n'est plus digne de TattentiMi, et nous 
ponvons dire du respect de l'histoire, qae cette 
grande charte anglaise, donnée ou powr mieux 
dire conquise en 12i5, qu'aucune révolution 
n'a déchirée, qn'auonii régime n'a désavouée, 
et qui dure encore comne ta Im sapérieure 
et nau écrite d'un peuple libre. 
• Pour comprendre cette durée sept fois 
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séculaire, il faut connaître et méditer cette 
coustitutioD, la plus ancienne du monde et qui 
est pour FAngleterre, dans l'histoire des na- 
tions, un titre mémorable de noblesse. La 
voici telle que Hume Ta résumée : 

a La noblesse anglaise stipula pour tout le 
monde : la liberté des élections fut assurée au 
clergé; toutes les entraves qu'on avait mises 
aux appels en cour de Rome furent levées par 
la permission accordée à tout homme de sortir 
du royaume quand il lui plairait, et il fut dé- 
cidé qu'à l'avenir les amendes, auxquelles le 
clergé pourrait être condamné, seraient fixées 
proportionnellement aux biens de patrimoine 
et non pas aux bénéfices ecclésiastiques. 

a Les privilèges qui regardaient la noblesse 
eurent pour effet d'adoucir les rigueurs de la 
loi féodale et de déterminer les points laissés 
arbitraires ou ambigus par cette loi, ou deve- 
nus tels par suite des abus. 

« Tous les privilèges, toutes les immunités 
dont il est parlé ci-dessus, accordées aux ba- 
rons contre le roi, s'étendaient également des 
barons à leurs vassaux inférieurs. Le roi s'en- 
gageait à ne jamais autoriser un baron^ par 
aucun ordre, à lever des subsides sur ses vas- 
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sanx, excepté dans les trois cas précités de la 
loi féodale. On établit le même poids et la 
même mesure dans tout le royaume; on ac-- 
corda aux marchands la liberté de consommer 
toutes leurs affaires de commerce sans être ex- 
posés à payer des droits ou des impositions ar- 
bitraires; il leur fut permis, ainsi qu'à tout 
homme libre, de sortir du royaume et d'y re- 
venir quand ils le jugeraient à propos. On con- 
servait à Londres, à toutes les villes, à tous les 
bourgs, leurs anciennes libertés, immunités et 
franchises. On ne devait plus en exiger de sub- 
sides qu'avec le consentement du grand con- 
seil. Aucune ville ni aucune personne ne pou- 
vait être contrainte à construire ou à réparer 
les ponts à moins que d'anciens statuts ne l'y 
obligeassent. On ne pouvait répartir les biens 
de tout homme libre que conformément à son 
testament. S'il mourait sans avoir testé, ses 
héritiers devaient prendre possession de ses 
biens. 11 n'était permis à aucun officier de la 
couronne d'enlever à qui que ce fût des che- 
vaux, des charrettes ou du bois sans le consen- 
tement du propriétaire. Les cours de justice 
du roi devaient être fixées dans un lieu per- 
manent et ne plus suivre sa personne. Elles 
devaient être accessibles à chacun et ne ppu- 
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vaient veaftdre^ refuser et différer la justioe à 
quioonque la demandait. Il y aurait régulière* 
meot diaque aonée des tournées judiciaires 
(eircidùs) dans tout le rayaume. Les» tiiiranaux 
inférieurs^ La cour du comté^ la tournée du 
shànf et la cour foncière se réuniraient aux 
temps et lieux, détermiaés. On ôtait aux shérifs 
le privilège de tenir les plaids de la eouronn^; 
il leur fut ég)eileme&4: défendu d'actipomier per- 
sonne sur ime rumeur ou sur un» soupçon et 
enjoint de procéder seulement sur la déposi- 
tion de témoins dignes de foi ; aucun homme 
libre ne pouvait être arrêté, emprisonné, dé- 
possédé de ses libres tenemens et franchises, 
proscrit, banni, insulté, lésé de quelque façon 
que ce fût dans sa personne ou dans ses biens 
que par un. jugement légal de ses pairs ou en 
vertu de la loi du pays. Tous ceux qui avaient 
à se plaindre d'un traitement contraire sous le 
règne, actuel et sous les deux règnes précé- 
dents devaient être rétablis dans leurs droits 
et dans leurs possessions. Nul ne pouvait être 
condanmé qu'à une amende proportionnée 
à sa faute et à sa fortune, de manière que 
l'amende n'entraînât pas la raine totale \... 

1. Comme on le voit, la grande charte était loin d'être par- 
faiie;.maîs elle contenait tous les germes d'un bon gouverne- 
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ce ftasdaut la iiiiff#i»té.d^iuLbwe»fL«t tandis^ 
qmi'àé^Êà der<clte ma&iàn&jioiiâie tulellâ du. 
PM et mor tn posaesaiaon. As a« hériltgeffv. 
«Mwme soooie'dHLe au[.}iKi£i pat lasaiacesMoa 
oamiia mt |iMrtait.iiité»èt; k» béarnais d^- 
Tsent éfarcr mariés sertahliMUBi et leurs: pvo- 
cfaes^popettb iB&£mé»da siairjAge avABt qu'il 
fèt eoErtracté; une yeeifle: esiteiut eu jouiaflauee 
de^Êm^omàéey fkié art tiendea reflAe»>de 90& 
époodysafis payerde red6vaiior«.£llâf^il;aît.libise 
de TWrr antant (pi'ifL lui* plaîamt daaa saa état 
de TVUTaf^; flMiia elLe doimait seulement cavh 
tien <pr'elle se passe»îjb.àde secondes, xiooes 
q«a'ave€ le «oufieuteoMttt de son se^Eiear. 

« Le roi De pouvait rédanMif la tuMk de 
tout mmear qui temait de» terres; de que%ae 
bararn par ùenmre militaire^ quoiqu'il tait au»iî> 
de» terres de k eearonoe soît eu roture^ e«b 
de quelque autpe manière. hes:9Gaêages, e^est- 
à^dÎTe les dm» que le prince exigeait en €e9^ 
taiues c^eeieioas^ ftireat réglés au même taaic 



ment II est cependant use remarque que nous ne: powûns 
nous empêcher de signaler; c^est qu'après la mention des 
duoitadu eiengé, dehunobleaBftfilïdia' la bourgeoisie, eU&iSft 
contentait, à Pégard des serfs, de faire insérer la clause sui- 
vante : c Nul paysan ou vilain ne pourra être' priver de ses 
chareettes,. de se&charimet. et. de. ses autres infiUruments ara- 
toires. » 
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que du temps de Henri P^ On en réduiat la 
perception aux trois cas spécifiés par la loi 
féodale : 1* lors de la captivité du roi: 2^ lors- 
qu'il armait cheyalier son fils aîné; 3® lors- 
qu'il mariait sa fille cdnée. Toute autre taxe 
devait n'êtrjB imposée que par le grand con- 
seil du royaume ; les prélats^ les comtes et les 
grands barons devaient être invités à ce con- 
seil, chacun par un writ, ou mandat particu* 
lier, et les barons de second ordre, par un 
avis circulaire du shérif. Le roi ne pouvait sai- 
sir les terres d^un baron pour une dette de la 
couronne, si le débiteur possédait assez de 
biens meubles et de châteaux pour répondre 
de la dette. Aucun vassal du roi n'était engagé 
à plus de service que sa tenure n'en compor- 
tait. Les gouverneurs ou constables de châ- 
teaux ne pouvaient, pour la garde du château, 
exiger de l'argent de tout chevalier qui offrait 
de la faire en personne ou d'envoyer un rem- 
plaçant propre à ce service, et, si le chevalier 
était employé à l'armée par ordre du roi, il 
était dispensé de tout autre service de cette 
nature. Il n'était permis à aucun chevalier de 
vendre une portion de sa terre assez considé- 
rable pour le mettre hors d'état de s'acquitter 
du service qu'il devait à son seigneur.... » 



Digitized by LjOOQIC 



LE DROIT PUBUG ET L'ONITÉ. 41 

Ainsi, daas ce grand mouvement du trei- 
zième siècle qui transforme le monde et qui 
des rivalités les plus ardentes, des guerres les 
plus terribles, des expéditions les plus loin- 
taines, fait surgir des intérêts qui, dans une 
phase nouvelle et tout aussi agitée, vont 
seconder partout le sentiment national, et ac- 
coutumer les consciences à Tamour et à Thon- 
neur de la patrie, la liberté jette ses premiers 
fondements en Angleterre. En même temps le 
droit commercial et maritime va trouver en 
Allemagne sa première formule dans la ligue 
hanséatique. 

L'histoire de la ligue hanséatique peut se ^J^Jj^f •, 
diviser en deux parties : sa fondation, c'est-à- 
dire le moment où elle prend pied dans la mer 
Baltique, en Norvège, en Suède, en Dane- 
mark, en Russie; sa décadence, jusqu'au jour 
où, par suite de ses prétentions exagérées, elle 
se voit successivement fermer les points de 
France, d'Angleterre, de Hollande, de Russie 
et de Danemark. La ligue hanséatique indique 
bien clairement les tendances du génie ger- 
manique, et comme elle est morte depuis plus 
de deux siècles, nous ne nous arrêterions pas 
à en parler ici, si nous n'avions vu en elle le 
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prkieipe d'une nmàta asoMuttkm 4MHameimAle 
InegL plQ9 impGvtantet eoMre^ ie ZoUvereia^. 
qn josennL eo AUeiBagae lUi sèW à«a» plu» 
ctmsvdérsblespy et d^(iNà6iàs<iDlfe.€ik dé&BÎtMve 
runité gemuoique. 

• Le gé»ie lie rAUema^e se Mfiète/ touicobr- 
tîeFdan9«etaele àla fois ample «igfajuiioeev 
ce Moins fsvoiviés sou» k) irapf^t d&ift mw, 
da 'twk et dtt climat; enooM enteAurâsi de narr- 
tioi» presque sauvages; ajaoi à awsuuiyter 
des obetacles de tuMteiittAiiiiiey k&^OBMMfçaBia 
da Nopd n/auMMEDl tremrié; dim» rîsûLiaiaoi 
que faiblesse et impuissance. N'ayant paftenrr- 
core de précédents ni d'bistoire, ils n'avaient 
entre^ eux aueunai cauae an£^na£ de jiakmsie 
ou de baine. Exempta des passions wiwàa 
qui damûiiMibet eatrauteui les populat^MB da 
Midi^ remplafanl la. vivacité par 1a palÂenoe^ 
la raptdlÉé d'actinu par Tesprît de pr^deiiiee 
et de. s«te^ ils s&^eat. ealfiider iaiiuitiôuâe^ 
ment les chance» d'une: enlotepiâfie^ ,ea prépa-^ 
rer le soncès^ pui& TatteiAdfie sauts papaitne* 
trop» prenés de iéu6sis\». Os., sa sauvient 
d'aiUenr» de ce qu/était Tanarcèiîe dô^'AUe»** 
magne à. cette ép€K{u«: ou. le conun^afee.na 
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pouvait trouver aide et protectioa auprès 
d'aucttn priace. 

On ne possède pas de monuBient écrit con- origines de u 

* * ligne 

stataut la date de la formation de la ligue han- hanséattque. 
séatique; et bien que, d'après un parchemin de 
l'époque, le traité d'union ait été signé entre 
Lubeck et Hambourg en 1240, il est certain 
que longtemps auparavant des associations de 
cette nature existaient déjà. Elles devaient 
évidemment leur naissance à l'esprit religieux 
qtti présidait alors à la fondation de tout acte 
important et elles étaient appelées à s'accroître 
sous L'influence du christianisme. Ce sont d'a- 
bord de simples marchands de la même ville 
qui s'associent pour se protéger. On décide 
que, lorsque les vaisseaux chargés de mar- 
chandises quitteront le port, ils partiront en- 
semble pour se secourir mutuellement, en cas 
de danger ou en cas d'attaque des pirates qui 
infestaient les mers du Nord. Les bienfaits que 
les citoyens d'une même ville avaient recueil- 
lis de cette entente avaient indubitablement 
amené le traité dont nous venons de parler 
entre Lubeck et Hambourg. La Ligue ainsi for- 
mée ne tarda pas à recruter de nombreux ad- 
hérents, Brème d'abord, puis la ville de Wid>y 
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en Suède. Ajoutons également que ce qui fa- 
vorisa beaucoup le développement de la Hanse« 
c'est que les premières cités allemandes entrées 
dans l'union avaient des situations topogra- 
phiques analogues, par conséquent des inté- 
rêts identiques. De plus elle rencontra, sur 
les rives méridionales de la Baltique, des colo- 
nies germaniques, telles que Stettin, Ri- 
ga^ etc., qui s'étendaient jusqu'à ces lieux où 
s'éleva plus tard Saint-Pétersbourg. La Hanse 
fut donc à son début exclusivement maritime, 
et ce ne fut que beaucoup plus tard que les 
villes de l'intérieur viureut se réunir à elle 
et se mettre sous sa protection. 

Au temps des croisades, les Hanséates allè- 
rent aussi négocier en Palestine. Ces simples 
marchands contribuèrent principalement au 
développement de l'ordre teutonique, lequel 
devait ensuite revenir à l'Allemagne, fort de 
sa redoutable organisation et préparer les 
conquêtes politiques, commerciales et reli- 
gieuses de l'union hanséatique. On sait éga- 
lement qu'au trezième siècle, les forces mili- 
taires et maritimes de la Ligue étaient assez 
imposantes pour que, mécontente des procé 
dés du roi de Danemark, elle prît, pillât et 
brûlât Copenhague. 
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Dans un excellent chapitre, de son Histoire ^ f^J^^^l^ ,a 
de la ligue hanséatique^ M. Emile Worms a ^'*°''' 
dit quelle était la constitution de l'union pen- 
dant la deuxième période et quelles étaient 
ses tendances. Il reste de cette époque plu- 
sieurs constitutions écrites en 1402, 1418, 
1450 et 1453; ces constitutions ont toutes un 
caractère provisoire ; elles règlent les rapports 
des coassociés et leurs obligations; elles éta- 
blissent les tribunaux près desquel seront por- 
tées les réclamations ; elles indiquent le nom- 
bre d'hommes d'armes que chaque ville devra 
tenir à la disposition de la Ligne ; elles déter- 
minent les limites dans lesquelles les mem- 
bres de la Ligue pourront conclure des traités 
avec les puissances étrangères; elles interdi- 
sent de s'en remettre à la justice des seigneurs 
féodaux en cas de contestation; elles fixent 
les impôts communs à percevoir, les recettes 
à partager. Vers le milieu du quinzième siè- 
cle, la Hanse comprenait environt soixante- 
dix-sept villes, dont voici les principales : Am- 
sterdam, Berlin, Brunswick, Brème, Breslau, 
€k>logne, Cracovie , Dantzick , Dorpat, Franc- 
fort, Hambourg, Hanovre, Kiel, Kœnigsberg, 
Lubeck, Magdebourg, Minden, Munster, Nimè- 
gue, Osnabrûck, Revel, Riga, Stettin, etc. 
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^^^"''^rgaV'^'' ^* Le moment où TEurope se remet des gran- 
des secousses qu'elle vient de traverser est 
précisément celui qui marque la décroissance 
de la ligue hanséatique. Ce sont d'abord les 
viltes de la Hollande qui font défection ; puis 
«elles des possessions de la ftusse, réunies 
aux chevaliers de res-^re teuionique; celles 
de la Rnssie où les grands-^ducs »e permettent 
plus aux comptoirs de négocier. Le sentiment 
national se forme chez tons les peuples. Cha- 
cun veut être maître cliez 9oi et personne ne 
vent plus admettre cette puissance saas nom 
qui s'appelle la ligue hanséatique, laquelle 
n'est pas nationale et qui pourtant dispose en 
maîtresse de la municipalité des cités^ et leur 
impose des lois spéciales, «souveai contraires 
aux intérêts généraux du p&j/^s^ Il ne £aut pas 
d'ailleurs se dissimuler que , de protectrice 
qu elle était au début, la Hanse était devenue 
oppressive. Les défections avaient commencé 
par les grands États, elles s'achievèrent par 
les villes. La Ligue avait eu ses armées, ses 
j9ottes, ses ambasMdeurs ; elle avait été une 
puissance redoutée, et, au milieu du dhi- 
septième siècle, elle se dissolvot presque 
-sans' bruit, >eomme elle était née* La .réforme 
d'une part et, d^autre part, ia découvarte 
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4e t'Àmériqne l«t ovaîeiit porté le dernier 

Du reste les lois maritimes de la ligue han- '«^«0» 
t*fl(6qa«, Ae m^ne que les lois des.autres pays ^'''' "*""™*- 
ifowiK des grandes men, indiquaient déjà 
looiMAaUe progrès dans ks rei&tîons intecna- 
ticmales ésB -dàflEérents pays de 1! Europe. 
<]k>mBe les peuples ftaurmâmes^ le .d^ipu- 
iilîe maritioie ancien avait péri wbl temps des 
nvBsioiis dnBaffbanes ; mais dès le <{uinzième 
«et le seôièaw siècle, on éprouvait 4e toutes 
paffte xm gnnd sentiment de détente ; on sen- 
tait plus de douceur, plus d'aménité dans les 
miBars; moins d'épreté, no4is direns même 
BBOÎBS àe smvagerie daas :les relations. Il 
"saffit -ie f«monrsr les lois maritimes dont 
H. 9Mde8s«tff nous donne les textes dans son 
savaait omaugey pMir constater les progrès de 
OT8 siècles lescove demi-basbares. Ce sont 
iPalierd tes^ lois d'Ëdxnard le €anfesseur, eel- 
ki^dcfs empcreors. d'jyiemagAe, F^déric l""" et 
Frédërie II, ks isTdonnanee» de samt Louis, 
ies^poitidesBii AlAipleornse J^, la <:ipffagmatiqueD 
éftfei d'.Aamgoa[,.:le costain «eimitteli». de Ve- 
«se/ksct^odesrs deJjnfeeck^de Hainbaarg et 
de Aiga, le» nvAies» d'CMéiNii^^es «ley » de la 
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mer^ qui de coutumes devienoent lois, enfin 
le ff consulat de la mer » , qui en est la dériva- 
tion naturelle. 

deiSSmerie Les progrès du droit public, dans les trei- 
ponàie à'i^on. zièmc, quatorzième et quinzième siècles, sont 
donc patents: ils vont recevoir une extension 
nouvefle, une impulsion irrésistible par deux 
mémorables découvertes, celle de l'imprime- 
rie, qui vulgarisera la pensée, et celle de la 
poudre à canon, qui transformera toutes les 
conditions de la guerre et qui mettra à néant 
les murailles défensives des châteaux féodaux. 

deJîéiXts ^^ P^^* ^® ^^^ ^® ^^ formation politique et 
XV siècle, sociale de TEurope, le quinzième siècle est 
donc un des plus féconds de Thistoire en évé- 
nements mémorables. Le catholicisme triomphe 
en Espagne ; les Maures sont soumis, ils de- 
viennent de paisibles agriculteurs, et ils au- 
raient été les plus fidèles sujets des rois ca- 
tholiques, si Philippe II n'avait eu la funeste 
pensée de les expulser. Jeanne d'Arc meurt 
héroïquement sur un bûcher et laisse l'immor- 
telle légende de la délivrance de la patrie ; 
les Anglais sont définitivement chassés de 
France. L'Amérique est découverte. Les repu. 
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bliques italiennes sont la patrie des arts, des 
lettres et des sciences. La Renaissance appa- 
raît déjà. De tous côtés s'élèvent ces monu- 
mentSy traces indélébiles du génie d'une pé- 
riode nouvelle. En Allemagne, Rodolphe de 
Habsbourg est élu empereur et devient le chef 
de la célèbre maison d'Autriche. Eu Russie, 
Ivan m et Ivan IV repoussent à tout jamais les 
Tartares Mandchous. La Pologne, sous le scep- 
tre des Jagellons, est à l'apogée de sa gran- 
deur. 

Les Ottomans s'emparent de Constantino- prise 
pie. L'empire grec d'Orient cesse d'exister, et consianunopie. 

*^ ^ ^ ' Fin de l'empire 

il nous faudra plus tard le bouillant courage ^^^ 
des Polonais sous les murs de Vienne pour re- 
pousser ce nouveau fléau d'invasion. 

Le droit public grandit dans ces transfor- 
mations. Il va se développer parallèlement au 
travail d'unité qui se fait partout. Louis XI dé- 
gage le pouvoir royal des étreintes de la féo- 
dalité. Les Médicis deviennent les maîtres de 
Florence. Les querelles des Guelfes et des Gi- 
belins font pénétrer jusque dans le pontifi- 
cat romain le sentiment de la nationalité ita- 
lienne, dont Nicolas Rienzi avait été l'agitateur 
et le tribun. Le règne de Ferdinand V et 
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d^Isabelle donne à l'Espagne cette sombre et 
grandiose autorité qu'elle puisait dans llnquisi- 
tioD et dans le< génie de son roi devenant le 'pro- 
tecteur de Christophe Oolomb et le conquérant 
d'nn monde^noureau. Henri Vil, triomphant en * 
Angleterre de Richard III, terminait lagnerre 
des deux Roses, et par son mariage avec Isa- 
belle fondait cette dynastie^ qui par ses alliances 
avec le royaume, devait faire de l'Ailgle— 
terre féodale le camp de la révolution rcli 
gieuse et la patrie du libre examen. Au milieu 
de tout ce mouvement, la triste figure d'A- 
lexandre YI apparaît à Rome avec tdiis les 
vices qui dégradent le pontife, et toutes les 
conceptions ambitieuses qui relèvent le sotw 
verain. 

Avant que le rideau ne tombe sur cette scène 
si remplie d'événements, de luttes, d'inven— 
tiens impérissables, de transformations déci- 
sives, une grande et sombre figure se dessine. 

Martin Luther, était né en 1483, à Eislebea, 
petite ville de la Saxe. 

Les guerres de l'Europe vont devenir à la 
fois politiques et religieuses. La Réforme va 
désormais exclusivement occuper l'Europe jus- 
qu'à la paix de Westphalie. Le droit public in- 
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térienrse formera, les relations internationales^ 
se créeront 9 les alliances se contractoont, le^ 
guêtres se déclareront au nom de la^ Réforise. 

A.n:ipmnt de vue de la mwale stricte; laflé*- 
fonne nous offrira souvent de tristes spectaciês.- 
Suscitée contre les empiétements du cathoUh* 
cisme, au nom de Taffranchissement de l'esprit 
humain, elle montrera en toute circonstance 
une intolérance plus inhumaine que celle de 
ses adversaires. Jean de WicleiF et Jean Hiass 
avaient précédé Luther. La Réforme n'était 
donc point une idée nouvelle, et Jean Huss 
avait payé de sa vie le péril de l'avoir devan- 
cée. Liikher et après lui Calvin trouvèrent le 
terrahi merveilleusement préparé. Ce qui doit 
pourtant surprendre, c'est l'engouement dé 
certains prhaces pour la Réforme, si cet en- 
gouement ne s'expliquait par ce fait qu'elle 
représentait la répudiation de la tutelle que 
prétendait imposer le Vatican et par le désir 
de s'affranchir de l'autorité de l'Empereur. 

De part et diantre les crimes furent grands. 
Les sombres jugements du Saint-Office ne jus- 
tifient pas les massacres commis par les ana* 
baptistes et leur chef Jean de Leyde. Les ra- 
vages des puritains d'Ecosse sont plus atroces 
que la Saint-Barthélémy. Henri VIII n'est pas 
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égalé par Catherine de Médicis. Successive- 
ment TAngleterre, le Danemark, la Suède^ 
une notable partie de l'Allemagne, la Suisse^ 
embrassent la religion réformée. La lutte du 
catholicisme contre les principes religieux de 
l'Église nouvelle est grande : on dirait en 
vérité que la guerre civile est Tunique droit 
public de l'Europe jusqu'au jour où les sou- 
verains, se liguant d'après leurs sympathies, 
la guerrre devient européenne. Un moment la 
trêve semble se conclure à Tavénement de 
Henri IV au trône de France. Le protestan- 
tisme est reconnu ; il a une existence légale ; 
il a ses places de sûreté. Mais le protestantisme 
n'était que le manteau qui cachait des visées 
plus politiques que religieuses. Les réformés 
français s'appuyaient trop sur TAngleterre; 
la menace était trop frappante de voir recom- 
mencer cette longue guerre de Cent ans qui 
avait failli détruire le royaume. La Rochelle ne 
pouvait subsister. Il eut été évidemment plus 
sage et plus généreux de laisser aux huguenots 
le libre exercice de leur religion : dès lors ils 
n'auraient point eu besoin de places fortes, 
et par conséquent ils n'auraient point eu l'i- 
dée de faire appel à l'étranger. Mais c'était 
demander à ce siècle beaucoup plus de vertu 
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qu'il n'en avait. On peut dire qu'en général 
le sud de l'Europe demeura fidèle aux doctrines 
de la papauté, tandis que le Nord s'en écartait. 
Y a-t-il là un simple hasard ou bien faut-il y 
Toir l'effet de la nature, du climat et du tem- 
pérament des différentes races méridionale- 
latine et septentrionale-saxonne? 

De la Réforme naquit bientôt la guerre, Lagnem 

^ *^ ' de Trente ans. 

cette guerre sanglante qui devait durer trente 
ans et occasionner de si terribles ravages. Il y 
eut alors, aussi bien chez les peuples que chez 
les rois, un esprit de vertige qui ébranla toutes 
les notions connues de la civilisation. 

ce C'est contre la Réformation que l'Espagne 
dirigea toutes ses forces politiques; c'est à 
cause de la Réformation qu'éclata en France 
une guerre civile qui, pendant quatre règnes 
orageux, ébranla les fondements de ce royau- 
me, attira l'étranger dans son sein, et le con- 
vertit en une vaste scène de ravages et de 
destruction; c'est dans la Réformation que 
les Flamands puisèrent l'horreur du joug 
espagool, le courage et la force de le bri- 
ser; c'est par la Réformation que Philippe II 
justifia à ses propres yeux la haine impla- 
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oaUe qu'il avait vouée à la reine d'Angle- 
terre, parce que cette reine s'était mise à la 
tète d'un parti religieux qu'il voulait anéan- 
tir, et parce qu'elle protégeait ouvertement 
les sujets protestants des États soumis à l'Es- 
pagne. 

« Les divisions de TEglise entraînèrent l'Al- 
lemagne à des divisions politiques qui, après 
un demi-*siècle de désordres et de combats, 
devinrent la base d'une digue formidable con- 
tre toute espèce d'oppression et d'injustice. 
C'est encore la Réformation qui fournit à quel- 
ques puissances du Nord, telles que le Dane- 
mark et la Suède, l'occasion de jouer, pour la 
première fois, un rôle dans le grand système 
politique de l'Europe, car leur appui fortiGa 
Falliance des protestants et leur fournit à eux- 
mêmes le moyen de s'agrandir. C'est ainsi que 
des royaumes, qui jusque-là n'avaient eu entre 
eux aucune relation, se sentirent rapprochés 
par des sympathies politique. La Réformation 
ne changea donc pas seulement les rapports 
des citoyens entre eux, et ceux des souverains 
envers leurs sujets, mais elle plaça encore tous 
les États de l'Europe dans de nouvelles posi- 
tions respectives. La bizarrerie de la marche 
des événements fit que le rapprochement de 



Digitized by LjOOQIC 



LE DROIT PUBLIC ET L'UNITÉ, 65 

ces Ëtats devint la conséquence des divisions 

de l'Église. 



« Ce fut parce que Charles-Quint, dans 
Venivrement de sa fortune rapide^ attenta à 
la liberté politique de l'Allemagne, qu'une 
alliance protestante se forma en faveur de la 
liberté religieuse; ce fut Tesprit de domination 
des Guises qui plaça les Condé et les Coligny à 
la tête des calvinistes français ; et Rome perdit 
les Pays-Bas par les contributions exorbitantes 
qu'elle imposa à ces riches provinces. Les sou- 
verains s'armaient pour défendre ou agrandir 
leurs États ; le fanatisme religieux leur recru- 
tait des armées et leur livrait les richesses 
publiques, tandis que la partie des combattants 
qui n'avait pas été attirée sous les drapeaux 
parle seul espoir du butin prodiguait son sang 
pour l'intérêt des monarques, tout en croyant 
défendre une vérité sacrée. 

« Par bonheur pour les peuples, cette fois 
du moins, la cause des princes était aussi la 
leur; mais cette conformité d'intérêts favori- 
sait également les princes, car, à celte époque, 
aucun d'eux ne régnait assez despotiquement 
pour pouvoir réaliser ses projets politiques 
sans le consentement de ses sujets, et ce con- 
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sentemeut était toujours difficile à obtenir. Les 
raisons d'État ne sauraient émouvoir les mas- 
ses, parce qu'elles ne peuvent les comprendre ; 
aussi la politique cherche-t-elle toujours à 
confondre ces raisons avec quelque intérêt 
populaire; et si cet intérêt n'existe pas, elle 
l'invente. La plupart des souverains qui s'é- 
taient déclarés en faveur de la Réformation se 
trouvaient en ce cas : menacés dans leur exis- 
tence politique par la puissance toujours crois- 
sante de la maison d'Autriche, ils cherchèrent 
à exciter la haine de leurs sujets contre cette 
maison, en la leur montrant comme l'appui le 
plus redoutable du papisme. 

ce Depuis plus d'un siècle ce besoin de do- 
mination, cette soif de conquêtes, troublaient la 
paix de l'Europe et désolaient l'Allemagne. 
Les cultivateurs avaient été forcés de quitter 
leurs charrues, les marchands leurs comptoirs, 
les artisans leurs ateliers, pour grossir la 
masse des combattants. Des armées nom- 
breuses couvraient les champs où jadis mûris- 
saient de riches moissons ; des flottes guerrières 
sillonncdent les mers où naguère le commerce 
seul envoyait ses paisibles navires, et tous 
les princes de l'Europe avaient été contraints 
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de prodiguer l'argent et le sang de leurs sujets 
dans des guerres continuelles. Tant de tristes 
expériences avaient prouvé enfin que tout 
espoir de paix et de tranquillité pour les sou- 
verains, de bonheur pour les peuples, ne serait 
qu'un vain rêve tant que TÂulriche serait assez 
forte pour agiter l'Europe au gré de ses ambi- 
tieux désirs. 

« Des pensées de cette nature préoccupaient 
sans doute Henri IV sur la fin de sa glorieuse 
carrière. Son génie était parvenu à débrouiller 
le chaos où les guerres civiles fomentées par 
r Autriche avaient plongé la France. Mais ce 
n'est pas sur le présent, c'est sur l'avenir que 
les grands hommes fixent leurs regards ; c'est 
pour lui seul qu'ils travaillent. Et qui pouvait 
répondre à Henri IV de la grandeur durable 
de la monarchie française, tant que la mai- 
son d'Autriche en serait le péril ou l'obstacle? 
Il comprit donc que ce n'était qu'en désar- 
mant pour toujours cette rivale dangereuse, 
qu'il léguerait à son successeur un trône 
affermi, et à son peuple une paix sérieuse. 

a II est impossible de décider où se seraient 
arrêtés la Réformation et l'esprit d'indépen- 
dance des souverains de l'Empire, si la maison 
d'Autriche ne s'était pas déclarée l'ennemie de 
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Tune et de Tautre; mais il est certain du 
moins que la guerre acharnée qui éclata en 
faveur de ce double principe a été pour les 
princes de cette maison le seul obstacle in- 
surmontable qui se soit jamais opposé à leur 
tendance vers la monarchie universelle. Dans 
toute autre circonstance, les souverains alle- 
mands n'auraient pu obtenir de leurs stijets les 
sacrifices qu'ils étaient obligés de leur de- 
mander pour résister à la puissance autri- 
chienne; et, dans tonte autre circonstance 
aussi, ces souverains auraient vainement cher- 
ché à augmenter leurs forces par des Chances 
étrangères \ » 

On peut diviser la guerre de Trente ans en 
quatre périodes : la première comprend la lutte 
entre Télecteur palatin Frédéric V et Tempe- 
reur Ferdinand II. Cette guerre avait été pré- 
cédée d'une révolte sanglante en Bohème; 
l'électeur s'était déclaré le compétiteur de 
l'empereur et le soutien des protestants. Mais 
battu à Prague et privé de ses États, il disparaît 
désormais. 

La seconde période est la période danoise : 

1. Schiller, Histoire de la guerre de Trente an$. 
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Christian IV remplace Télecteur; mais aussi 
malheureux que lui, il est obligé d'accepter 
en 1629 l'humiliante paix de Lubeck. 

La troisième période est celle où Gustave- 
Adolphe intervient à son tour pour soutenir 
la religion réformée. On connaît ses succès 
rapides ; il fut le plus sérieux antagoniste de 
la maison d'Autriche, mais il fut tué à Lutzen 
au milieu de son triomphe. 

Enfin la quatrième période est la période 
française, où Richelieu, reprenant la politique 
de Henri IV, combat les protestants en France, 
mais les soutient en Allemagne. Nous appré- 
cions plus loin les résultats diplomatiques de 
cette lutte et les traités qui en sont sortis. 
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INFLDEXGB DES CROISADES SUR LE DROIT PUBLIC. 



Importance des croisades, — Raisons qui ont déterminé les 
croisades. — Gomment on doit les juger. — Précis histo- 
rique. — Première croisade. — Établissement du royaume 
de Jérusalem; assises; rapports avec les peuples d'Occident, 
aTec le pape , avec Pempire d'Orient, avec les musulmans. 
— Les autres croisades jusqu'à saint Louis. — Saint 
Louis: son gouvernement intérieur; ses établissements.— 
Résultats généraux pour la France, pour l'Angleterre, pour 
ritalie, pour TEspagne et les peuples du Nord. — Les pa- 
pes pendant les croisades. — La noblesse, la chevalerie, le 
clergé et les monastères. — Les serfs. — Progrès de la na- 
vigation, de rindustrie et du commerce. — Progrès de la 
géographie. — Invasions des Tartares; voyages célèbres, 
Rubruquis, Marco-Polo. — Résultats définitifs. — In- 
fluence sur la littérature. 



Les croisades ont exercé une telle influence imporunee 

des croisades, 

sup le moyen âge, et le contre-coup en a si 
longtemps retenti dans l'Europe entière, que 
nous considérons ce sujet comme rentrant es- 
sentiellement dans notre étude. Nous lui con- 
sacrons un chapitre entier, bien incomplet eu 
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égard à son importance, mais qui suffit au 
plan général de ce livre. En soulevant un 
coin du voile qui dérobe une grande époque 
aux regards d'un Irop grand nombre d'esprits 
prévenus, nous espérons la faire apprécier, 
sinon à sa juste valeur, du moins d'une ma* 
nière plus équitable. 

Raisons qui ont Charlemagnc, dont nous avons plus haut 

détanniné . , ai . 

les croisades, esquissé Ic rolc, avait trouvé rempire musul- 
man à Tapogée de sa puissance. 

Tout ce que put faire le grand empefenr 
d'Occident, fut de.refouler.au fond de la pénin- 
sule ibérique les tribus envahissantes qui me- 
naçaient encore la France, et d'efitret»ib des 
relations avec les calîfés d'Orient placés trop 
loin pour chercher à nous nuire. 

Les ambassades qu'il envoya au suUau de 
Bagdad, Aaron-el-Reschid, sont restées légen- 
daires. Les riches présents qu'il reçut de lui, 
un éléphant, une horloge merveilleuse, etc., 
excitèrent l'admiration de ses contemporains 
et ne contribuèrent pas peu à 'donner à nos 
ancêtres une haute idée de ces peuples loin* 
tains qu'ils qualifiaient volontiers de barbares 
et àe païens. 

Mais Charlemagne obtint un ri^saltat plus 
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sérieux pour Véçoqne de foi où il vivait. Les 
lieux, saints, furent ouverts aux pèlerinages 
des chrétten&y et.ceux-rci^ n'ayant plus à payer 
qu'un modique tribu se virent longtemps pro- 
tégés par le souvenir de la gloire et du pres- 
tige du monarque franc. 

Le poète saxon qui a écrit en vers les gloires 
de Charlemagne, après avoir décrit les présents 
envoyés par Aaron-el-Reschid, termine ainsi : 

.... Gemmas, aurum, vestes et aromata crebro 
Aaretiquiaa OrientiB opes dlnexerat illi 
Ascribique locum saDclum Hyerosolymorum 
Concessit propriae Caroli semper ditioni. 

Malheureusement les princes qui succé- 
dèrent au souverain éclairé et libéral de Bag- 
dad remplacèrent par la persécution son sys- 
tème de tolérance et de bonne amitié avec les 
peuples latins. 

Les pèlerins, qui sur la foi des traités accou- 
raient en foule pour visiter le Saint-Sépulcre, 
étaient en butte à toutes sortes d'exactions dans 
la Palestine, et leur vie même n'était plus en 
sûreté. On tâcha d'arranger les choses pacifi- 
quement; mais lorsqu'il fut parfaitement dé- 
montré que toute conciliation devenait impos- 
sible entre la croix et le croissant, les peuples 
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chrétiens s'émurent. Les pontifes de Rome 
firent appel à leurs armes. Singulièrement 
aidés dans leur tâche par un moine fanatique 
nommé Pierre THermite, ils convoquèrent 
plusieurs conciles dans ce but. A celui de 
Clermont, présidé par Urbain II (1097), la 
première croisade fut résolue. 

Comment on doit Ou pcut assigucr aux crolsadcs une durée 

juger 

les croisades, dc dcMx ccuts aus euvirou (1097 à 1291), de- 
puis la prise de Jérusalem jusqu'à la chute de 
Ptolémaïs, dernier rempart des chrétiens de 
Syrie. 

Le but, auquel elles tendaient dans le prin- 
cipe et qui était de fonder en Orient un vaste 
empire latin, n'a été atteint par aucune de ces 
expéditions. Si les Francs avaient réussi à 
conquérir l'Asie Mineure, il est impossible de 
dire où ils auraient arrêté leur domination, et, 
dans cette hypothèse, toutes les conjectures, 
même les plus hardies, même les plus invrai- 
semblables, sont permises. 

S'ils étfident restés sourds à la voix de la 
religion, si, méconnaissant leurs véritables 
intérêts, ils avaient préféré à l'honneur qu'ils 
recueillirent dans des contrées lointaines la 
gloire plus obscure de leurs luttes intestines 
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et les jouissances incertaines et barbares qu'ils 
goûtaient dans leurs châteaux forts, il est facile 
de prévoir où les aurait conduits cet excès 
d'égoisme. La puissance musulmane, un mo- 
ment endormie dans le bien-être matériel et 
la culture des arts, se serait sûrement réveillée 
avant l'heure, avec ses appétits féroces et sa 
force dévastatrice. 

Son empire s'étendait déjà jusqu'aux portes 
de Constantinople et celui des Grecs n'aurait 
pas attendu pour succomber qu'un nouveau 
Mahomet vînt rallumer la vaillance de ses en- 
nemis et leur haine du nom chrétien. L'Eu- 
rope divisée n'opposait à leurs envahissements 
que de faibles remparts et la civilisation, qui 
se débarrassait peu à peu des langes de la 
barbarie, était pour jamais refoulée, sinon à 
jamais éteinte dans le cœur des hommes. 

Les croisés opposèrent à l'ambition inquié- 
tante des sectateurs de Mahomet une barrière 
de fer qui laissa à la civilisation tout le temps 
de se dégager. C'est leur plus beau titre à la 
reconnaissance de la postérité. Il est suffisant 
pour faire pardonner bien des excès et bien 
des imprudences. 



Nous serons sobres dans le récit des événe- wîtoriïïe. 

LE DROIT PUBUC ET l'eUROPB MODERNE. I — 5 
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f croisade; meiits Qul marquèrent les temps héroïques du 

royaume * * ^ 

de Jérusalem; moyeu âge. Ni l'espace ni la nature de ce livre 
rapporte ajec le» j^q Comportent de longs développements, 
aTecl^ paVe, Néaumolus uous croyous devoir fcdre con- 
Fempi^Id^rient oaltrc succiuctement les faits avant d'en tirer 
les musdmanB. Ics couclusions qui Semblent en découler. Les 
Français furent les premiers à répondre à 
l'appel d'Urbain II. Des nuées de pèlerins^ mal 
armés^ sans ressources et sans discipline, par- 
tirent d'abord sous la direction de Pierre l'Her- 
mite et de Gauthier-sans-Avoir. Les excès, 
auxquels ils se livrèrent en route, les £rent 
considérer comme un fléau par les peuples 
allemands, hongrois et grecs dont ils traver- 
saient les territoires. Us furent presque tous 
exterminés ou périrent de misère avant d'avoir 
atteint la rive asiatique. Une véritable armée 
composée presque tout entière de nobles fran- 
çais et commandée par Godefroid de Bouillon 
suivit ces premiers téméraires. L'empereur de 
Constantinople leur fournit des vaisseaux pour 
passer le Bosphore. Ils s'emparèrent de Nicée, 
d'Antioche, d'Édesse, vainquirent les Sarrasins 
dans plusieurs batailles rangées et emportèrent 
d'assaut Jérusalem le vendredi-saint de l'an- 
née 1098. 
Le royaume de Jérusalem était fondé. Sa 
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coilstitution calquée sur la plupart de celles 
qui régissaient l'Europe était féodale. Ce- 
pendant, on doit remarquer à la gloire de 
Godefroid qu'elle était plus libérale. On 
s'occupa du sort des bourgeois et des pay- 
sans; on donna des lois particulières aux 
chrétiens indigènes, profondément séparés 
de mœurs et d'habitudes des nouveaux con^ 
quérants* 

Les lois et la constitution du royaume de 
Jérusalem sont consignées dans un recueil 
connu sous le nom a d'Assises » . Nous avons 
un instant songé à le reproduire, car nous le 
considérons comme le monument le plus si- 
gnificatif du moyen âge ; nous avons dû re- 
culer devant sa longueur, mais nous devons 
au moins en donner la substance. 

Les bibliothèques dltalie possèdent quatre 
manuscrits des « Assises » . Elles datent de Tan 
1266; elles furent rédigées par ordre de 
Jean d'Ibelin, seigneur d'Ascalon. La Thau- 
massière en a publié le texte en i 690. De nos 
jours on a exécuté sur les assises plusieurs 
travaux importants. 

Les c< Assises » comprennent trois divi- 
sious« La première est destinée aux dignités 
du royaume; la deuxième, aux cours dés ba- 
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rons et bourgeois; la troisième, aux services 
militaires. 

Le roi est le chef de la hiérarchie féodale. 
Le droit divin est érigé en dogme. Le roy ne 
tient son royaume de personne ^ for Dieu. On 
devait seulement examiner se il estoit droict 
heir du royaume^ mais il ne tenait son royal 
fief d! aucuns barons. Il est vrai que les ba- 
rons, eux aussi, ne dépendent également de 
personne ybr Dieu. 

Le roi commande Tarmée, préside à la jus- 
tice et à Fadministration. Au-dessous de lui, 
dans sa maison, sont : le sénéchal, nommé tou- 
jours le premier, qui exerce la justice royale, 
aidé des baillis et échevins; le connétable, qui 
est le chieftain de Varmée^ ordone bataille et 
aux gens dH armes de chevaucher et retour- 
ner par le commandement du roy. Le maré- 
chal était le lieutenant du connétable; le 
chambellan servait le corps du roy. 

De la cour des barons, présidée par le roy 
ou un de ses représentants, ressortissaient tou- 
tes les affaires féodales, très-importantes dans 
un royaume fondé par la conquête. 

Les barons hauts justiciers devaient être sa- 
ges, loyaux et bons justiciers. Les plaideurs 
devaient avoir l'esprit sain, rHestre doutifs ne 
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esbahisy ne hontous, ne se trop courroucier, 
ne se trop esmouvoir. 

Godefroid s'était beaucoup préoccupé du 
soin de rendre bonne justice, mais ce qui peut 
donner une idée de la force des préjugés de 
son temps, c'est qu'il ne songea pas un seul 
instant à détruire le duel judiciaire. 

Cette institution bizarre fut même en grande 
YOgue dans son empire. Non-seulement les 
plaideurs pouvaient préférer à tout autre ce 
mode de vider leurs différends, mais encore 
celui d'entre eux qui était mécontent de son 
juge pouvait l'appeler en champ clos. C'était 
le seul appel qui fût reconnu. Cela s'appelait 
fausser la cour, et les juges pris à partie ne 
pouvaient refuser la provocation, mais si le 
plaideur succombait avant la fin du jour il 
avait la tête tranchée. 

Les lois qui concernent la propriété, les det- 
tes, etc., presque toutes les dispositions de la 
loi purement civile, sont calquées sur la loi 
romaine. 

Quant à l'état des personnes, les Assises se 
taisent complètement. La religion était alors 
regardée comme seule compétente pour ré- 
gler la puissance maritale ou paternelle et tout 
ce qui se rapporte à ces questions. 
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Enfin la dernière division des « Assises » a 
trait au service militaire. Chaque seigneur doit 
fournir un contingent flxé par la loi, et Ton 
peut se convaincre en lisant le texte que le 
royaume de Jérusalem, livré à ses seules for- 
ces, n'a jamais pu mettre sur pied une armée 
de plus de trente mille hommes. 

C'est ce qui explique pourquoi les chré- 
tiens d'Orient ont sans cesse les regards tour- 
nés vers leurs frères d'Occident, pourquoi 
Baudoin passe un traité de commerce avec les 
Pisans et les Génois en 1110, et pourquoi il 
implore le secours des Norvégiens, qui accou- 
rent la même année au nombre de dix mille 
sous la conduite de Sigur, fils de leur roi Ma- 
gnus. C'était la première fois que ce peuple 
du Nord^ qui possédait une belle flotte, se mê- 
lait aux peuples de l'Europe. Sigur ne de- 
manda qu'un morceau de la vraie croix en ré- 
compense de ses services. 

U fut suivi de près par quelques Allemands 
du Nord et la ligue hanséatique; du moins la 
ville de Brème fournit des vaisseaux pour le 
transport des troupes. 

Un légat du pape, au nom duquel s'était 
faite la conquête, était fixé à demeure dans le 
royaume de Jérusalem. U entretenait des cor- 
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respondances suivies avec Rome, et c'était pres- 
que toujours sur ses instances qu'étaient faits 
en Europe les nouveaux appels de fonds et de 
troupes. 

Le nouvean royaume ne pouvait prospérer 
sans entretenir des relations avec ses voisins. 
Le plus considérable était, sans aucun doute, 
l'empereur de Constantinople auquel les pre- 
miers croisés avaient fait hommage de leurs 
conquêtes. Mais cette alliance, fondée d'une 
part sur la cupidité et la ruse, de l'autre sur 
la défiance, ne fit que causer aux uns et aux 
autres des embarras sérieux. 

Les chrétiens préféraient passer des traités 
avec les émirs musulmans; c'est ainsi que, 
pressés par un danger commun, ils firent en 
1115 alliance avec l'émir de Damas et en 
1145 avec le prince de Mossoul. 

L'œuvre de Godefroid de Bouillon accom- Les 
plie, il restait à la consolider. Ce fut la tâche jusqu^à 

, saint LïttU. 

qui incomba aux générations qui suivirent. 
Elles s'en acquittèrent tantôt bien, tantôt mal, 
tantôt animées de la même ardeur et de la 
même foi qui avaient enfanté les prodiges de 
1099, tantôt mues par une arrière-pensée de 
conquête et de domination. 
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Le moyen âge appamt dans ces expéditions 
successives avec ses ombres et ses lumières. 
Le droit divin se maintient dans toute sa pu- 
reté traditionnelle qui n'est pas sans inconvé- 
nients. Ainsi Louis y II, ayant répudié Ëléonore 
de Guyenne, l'Aquitaine, qui avait passé par 
suite du mariage à la couronne de France, 
fut rendue à l'épouse infidèle pour aller un peu 
plus tard grossir les domaines du roi d'Angle- 
terre. 

L'unification du royaume de France, qui 
était presque un fait accompli, fut ainsi remise 
en question, et cette malheureuse application 
du droit d'hérédité sera plus tard la cause 
de grands malheurs pour le pays. 

Le droit des gens subit quelquefois des at- 
teintes que la plus barbare antiquité aurait 
rougi de lui porter. Richard Cœur-de-Lion, 
traversant l'Allemagne au retour de la terre- 
sainte, se voit retenu prisonnier par l'empe- 
reur et n'est rendu à la liberté que moyennant 
une forte rançon. Pendant ce temps, Jean 
sans Terre usurpe la couronne d'Angleterre, et 
s'il la rend un instant à son frère, libre et triom- 
phant, il la reprend ensuite en faisant assas- 
siner son neveu. Nous devons néanmoins re- 
connaître que ce forfait ne demeura pas impuni. 
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L'Allemagne, qui, comme nous venons de le 
voir, cherchait à tirer profil de tout ce que le 
hasard plaçait sur sa route, fondait tout à coup 
sur ritalie méridionale et y commettait des 
horreurs, qui ont été renouvelées par quel- 
ques peuples modernes, mais n'en sont pas 
plus excusables. 

Le sentiment profondément enraciné du 
droit divin fut cause d'un incident qui, bien 
que mêlé directement à l'histoire des croisa- 
des^ n'en est pas moins distinct et aurait pu 
avoir d'immenses résultats, s'il n'avait prouvé, 
au contraire, que l'antagonisme subsistant en- 
tre les deux races européennes, grecque et la- 
tine, est indestructible. Nous voulons parler de 
la fondation de l'empire latin de Constantin 
uople. 

Vingt mille braves s'étaient détournés du 
chemin de Jérusalem pour rétablir sur son 
trône le jeune Isaac, dépossédé par l'usurpa- 
teur Mursuphe. Mais les Grecs, peu crédules 
dans le principe de la légitimité, ne compri- 
rent rien aux prétentions des Francs. Ils s'op- 
posèrent à la restauration d'Isaac, et, comme 
ils ne furent pas les plus forts, Constantinople 
tomba aux mains des croisés qui finalement 
gardèrent la conquête pour eux. 
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Malheureusement les vainqueurs n^étaient 
pas à la hauteur de leur mission. Bans le pre- 
mier moment, ils ne songèrent qu'au butin 
<( le plus riche qu'on eût vu depuis la création 
du monde », dit Yillehardouin. Sans respect 
pour les arts, ils brisèrent de magnifiques mo- 
numents de sculpture, et les Vénitiens, plus 
civilisés que leurs alliés, purent à peine en 
sauver les débris qui allèrent décorer leur ca- 
pitale* Les Francs professaient un profond mé- 
pris pour les Grecs, qui le leur rendaient bien 
d'aillem*s. Us employèrent la violence contre 
le schisme et s'aliénèrent si bien leurs nou« 
veaux sujets, qu'après cinquante sept ans de 
durée, l'empire latin de Constantinople tomba 
sans bruit et après n'avoir causé que des em- 
barras aux gouvernements d'Occident. 

Philippe-Auguste seul put s'applaudir de 
cet événement qui le débarrassait de ses grands 
vassaux* Ceux-ci vendirent la liberté à leurs 
serfs et leurs fie& au roi pour s'en aller eon- 
quérir des empires et prendre les titres fas- 
tueux de princes de Naxos, de ducs d'Athènes 
ou de Paros, de sires de Thèbes et seigneurs de 
Mycone. 

Mais si les véritables principes du droit 
n'étaient pas encore bien définis, si les notions 
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les plus élémentaires en étaient encore incer- 
taines et confuses, hàtons-uous de dire que les 
peuples d'Occident avaient déjà acquis dans 
leurs lointaines expéditions des connaissances 
qu'ils utilisèrent et des qualités qui leur font 
le plus ^and honneur. 

Us étaient bien armés^ et leurs troupes, for- 
mées par plusieurs années de séjour dans les 
camps, se disciplinaient merveilleusement. 

Dès la troisième croisade, l'Angleterre avait 
construit une flotte qui livra aux Sarrasins 
plusieurs combats navals où l'avantage resta 
toujours au chrétiens. 

Les chrétiens combattirent Taillamment les 
musulmans, mais cessèrent de les mépriser. 
Daoa les deux camps on se rendait justice ré- 
ciproquement, et, durant les trêves (spectacle 
nouveau), on voyait les guerriers francs s'as- 
seoir à la table de Saladin et les ofGciers du 
sultan à celle de Richard. 

Saladin, qui, suivant un historien arabe, 
« couvrait les peuples des ailes de sa justice 
et faisait pleuvoir sur les villes les nuées de 
ses libéralités», était généreux et respectait la 
fof jurée. Il accorda aux habitants et à la gar- 
nison de Jérusalem une capitulation honorable 
que ne désav^ouerait pas une année mod^ve. 
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Les villes affranchies prirent part à cette 
croisade, et pour la première fois on vit les 
bannières des communes se mêler dans les 
combats aux étendards des seigneurs. 

saint Loau: L'euthousiasmc religieux fit bientôt place à 
^taiérreu?**'* ^^ science politique, et saint Louis, dont les 
éiabrJlIlmouts. deux expéditions de 1248 et 1270, très-mal- 
heureuses d'ailleurs au point de vue matériel, 
terminent glorieusement le cycle héroïque, ne 
négligea point de faire concourir les moyens 
humains avec le secours céleste. Toutes les 
précautions étaient prises pour fonder soit 
en Egypte, soit sur la côte d'Afrique plus rap- 
prochée de nous, une véritable colonie chré- 
tienne et française. Des laboureurs devaient 
suivre l'armée après la conquête, et des instru- 
ments agricoles étaient préparés à l'avance. 
Pour ne rien laisser au hasard, le grand e 
saint roi avait fait préparer dans l'île de Cypre 
d'immenses approvisionnements. 

c< Quand nous venîmes en Cypre, trouvâmes 
grant foison de la porvéance le roy; c'est a 
savoir les celiers le roy et les deniers et les 
garniers. Les celiers le roy estoient tiex (tels) 
que sa gent avoient fait en mi les champs, sur 
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la rive de la mer grans moyes (tas) de toniaux 
de vin, que il avoient acheté de deus ans de- 
vant que le roy venist.... d 

Ces richesses, fruit d'une prévoyance extra- 
ordinaire, furent perdues en un jour de ba- 
taille funeste ; mais le monarque franc, plus 
grand dans son malheur que dans la prospé- 
rité, sut inspirer une telle vénération à ses 
vainqueurs, que ceux-ci eurent Tidée de le 
nommer leur roi, et le prestige de la France, 
qui parut un instant anéanti, se releva plus 
brillant. Louis IX, rentré en France, avec 
l'expérience que donne le malheur, ne songea 
plus qu'à faire le bonheur de ses sujets. 

n abolit le duel judiciaire dans les domaines 
de la couronne et contribua de son mieux à le 
faire tomber en mépris dans toute la France. 

Les enseignements qu'il donna à son fils 
avant de mourir font foi de l'amour profond 
qu'il eut de la paix et des efforts presque tou- 
jours heureux qu'il fit pour la maintenir entre 
ses sujets. 

« Souviens-toi, lui dit-il, que dois mettre 
t'entente comment tes gens et tes sougez vivent 
en pez et en droiture dessouz toy. 
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a Mesmement les booes villes et les cou- 
tumes de ton royaume garde en Testât et en la 
franchise où tes devanciers les ont gardées,, et 
se il y a quelque chose à amender, si l'amende 
adresce et les tien en faveur et amour ; ear par 
la force et les richesses des grosses villes doute 
ront les privez et les estranges de mes prendre 
vers toy, espécialementtespers et tes barons.» 

C'est qu'en effet saint Louis aimait les com- 
munes, et il affranchissait le plus de villes 
qu'il pouvait. Il libérait ses serfs et engageait 
ses grands vassaux à l'imiter en cela. 

On sait comment la justice était rendue sous 
son rogne et quelquefois par lui-même en per- 
sonne. Il dota le royaume de belles lois qui 
sont encore pour les érudits un objet d'étude 
et pour tous un sujet d'admiration, car elles 
montrent jusqu'à quel point il étendait sa sol- 
licitude pour le bien de son peuple* L'un de ces 
établissements, tel est le nom que l'histoire a 
conservé à ces monuments de législation, im)us 
a été conservé dans son texte authentique par 
celui qui fut l'ami et plus tard l'historien de 
saint Louis, par Joinville. 

Certains principes de droit public moderne, 
entre autres celui de la responsabilité des 
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i^Bts de Tautorité y sont posés comme les 
bases du droit civil et admiDistratif. Une sage 
économie préside à radministration. La pri- 
son peur detles est abolie. La morale publique 
est protégée. Les jeux de basard sont formel- 
lement prohibés, les fabriques de dés sont dé- 
truites; enfin : « les folles-femmes sont bou- 
tées (mises) hors des mesons » . 

Nous avons donné, au courant de ce récit, Résuitau 

généraux. 

quelques indications touchant certains pro- 
grès accomplis pendant la longue période des 
croisades* 

Nous allons les présenter ici dans leur en- 
semble. Le principal résultat des guerres sain- 
tes, celui qui semble dominer tous les autres 
au point de vue qui nous occupe, fut de réta- 
blir entre les peuples chrétiens et générale- 
ment entre les peuples occidentaux Tesprit 
d'union et de solidarité qui semblait perdu. 
Lamine de Fempire romain, Tinvasion des 
Barbares et plus tard les partages survenus à 
la mort de Charlemagne, avaient profondément 
divisé les intérêts des nations. Toutes étaient 
aux prises avec des difficultés intérieures 
presque insurmontables et il ne fallut rien 
moins que le grand cri de Dieu le veut pour 
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leur rappeler qu'elles avaient une origine 
commune. Mais l'effet produit par ce grand 
mouvement ne fut pas le même pour tous les 
peuples qui y contribuèrent. On peut affirmer 
qu'il fut en proportion de Tardeur qu'ils mi- 
rent à le favoriser et en raison du tempéra- 
ment qu'ils y apportèrent. 

Pour la France. La Fraucc, qui s'était précipitée vers Jérusa- 
lem avec la passion généreuse et la bravoure 
souvent imprudente qui la caractérisaient dès 
lors, en rapporta quelques fruits amers, mais 
beaucoup de gloire et, somme toute, de grands 
biens. 

Sa prépondérance fut établie dès l'abord et 
sans conteste sur toutes les contrées d'Orient 
Sa langue se répandit et devint la langue offi- 
cielle, devançant ainsi de plusieurs siècles le 
privilège que lui reconnaît la diplomatie mo- 
derne. Les musulmans ne virent que des Fran- 
çais parmi tous ces guerriers bardés de fer 
qui, pour la première fois, opposaient une di- 
gue puissante à la religion de Mabomet, et 
les désignèrent sous le nom générique de 
«Francs ». 

Cette opinion s'accrédita même tellement 
en Europe et les autres peuples s'effacèrent si 
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volontiers devant le nôtre que Tabbé de No- 
gent, voulant raconter les croisades, intitula 
son récit Gesta Dei per Francosy et son titre 
n*a été démenti par personne. Enfin, gloire 
insigne, les huit rois de Jérusalem et tous les 
empereurs latins de Constantinople ont été 
des barons français. Après Textinctiou de la 
race de Godefroid, c'est à Philippe-Auguste 
que s'adressèrent les seigneurs de la Palestine 
pour avoir un roi, et le monarque français 
leur envoya Jean de Brienne. 

Si nous passons aux résultats plus pratiques, 
nous voyons que les croisades favorisèrent 
le travail d'unification qui était le but de la 
royauté. Nous en avons indiqué les principa- 
les raisons qui furent le départ et la ruine des 
grands vassaux. Nous devons ajouter qu'une 
croisade intérieure, celle des Albigeois, qui 
ent lieu au treizième siècle, vint achever ce 
grand œuvre. A partir de ce moment, de la 
mer du Nord à la Méditerranée et des Alpes à 
rOcéan, le peuple français fut un, comme au 
temps de Clovis. 

Ces avantages compensent au delà, selon 
nous, les pertes énormes d'hommes que nous 
eûmes à subir, les violences exercées dans le 
Midi par Simon de Montfort et l'introduction 

12 DROIT PUBUG ET L^EOROPE MODERNE. I — G 
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d'une maladie épouvantable, la lèpre, qui pen- 
dant longtemps fit d'affreux ravages. Le testa- 
ment de Louis VIII constate en 1226, que la 
France contenait, à cette époque, deux mille 
léproseries. 

Pour La captivité de Richard Cœur de Lion, la 

l'Angleterre. ^ ' 

lâcheté et la faiblesse de Jean s^s Terre, la 
turbulence des barons, Fétat de servitude dans 
lequel furent laissés les paysans, firent perdre 
à l'Angleterre les fruits qu'elle pouvait légiti- 
mement espérer retirer des croisades. La na- 
tion s'y ruina, la monarchie y perdit sa puis» 
sance, et sur ses débris s'élevèrent les nobles, 
qui dès 1180 imposaient à leur roi une charte 
dans laquelle ils avaient songé plus à conser- 
ver leurs privilèges qu'à adoucir les misères du 
peuple. L'oligarchie était dès lors fondée et 
la constitution qui régit aujourd'hui encore nos 
voisins est calquée sur la grande charte. L'An- 
gleterre fut d'ailleurs obligée de soutenir sur 
le continent des luttes qui lui furent fatales, 
en ce sens qu'elles affaiblirent ses forces inté- 
rieures et qu'elle n'a gardé aucune de ses con- 
quêtes. 

"^Tt'mX?"' L'Allemagne, qui pratiquait déjà cette poli- 
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tique impréroyairte, qui «r du sein des nuages 
lance une pluie de fer sur l'Italie » et sur les 
autres peuples, ne TÎt, dans les croisades, 
comme nous l'avons dit plus haut, qu'un objet 
de spéculation. Elle profita de ce que Tatten- 
tion du monde chrétien était portée ailleurs, 
|M>ur faire main basse d'abord sur les béné- 
iiees ecclésiastiques et ensuite sur les riches 
provlnees de l'Italie du Sud. Mais elle res- 
pecta l'Italie du Nord, plus forte peut-être 
que l'Allemagne, et, à coup sûr, beaucoup plus 
riche et plus civilisée. 

Les traditions romaines, mitigées par le 
clmstianisme, étaient conservées là dans toute 
leur pureté. Le système féodal ne fit qu'y pas- 
ser; le servage y était aboli dès le douzième 
siècle ; les croisades offrirent au commerce do 
Venise et de Gènes un énorme débouché, dont 
eUes profitèrent pour établir dans tout le Levant 
des colonies qui devinrent bientôt florissantes 
et doublèrent la puissance de la mère patrie. 

Malheureusement l'antagonisme qui sépa- 
rait Venise, Gênes, Pise et Florence, ne per- 
mit à aucune de ces républiques de profiler, 
comme elles l'auraient pu, de l'heureux évé- 
nement qui mettait à leur disposition toutes 
les armées des Francs. 
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^^^^Vues*^^ L'Espagne accéléra sa lutte contre les Mau- 
enpiesduNord. j^es qui occu paient son territoire depuis cinq 
siècles. Elle fit ses croisades chez elle, aidée 
souvent par ses voisins qui considéraient 
Texterminatiou des inusulmans comme aussi 
méritoire en Castille qu'en Palestine. Elle 
réussit presque complètement dans son œu- 
vre, et il ne faudra plus qu'un léger effort 
à Ferdinand et à Isabelle pour achever la con- 
quête de la péninsule. Mais ce que nous ai- 
mons le mieux à constater dans l'histoire des 
revendications de l'Espagne, c'est que le peu- 
ple y fut toujours compté pour quelque chose, 
par la raison qu'on eut toujours besoin de lui. 
C'est pour cela qu'on retrouve difficilement 
en Espagne la trace du servage, que les com- 
munes furent affranchies de bonne heure et 
que l'aristocratie n'entra jamais en lutte avec 
l'autorité royale. 

Nous avons vu la Norvège entrer dès l'an 
1100 dans le concert européen. Le Dane- 
mark ne tarda pas à l'y suivre, et toujours 
par la même voie des croisades. Seulement les 
Danois, aidés des villes maritimes du nord de 
l'Allemagne, portèrent leurs armes sur les bords 
do la Vistule, du Prégel et du Niémen, contre 
un peuple qui adorait encore la statue d'Ir- 
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minsul et qui avait résisté aux Romains^ à 
ChM'lemagne et à TAlleroagne. Les Prussiens 
étaient dès lors rétifs à toute idée de civilisa- 
tion; ils habitaient le milieu des forêts et n'en 
sortaient que pour exercer des rapines chez 
leurs voisins. 

Ils résistèrent victorieusement aux Danois, 
mais Tordre teutonique ayant prêté son con- 
cours à ceux-ci, leur puissance sauvage finit 
par succomber, et le grand maître de Tordre 
teutonique fut reconnu comme le souverain 
du pays conquis. 

Un siècle avant les croisades, Grégoire VII pendiSTu^ 
avait établi la suprématie des pontifes de Rome «^««^«•^ 
eji affirmant que « le pape en qualité de vi- 
caire de Jésus-Christ doit être supérieur à toute 
puissance humaine ». 

Cette doctrine, acceptée avec reconnaissance 
par les peuples dont elle protégeait les droits, 
avec défiance par les rois dont elle refrénait 
Tautorité, atteignit son apogée sous Inno- 
cent m, si connu par ses querelles avec les 
empereurs d'Allemagne et auquel le monar- 
que anglais Jean sans Terre fit hommage de 
son royaume pour lui et ses successeurs. Le 
soin qu'eut le saint-siége d'entretenir inces- 
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samment un légat à Jérusalem ne pouvait que 
contribuer à maintenir sa toute-puissance, 
puisqu'il se montrait ainsi supérieur même à 
celui qui régnait sur le trône de David et de 
Salomon. Cependant soit que le même esprit 
n'animât plus les peuples, soit que les rois 
eussent fait prévaloir leur sentiment, nous 
voyons l'autorité morale des papes décroître 
sensiblement après les croisades. Moins d un 
siècle après Innocent III, Philippe le Bel pourra 
se porter contre Boniface VIII à des violences 
inouïes, sans soulever l'indignation de la chré- 
tienté. 

1^ f^^^^f"?' Partout où la mémoire des aïeux sera com- 
les^m^lrtères. P'^^ P^^^ quclquc chosc, il cxistcra une no- 
blesse. Celle qui précède les croisades était 
puissante, despotique. Celle qui la suivit avait 
vu presque tous ses abus disparaître, et elle 
devint le plus forme soutien du trône après 
en avoir été la rivale. Elle changea de carac- 
tère et ne fut plus guère, du moins en France, 
que cette brillante chevalerie qui inspira les 
troubadours et semble avoir jeté sur tout le 
moyen âge cette parure de gloire et d'hon- 
neur dont aime à l'orner l'imagination. Ses 
rangs furent accessibles aux roturiers, et, dès 
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Philippe le Long, nous voyons des lettres de 
noblesse délivrées à des gens sortis du néant. 
Le seul tort qu'on puisse lui reprocher, c'est 
de s'être constamment placée trop haut, et tout 
en accueillant favorablement les nouveaux 
venus, de se refuser à descendre jamais jus- 
qu'à eux. Cette obstination faisait dire à Tun 
d'eux^ Biaise de Montluc, qui écrivait au sei- 
zième siècle : « La noblesse s'est fait grand 
tort de dédaigner les charges des villes; car 
les laissant prendre par les gens de la ville, 
ceulx-ci s'emparent de l'autorité, et quand 
nous arrivons, il faut les bonneter et leur 
faire la cour. C'a été un mauvois avis à ceulx 
qui en sont premièrement cause. » 

Le clergé^ qui partageait le pouvoir avec la 
noblesse et en favorisait trop souvent les abus, 
partagea son sort pendant les croisades. Il en 
revint moins riche, car à plusieurs reprises les 
souverains pontifes autorisèrent les rois à lever 
sur les biens ecclésiatiques des décimes pour 
couvrir les frais de l'expédition. Les domaines 
qu'il acquit en terre sainte périrent sur place 
avec la ruine de nos établissements. Le nouvel 
état des prêtres augmenta pour eux la véné- 
ration des peuples, et leur courage à la guerre 
leur attira le respect. 
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Nous ne dirons rien des monastères qui pul- 
lulèrent pendant tout le moyeu âge, mais nous 
devons mentionner la fondation des ordres 
militaires de Saint-Jean, des Templiers et teu- 
tonique. L'influence qu'ils exercèrent pen- 
dant toute cette époque, les grandes choses 
qu'Us firent, la destruction des Templiers, 
l'empire de Tordre teutonique qui dure en- 
core et dont la puissance est tellement accrue 
qu'elle est une menace pour le monde, sont 
des faits tellement importants, qu'il est im- 
possible de les passer sous silence. 

u» serfs. Nous avous hâtc d'arriver à l'événement 

heureux qui fut la conséquence directe des 
croisades et pour lequel la postérité ne sera 
jamais trop reconnaissante. Nous voulons par- 
ler de raffranchissement des serfs. Les guerres 
saintes furent tout d'abord un refuge pour les 
paysans malheureux. Ils se précipitèrent à la 
suite de Godefroid de Bouillon et de Pierre 
l'Hermite, certains de trouver, sinon la gloire 
promise aux autres croisés, du moins l'indé- 
pendance et le droit de vivre et de mourir 
où bon leur semblait. Car hors des terres de 
leur seigneur ils ne pouvaient plus être as- 
servis, pourvu toutefois que le seigneur eût 
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souscrit au départ ou qae ce départ eût été 
déterminé par une force majeure. 

Nous en avons la preuve dans ce fait, que 
les paysans de la Zélande, ayant été chassés de 
leur pays par l'inondation, se réfugièrent en 
Allemagne, où ils purent cultiver la terre avec 
indépendance. 

La liberté se donnait quelquefois ; plus sou- 
vent encore elle se vendait; les seigneurs obé- 
rés par les frais de leurs armements, cher- 
chaient à se tirer d'affaire en affranchissant, 
moyennant finances, la plus grande partie de 
leurs paysans. On peut dire qu'après la mort 
de saint Louis, arrivée en 1270, et sans qu'il 
y eût eu besoin d'édit, c'était chose faite en 
France que la libération des serfs. 

L'idée de liberté était tellement entrée dans les 
mœurs, que Louis X, qui régnait en 1 3 1 4, vou- 
lant que «dans le royaume àe^ francs la chose 
fût accordante au nom », ordonna que la fran- 
chise fût accordée « àceux quila requerroyent.» 

Enfin, vers le milieu du quinzième siècle, 
quelques paysans de Catalogne s'étant réfu- 
giés sur notre territoire, le parlement de Tou- 
louse rendit un arrêt déclarant que quicon- 
que pénétrait en France en criant « France » 
devenait libre. 
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C'est ce qui fait dire à l'historien Mézerai : 

« Tel est le royaume de France que son air 
communique la liberté à ceux qui le respirent, 
et nos rois sont si augustes qu'ils ne régnent 
que sur des hommes libres. » 

Progrès Avant les croisades, les républiques italien- 

de nndustrie et nes ct la Nopvége possédaient seules des flottes 

du commerce. 

régulières. Dès le milieu du douzième siècle, 
la flotte aragonaise unie à celle des Pisans 
conquérait les Baléares. Au treizième, toutes 
les nations d'Enrope possédaient des vaisseaux 
nombreux qui sillonnaient les mers d'Europe 
et s'aventuraient au large sur l'Atlantique. La 
ligue hanséatique se fondait; le commerce 
s'étendait jusqu'aux contrées les plus lointaines 
de rOrient. Un inconnu inventait la boussole 
et doublait la hardiesse des marins. On peut 
déjà prévoir le jour où le monde créé n'aura 
plus de mystères. 

En attendant, l'art maritime se donnait des 
lois. Les plus anciennes qu'on connaisse sont 
le code rédigé au douzième siècle par c< les an- 
ciens prud'hommes de Barcelonne » et qui fut 
adopté par les républiques italiennes. On peut 
citer encore les ordonnances de JVysyh^ les 
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jugements de Dammes et les râles d-Oléron. 
Noos en avons déjà parlé *. 

Les crofeés apprirent en Orient à donner à 
leurs vaisseaux une forme plus élégante et une 
carcasse plus solide. Les musulmans leur appri* 
rent en ontre une quantité d'arts qu'ils igno- 
raientanparafvant et qui contribuèrent plus que 
les combats et les conquêtes à hâter la civilisa- 
tion. Les villes de Flandre et même beaucoup 
de celles de F-'ance se couvrirent d'industries 
nonvelks. Les terres produisirent des fruits 
ûouveaux, comme le maïs, le sarrasin, la 
canne à smcre, qui doublèrent les revenus et 
préservèrent souvent les peuples de la fa- 
mine* 



Progrès 
de 



des TarUres; 

Toyages 
célèbres; 
Rabmqais, 
Marco-Polo. 



Ces voyages d'outre -mer révélaient aux 
peuples d'Europe des contrées inconnues et i» géographie 

* * ^ Invasions 

merveilleuses. La curiosité des esprits était 
excitée, mais un événement extraordinaire et 
qui faillit avoir pour le monde entier des con- 
séquences épouvantables vint redoubler cette 
curiosité. 

Une horde mongole se précipita tout à coup 
du plateau central de l'Asie et envahit TOcci- 



1. Voir ftage 47. 
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dent après avoir subjugué la Chine et toutes 
les contrées situées à Test du désert de Kobi. 

Pendant le demi- siècle environ que dura la 
domination de Gengis-Khan et de ses fils, on 
entendit dans l'Asie et dans l'Europe orientale 
comme un fracas immense d'empires qui crou- 
laient, de villes qui brûlaient, mêlé aux hur- 
lements des peuples qu'on égorgeait, depuis 
l'océan Indien jusqu'au Danube. 

Quelques hommes intrépides, guidés les uns 
par l'amour de la religion, les autres par l'ap- 
pât du gain et le désir d'étendre leur commerce, 
résolurent d'aller visiter ces peuples nouveaux, 
la première bourrasque passée. Quelques-uns 
d'entre eux nous ont laissé le récit de leurs 
voyages. Les plus célèbres sont ceux du moine 
Rubruquis et du noble Vénitien Marco-Polo. 

Marco-Polo arriva à la cour de Pékîng en 
1280. environ. Il y resta vingt-six ans, gou- 
verna plusieurs provinces, revint dans sa pa- 
trie chargé de richesses en passant par l'océan 
Indien, Sumatra, Ceylan et le golfe Persique. 
Les choses merveilleuses qu'il raconta parurent 
invraisemblables à ses contemporains, mais 
laissèrent subsister des doutes dans les esprits. 
C'est pour chercher ce grand empire de Cathay, 
qu'avait décrit Marco-Polo, que Vasco de 
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Gama doublera, moins de deux siècles plus 
tard le fameux cap des Tempêtes et que Chris- 
tophe Colomb découvrira rAmérique. 

Mais les Tartares restèrent longtemps un 
peuple mystérieux, dont il était dangereux de 
rechercher la connaissance. 

Voici ce que Joinville nous rapporte d'eux 
dans son histoire de Saint-Louis : 

« En ce poinct que le roy séjournoit en 
Cypre, envoîa le grand roy des Tartarins ses 
messages et li manda moult débonnairement 
paroles. Entre les autres, li manda que il estoit 
prest à li aider à conquerre la Terre sainte et 
de délivrer Jésusalem de la main ans Sarra- 
zins. Le roy reçut moult débonnairement ses 
messages et li renvoia les siens qui demou- 
rèrent deus ans devant que il revenissent 
à li. » 

L'idée de saint Louis était de les convertir 
à la religion chrétienne, de les ait r aire à no- 
tre créance j mais il fut trompé dans ses espé- 
rances car, 

« Les messagers le roy arrivèrent au port 
d'Antioche et dès Antioche jusque à leur grant 
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roy trouvèrent bien un an d'aJeure à cheyau- 
cher dix lieues le jour. Toute la terre trouvè- 
rent subjecte aux Tartarins et plusieurs cités 
que il avoient détruites et grans monciaux de 
gens mors. » 

Les Tartares racontent que et ils étoient 
venu et concréé d'une grande berrie (plaiue) 
de sablon, là où il ne croissoit nul bien. . . . 

« Ils ont moult de peuple cbrestien qui croient 
en la loy des griex..., ceulz envoient sur les 
Sarrawns, quand il veulent guerroier a eulz, 
et les Sarrazins envoient sus les cbrestiens 
quand ils ont affaire à eulz. » 

Des bomraes aussi sceptiques que les Tartares 
reçurent les présents du roi de France comme 
un tribut et lui envoyèrent le message sui- 
vant : 

« Bone chose est de pez ; quar en terre de 
pez manguent cilz qui vont à quatre pieds 
rherbe pésiblement. Cil qui vont à deux la- 
bourent la terre (dont les biens viennent) pé- 
siblement. Et cette chose te mandons-nous 
pour toy aviser, car tu ne peus avoir pez se 
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te ne Tas à nous. Car prestre Jehan se leva en- 
contre nous et tel roy et tel (et moult en nom- 
moient], et tous les avons mis à Tépée. Si te 
mandons que tu nous envoies tant de ton or 
et de ton argent chascun an, que tu nous re- 
tieignes à amis; et se tu ne le fais, nous des- 
truiroDs toy et ta gent, comme nous avons fait 
ceulz que nous avons devant nommez. » 

<r Et sachiez, ajoute Joiuville, que le roy se 
repenti for quant il y envoïa. » 

Nous avons fait ces longues citations pour Résuiuts 

^ ^ définitifs, 

prouver qu'il s'en est fallu de bien peu que le 
treizième siècle n'ait réalisé le rêve de Thu- 
mauilé,qui est d'établir entre tous les hommes 
des relations telles que les différences de ra- 
ces, d'idiomes, de religions et d'éducation 
s'effacent devant l'intérêt commun. 

Ce magnifique résultat, qui est encore à es^ 
pérer, aurait été une conséquence au moins 
indirecte des croisades. Le lot qui leur reste, 
même après avoir manqué leur véritable but, 
est assez beau pour faire éternellement la 
gloire d'un grand siècle. 

Et s'il est vrai qu'il n'y ait que les grands 
événements et les grands hommes qui inspi- 
rent les grands artistes, aucune gloire n'aura 



Influence sur la 
littérature. 
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manqué aux croisades et au moyen âge, car 
aucune époque n'a été plus féconde en sujets 
dramatiques et émouvants. Les auteurs de la 
Renaissance en ont créé la légende. De nos jours 
encore, celui qui va puiser là ses inspirations 
est toujours sûr d'en rapporter de grands et 
nobles enseignements pour la foi, pour la pa- 
trie et pour la solution du problème éternel 
des destinées humaines, et les deux plus 
grands écrivains de ce siècle, Chateaubriand 
et Lamartine^ y ont trouvé une partie de leur 
gloire. 
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CHAPITRE IV. 

LES CAPITULATIONS ET LES TRAITÉS 
DE 1535 ET DE 1740. 

Origines historiques et philosophiques des capitulations. 

Ébranlement de l'Europe après la prise de Gonstantino- 
ple. — La France abaissée en Occident fonde son in- 
fluence en Orient. — Les capitulations, traités d'alliance 
politique entre François !•' et Soliman le Grand. Im- 
munités et privilèges antérieurement concédés aux chré- 
tiens. — Résultats des traités de 1835. Ils approchent 
les races. Ils rendent à la France son influence en Occi- 
dent. — Les capitulations deviennent la loi internationale 
de tous les peuples chrétiens. — État légal qu'elles ont 
créé. — Convention entre la Turquie et les puissances 
chrétiennes. — Juridiction indépendante de la souveraineté 
territoriale au profit des étrangers. — Leur influence sur 
les rapports commerciaux et politiques de la France et de 
rOrient. — Obstacles créés par la prohibition et par le 
monopole. — JLa libre concurrence établie par la loi de 
1836. — Effets produits par la loi de 1836. — Développe- 
ments des intérêts français en Orient — La nation y rem- 
place la colonie. — Le maintien des capitulations et des ré- 
formes. 



Les capitulations forment un des monu- hutlfr" ues 

ments les plus importants et les plus glorieux phiic^uL 

du droit public. Les origines qui les ratta- capHuiaUcns. 

LE DROIT PUBLIC ET l'euROPE MODERNE. I 7 
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chent à la philosophie de l'histoire, leur in- 
fluence sur les relations des puissances chré- 
tiennes avec rOrient, leur application à l'état 
de choses nouveau créé par la politique ré- 
formatrice qui s'impose de plus en plus dans 
les Ëtats soumis à la loi de Mahomet^ méri- 
tent une étude spéciale dans ce travail, et 
sont le complément nécessaire du chapitre 
précédent sur les Croisades. 

Avant que le droit ait pu se constituer, la 
force a longtemps dominé; et qui pourrait 
dire qu'au point où nous sommes arrivés, elle 
a définitivement disparu comme arbitre des 
peuples et des États, pour faire place au 
règne de la justice? Les antagonismes de race, 
les" luttes entre les peuples conquérants et 
conquis avaient précédé les guerres de na- 
tionalité, d'ambition et d'influence. Le 20 mai 
1453, l'empire grec s'écroulait, n'ayant gardé 
de la puissance romaine que les vices et les 
corruptions qui, après l'avoir déjà fait suc- 
comber À Rome, ne le condamnaient à se 
survivre à Constantinople que pour subir 
l'humiliation d'une plus longue et plus dou- 
loureuse agonie. 

c< Les peuples, dit Montesquieu, au lieu 
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de cette série continuelle de vexations que 
Tayarice subtile des empereurs avait imaginée, 
se verraient soumis à|un tribut simple, payé 
aisément^ reçu de même, plus heureux d'obéir 
à wie nation barbare qu'à un gouvernement 
corrompu dans lequel ils souffraient tous les 
inconvénients d'une liberté qu'ils n'avaient 
plus, avec les horreurs d'une servitude pré- 
sente. » 



Après les conquêtes de Mahomet II, après 
la réunion de l'Egypte et de la Perse au nou- 
vel empire, l'Europe se sentit ébranlée sur ses 
bases encore chancelantes. L'invasion turque, 
après avoir pénétré en Italie, était arrivée 
jusque sous les murs de Vienne. Tunis, Tri- 
poli, Chypre, étaient passés sous la domina- 
tion du Croissant, lorsque la bataille de Lé- 
pante (1572) vint changer cette fortune si ra- 
pide et si menaçante. 



Ébranlement 
l'Europe 
après la prise 

de 
Coastantinople. 



Quand on se reporte au souvenir de ces 
grandes convulsions du seizième siècle, on 
reste frappé d'un étrange rapprochement. La 
France deCharlemagne, déchirée et morcelée 
sous les Carlo vingiens, reconstituée par Hu- 
gues Capet et ses descendants, allait subir 



La France 

abaissée 

en Occident 

retrouve 

son influence 

en 

OrienL 
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SOUS les Valois la fatale nécessité d'un double 
antagonisme avec l'Angleterre et le saint-em- 
empire. François P' succombait à Pavie, après 
avoir triomphé à Marignan. La maison d'Au- 
triche aurait pu croire alors qu'elle avait fait 
revivre à son profit la domination universelle 
de l'empire romain , si elle n'avait rencontré en 
Orient l'obstacle de sa puissance triomphante. 
Charles-Quint, maître de l'Allemagne, de l'I- 
talie et de l'Espagne, vainqueur de la Franco, 
avait à défendre contre Soliman le Grand, 
non-seulement sa capitale assiégée par cent 
vingt mille soldats, mais l'Adriatique elle-même 
où l'audacieux conquérant, ne pouvant sou- 
mettre Venise, la dépouilla du moins de ses 
possessions dans l' Archipel. 

La France abattue en Occident, épuisée 
dans ses longues guerres contre l'Angleterre 
et le saint-empire, restait encore une grande 
nation dont l'existence était nécessaire à l'é- 
quilibre du monde et à la cause de la civi- 
lisation. C'est en Orient qu'elle devait trouver 
un allié, et fonder au delà des mers cette 
force d'expansion qui allait ouvrir à son gé- 
nie et à son commerce des voies nouvelles et 
fécondes. Les croyances religieuses séparaient 
lempire de Mahomet et le royaume de 
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France. Mais des périls communs et des in- 
térêts identiques les rapprochaient. C'est de 
cette situation que sortit le premier traité 
qui, sous prétexte de régler les relations de 
commerce des deux États, fut en réalité une 
alliance politique. 

Ce traité, qui porte la date de février 1535, capituStions, 
contient le fonds de toutes les capitulations ^'^^Jlî^iuiqar" 
que la Turquie a signées depuis cette époque *" ^ ra»içoisi«' 

1 1 1 / • f n Soliman 1« 

avec les puissances de la chrétienté. En ce Grand. 
qui concerne notamment les attilbutions juri- 
dictionnelles, les conventions ultérieures n'ont 
rien innové ni rien modijâé au traité de 1535 
qui, limité d'abord au règne des deux souve- 
rains dont il porte la signature, François P' et 
Soliman, fut successivement renouvelé dans 
le même esprit en octobre 1569 avec Char- 
les IX, en juillet 1581 avec Henri III, en fé- 
vrier 1597 et en mai 1604 avec Henri IV. 
La dernière convention a été passée sous le 
règne de Louis XV et porte la date du 20 mai 
1740. Elle est encore aujourd'hui pleinement 
en vigueur. 

Mais bien avant les capitulations et dès le 
huitième siècle, des rapports avaient existé 
entre les souverains chrétiens et les chefs 
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arabes. Après Tépoque des invasions, les pa- 
pes entretenaient des communications régu- 
lières et suivies avec les sultans d'Afrique : 
on pourrait notamment citer les lettres de 
Grégoire VII, adressées en 1076 au roi de 
la Mauritanie Sitifienne, de Grégoire IX au 
roi de Maroc, 1233, d'Innocent IV récla- 
mant la protection du roi de Tunis pour 
les religieux occupés au rachat des prison- 
niers de guerre et demandant au roi de 
Maroc, en 1246, des villes de sûreté pour 
les chrétiens résidant dans ses États. En 1863 
le savant M. Amari a publié, sous ce titre : 
de Idiplomi arahi del rcale archivio fiorcn-- 
tinOy un livre contenant quatre-vingt-quatre 
documents originaux dont le plus ancien re- 
monte à Tan 1150. Ce sont les lettres échan- 
gées entre les rois arabes et les chefs des ré- 
publiques de Pise et de Florence, des saufs- 
conduits, des procurations, des édits ou or- 
donnances en faveur des négociateurs pisans 
et florentins, des instructions diplomatiques et 
quatorze traités de paix et de commerce. 
D'autre part, la Provence, elle aussi, n'a cessé 
d'entretenir des rapports commerciaux avec 
TAfrique après le douzième siècle. 

D'autres traités et conventions de commerce 
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furent conclus par la république de Gênes avec 
les rois arabes de Magreb ou des îles Baléares : 
le premier date de 1181. Le traité avec Tunis 
est de 1 236. Ou doit ajouter que la république 
de Gènes obtint antérieurement encore des 
traités écrits soit des sultans de Magreb, soit 
des premiers Rapides de Tunis^ soit des sultans 
Almobades qui régnaient sur tout l'occident 
berbère depuis le Maroc jusqu'aux environs 
d'Alger. En H38 Gênes [servait d'intermé- 
diaire à Marseille pour la négociation d'une 
convention avec le roi de Maroc. On pourrait 
multiplier les citations à Tinfîni; on doit dès 
lors reconnaître que les villes de Gènes, de 
Pise, de Marseille et de Venise, avaient, bien 
avant les capitulations, des pactes écrits avec 
les princes d'Afrique- 

Des traités établirent les garanties à la feveur /j°Jriïïîé*\'s 
desquelles les Vénitiens ont exploité pendant '^"oncYdeT^* 
quatre cents ans le commerce de Barbarie qui 
n'était pour eux qu'une succursale de leurs 
immenses relations avec l'Egypte. 

Sans pousser plus loin les recherches, nous 
dirons que les capitulations n'ont fait qu'en- 
registrer une série de privilèges et d'immu 
mtés complaisamment octroyés aux chrétiens 



aux chrétiens. 
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à des dates plus r<^centes; ces capitulations 
n'ont nullement empêché de nouveaux usages 
de s'établir et même de se maintenir, quand 
des intérêts nouveaux les imposaient II en 
est qui subsistent encore, quoiqu'ils soient en 
contradiction avec les traités 

On peut juger par ce qui précède des ori- 
gines des capitulations et en saisir le ca- 
ractère général au double point de vue de 
l'histoire et de la marche de la civilisation. 
Elles sont nées de la nécessité pour les peu- 
ples de vaincre les antagonismes de race, 
les fanatismes religieux et l'esprit d'isolement, 
et de se rapprocher par ces attractions invi- 
sibles qui attirent les unes vers les autres 
toutes les forces vivantes de l'humanité. Quand 
on voit les papes Grégoire VII et Grégoire IX 
s'adressant aux rois de Mauritanie et de Maroc 
et traitant avec eux pour la protection de 
chrétiens ; quand on considère le grand fait 
d'une alliance politique conclue en 1535 entre 
François P', le descendant de saint Louis, et 
ooliman le Grand, le successeur de Mahomet, il 
est impossible de ne pas être frappé de ce qu'il 
y a d'imposant et de consolant dans cette puis- 
sance irrésistible du droit qui se développe 
toujours au milieu des obstacles les plus insur- 
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montables en apparence. Les rois barbares 
maudissent les chrétiens, et à la voix d'un 
pontife ils s'adoucissent et la persécution fait 
place à la tolérance. Constantinople, dernier 
rempart de l'empire grec contre l'invasion des 
Turcs, tombe en leur pouvoir et leur livre la 
grande route de TOccident en plaçant dans 
leurs mains le passage des Dardanelles et 
l'Archipel, et c'est alors que leur plus auda- 
cieux conquérant devient Tallié du roi de 
France, vaincu et encore menacé par Charles- 
Quint. 

Le traité de 1535 apparaît dans ce tableau dcfSi'de 
avec sa réelle signification. Il fut d'abord ns rapprochent 
un acte de haute politique assurant à la lu rendent "i la 



France 



France après de grands désastres une in- son influence en 

'^ ^ ^ ^ Occident. 

fluence en Orient qui devait l'aider à relever 
son prestige en Occident, et à se faire un 
rôle prépondérant dans l'équilibre de l'Eu- 
rope dont les éléments n'étaient pas encore 
formés. 

Il fut en outre une œuvre de progrès et de 
civilisation qui préparait le rapprochement 
des nations chrétiennes et des races conqué- 
rantes dont les invasions, après avoir menacé 
le centre et le sud du continent européen, 
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créaient des causes permanentes de perturba- 
tions et de conflits. 



capittfaiions Quoiquc divisécs par des rivalités profondes, 

dev'TD"nwna loi ^^^ uatious chrétien ucs trouvaient alors leur 

internationale çQjjjjj^ujjg sauvegarde daus les privilèges con- 

^"chrétiens!' ^" cédés au rojaumc de France. Ce fut un grand 
honneur pour notre pays que le protectorat 
qu'il exerça longtemps au profit de leurs inté- 
rêts religieux et commerciaux, et son autorité 
en reçut un accroissement considérable. Plus 
tard ces puissances furent admises directe- 
ment au bénéfice des garanties que nous 
avions obtenues d'abord pour nous seuls, et 
les capitulations, françaises d'origine, devin- 
rent la loi internationale de tous les États de 
l'Europe. 

État légal créé Après avoir établi, par l'état politique qui 
capituiaiions. les a fait naître, le caractère historique des 
capitulations, il nous reste à en définir la par- 
tie pratique, à montrer leur décisive influence 
sur le mouvement européen et à étudier leur 
application aux rapports actuels des nations 
chrétiennes avec l'Orient. 

D'abord quel est Tétat légal que ces conven- 
tions ont créé? quelles sont les obligations ré- 
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ciproques qu'elles traçaient aux gouverne- 
ments dont elles ont réglé les rapports? 

On peut résumer ainsi leurs principales 
dispositions : 

Liberté pour les sujets du roi de France de 
s'établir et de commercer dans les échelles du 
Levant. 

Liberté d'exercer leur religion, de fonder 
des églises et des établissements religieux. 

Exemption de certains impôts personnels 
qui atteignent les étrangers et réduction des 
droits de douane. 

Dérogation au principe de la justice terri- 
toriale, en faveur des sujets du roi de France, 
qui a le droit d'installer à Constantinople et 
autres lieux, des consuls pour voir, juger et 
déterminer, selon leur foi et leur loi, tant au 
civil qu'au criminel, toutes les causes, procès 
et diflérends naissant entre marchands et 
autres sujets du roi, seulement sans que les 
tribunaux du pays puissent en connaître. 

Garantie reconnue aux sujets du roi engagés 
dans les procès civils ou criminels, avec les 
sujets de la Porte Ottomane, de ne pouvoir 
être jugés sans la présence du drogman fran- 
çais. 
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Telles furent les capitulations françaises 
dont les dispositions essentielles sont conte- 
nues dans le traité de 1535. Elles servirent 
de type à toutes les conventions de même na- 
ture qui furent successivement conclues par 
la Turquie avec les puissances chrétiennes, 
avec r Autriche en 1617, avec T Angleterre en 
1675, avec la Suède en 1737, avec la Prusse 
en 1761, avec l'Espagne en 1782, avec la Sar- 
daigneen 1823, avec les États-Unis en 1830, 
avec la Belgique en 1838. La France avait eu 
la gloire d'entrer la première dans la voie de 
la tolérance et de la conciliation. C'est elle qui 
a préparé ce rapprochement entre l'Orient et 
rOccident. Lorsqu'il y a plus de trois siècles 
elle signait un traité de commerce et d'amitié 
avec les conquérants de l'empire grec, elle 
faisait un acte politique qui est devenu depuis 
une grande œuvre de progrès social consa- 
crée par la loi internationale de tous les peu- 
ples de l'Europe. 



Juridiction 
indépendante 

delà 

souveraineté 

territoriale 

au profit 

des étrangers. 



Les capitulations ont crée dans le droit public 
une exception aux principes sur lesquels il 
repose. Elles ont constitué au profit des étran- 
gers une juridiction indépendante de la sou- 
veraineté. La justice civile comme la justice 
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criminelle est exercée par les codsuIs dans les 
procès qui s'engagent entre leurs nationaux. 
Dans les différends qui surviennent entre les 
étrangers de pays divers, les règles sont 
moins précises et Tusage y a suppléé par des 
institutions mal définies. Dans ceux qui se 
produisent entre les étrangers et les régni- 
coles, la juridiction territoriale garde évidem- 
ment tous ses droits. 

Les conventions citées plus haut n'y portent 
aucune atteinte. Elles stipulent seulement cer- 
taines garanties, en décidant que, dans le cas 
d'un différend entre un sujet de la Porte Otto- 
manne et un étranger, le kadi n'écoutera pas 
la plainte si le drogman n'est pas présent. Ce 
qui veut dire que pour sessujets, la Porte otto- 
manne garde sa souveraineté, mais qu'elle 
admet auprès des juges l'intervention du con- 
sul dans l'instruction, dans l'accusation, dans 
les débats; elle se réserve le jugement. 

En fait les choses se passent autrement. 
L'interprétation diplomatique a souvent varié. 
Elle a donné lieu à de nombreuses difficultés ; 
et elle reste encore aujourd'hui enveloppée 
d'une regrettable confusion qui a appelé à plu- 
sieurs reprises l'examen de la diplomatie. 

Les capitulations ont eu ce double résultat 
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d'ouvrir TOrient, avec toutes ses ressources, 
toutes ses richesses, au génie de l'Occident et 
de faire entrer le vaste et grand empire dont 
Constanlinople est la métropole dans l'équili- 
bre de l'Europe. 



Influence 

des 

capitalations 

sur 



commerciaux 
politiques 
de la France 
avec l'Orient. 



C'est la France qui fut la première à recueil- 
lir le bénéfice de ces deux grands faits. Le 
»mmercTux*et vicux fauatisme musulman triomphait de lui- 
même dans Talliance qui rapprochait Soliman 
et François P'. Les barrières qu'il avait élevées 
entre les deux parties du monde étaient détrui- 
tes. Les chrétiens considérés comme des enne- 
mis parmi les peuples de Mahomet^ exclus de la 
protection légale^ voués à toutes les ignominies 
et à toutes les persécutions, pouvaient -vivre 
désormais dans ce pays conquis sur le chris- 
tianisme, avec les litres et les garanties de leur 
nationalité. La Méditerranée devenait pour 
nous la grande voie qui nous conduisait vers 
des rivages jusqu'alors interdits. L'Archipel, 
la mer Noire, la mer Rouge, l'Asie, l'Afrique, 
les Indes s'ouvraient à notre influence, à notre 
commerce. 



créés par la C'était uue révolutiou dont la portée im- 

prohibttion ^ • «a 

et par mcusc fut paralvsée par l'esprit restrictif 

le monopole. ir «i *. a 
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de la réglemeatation et du monopole. Le com- 
merce du Levant fut entouré de prohibitions 
qui en gênèrent singulièrement le développe- 
ment. Pour les préserver de la concurrence et 
conserver intacts les privilèges dont nous jouis- 
sions, il devint le monopole de quelcjues éta- 
blissements français dont Marseille fut la mé- 
tropole. Pour s'établir dans les échelles du Le- 
vant, Jes commerçants devaient au préalable 
être autorisés par la chambre de commerce de 
Marseille et fournir un cautionnement qui ne 
pouvait être inférieur à quatre mille francs 
et qui pouvait s'élever jusqu'à cent mille. 
Pour être admis à commercer ou à trafiquer, 
il fallait dépendre d'une maison de Marseille. 
Ce que cette antique et riche cité gagna à ce 
régime, les autres États et la France elle-même 
dans une certaine mesure, le perdirent. Mar- 
seille profîfaî|^^ presque exclusivement, dans 
Tordre matériel, des avantages créés par les 
capitulations. 



Elle absorbait pour elle à son profit les rap- 



La librt 
concurreoct 
à • • • A 1 «* / j*j. établie 

ports nouveaux qui unissaient la Méditer- par 
ranée à la mer Noire et l'Europe à l'Asie. Cet 
état de choses avait duré jusqu'en 1836; il fut 
modifié à cette époque par une loi que M. le 
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comte Duchatel présenta à l'approbation des 
Chambres et que celles-ci adoptèrent. Le libre 
commerce produisit bientôt les plus merveil- 
leux résultats : 

<( Dans la seconde période, dît un écrivain 
français, après 1836, la levée des restric- 
tions, les progrès de la vapeur, l'établisse- 
ment des chemins de fer, les merveilles de 
l'électricité abrègent les distances. Wagorha 
crée par TÈgypte une route de transit plus 
facile entre TOrient et TOccident. Des flottes 
de paquebots transportent voyageurs et mar- 
chandises pour le service postal entre l'Occi- 
dent, le Japon, les Indes, la Chine. Un grand 
mouvement pacifique fait osciller pour la pre- 
mière fois Tune vers l'autre les deux parties 
du vieux monde. L'Orient immuable se laisse 
pénétrer par l'Occident. » 

Ainsi il y a eu deux phases bien distinctes 
dans la pratique des droits et des garanties 
que les capitulations ont fait passer dans le 
droit public. 

Dans la première, d'importants résultats po- 
litiques ont été obtenus. Les Français d'abord 
et tous les étrangers ensuite peuvent s'établir 
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en Orient, exercer leur commerce, pratiquer 
leur culte, construire des églises, fonder des 
établissements religieux. Ils échappent à la 
juridiction territorriale ; ils appartiennent à 
la juridiction et aux lois de leur pays, repré* 
sentées par leurs consuls. 

C'est la France qui exerce pour elle et pour 
les autres nations chrétiennes le protectorat de 
la civilisation. C'est l'influence française, c'est 
la loi française qui préparent pour les autres 
peuples cette grande loi internationale qui est 
sa propre conquête avant de devenir une des 
applications les plus glorieuses du droit public. 

Mais dans cette première phase le monopole 
pèse sur les relations commerciales, les entrave 
etlaisse subsister encore l'isolement et l'antago- 
nisme. En Orient, la France n'est qu'une colonie. 

La loi de 1 836 substitua la liberté àla régie- Effets^produus 
mentation. Aussitôt le mouvement s'accélère, Dj^êL^pameûis 
l'activité se développe, les intérêts se ressèrent. intérêu français 
Les étrangers établissent des comptoirs, fon- 
dent des industries. La population européenne 
s'accroît dans des proportions énormes. En 
Egypte, au lieu de trois mille âmes, qu'elle 
comptait il y a quarante ans, elle s'élève aujour- 
d'hui àdeux cent mille. A Constantinople, toutes 

LE DROIT PUBUG ET L*£T7R0PE MODERMS. 1—8 
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lescolonies étrangères prennent une importance 
rapide. La colonie française s'appelle la nation. 

rêin"uM ^ nation ! Cela veut dire que dans les pays 

la colonie. d'Oricnt chaquc race, chaque religion, forme, 
sous la protection des traités, une nation ayant 
une existence propre, sa juridiction indépen- 
dante, nommant des députés, ayant ses juges 
dans ses consuls et trouvant dans le nom de 
la pairie, la sauvegarde et l'indépendance de 
leur nationalité. 

Le^ maintien des Unc dérogatloD aussl radicalc au principe 

oapitalations ji ' ± jl ± •x'ij» i 

. et des de la souveraineté territoriale d un grand em- 

réformes. , . . • r • • * -i 

pire peut avoir ses inconvénients et ses abus; 
ils ont été souvent signalés et peut-être exagé- 
rés. Au moment même où cette étude s'achève, 
l'Europe examine, si le principe des capitula- 
tions, qu'elle entend maintenir dans son sens 
le plus absolu, ne peut pas se concilier avec 
des réformes qui rendront la justice plus ré- 
gulière et plus efficace en Orient. Les résul- 
tats définitifs de ces négociations n'étant pas 
encore connus définitivement, ils ne sauraient 
être ni préjugés ni appréciés dans ce livre, 
qui doit rester en dehors de la controverse 
et ne pas sortir du domaine où l'histoire et le 
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droit public nous montrent le double aspect 
èe leurs enseignements et leurs résultats. 

Toutefois, sans sortir de la réserve qu'im- 
pose un tel sujet sur des questions qui sont 
encore du domaine de Tenquête diplomatique, 
il est nécessaire de fixer ici les limites inflexi- 
bles dans lesquelles ces réformes devraient se 
maintenir pour ne pas compromettre le prin- 
cipe fondamental dont aucun État, surtout la 
France, n'entend ni sacrifier, ni affaiblir les 
garanties* 

Ce principe peut se résumer ainsi : juridic- 
ticm extra-territoriale en Orient, au profit des 
étrangers. C'est là sans doute une dérogation 
d*une portée considérable au droit commun, 
mais à l'heure présente personne ne la con- 
teste, ni le sultan qui règne à Constantinople, 
ni le kédive qui gouverne à Alexandrie. Ce 
prince qui a su, avec une intelligence supé- 
rieure, concilier l'indépendance conquise par 
Méhémet- Ali et Ibrahim-Pacha avec les liens 
qui l'attachent au chef des Croyants, a fait ser^ 
vir, au but qu'il poursuit, la haute influence 
(pgi'il a su fonder et maintenir au milieu des 
plus grandes difficultés. Comme tous les esprits 
résolus et pratiques, qui ne s'écartent jamais 
du plan qu'ils se sont tracés, il a voulu atta- 
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cher son nom à la réforme judiciaire dans ses 
États, et l'adhésion de la France seule manque 
aujourd'hui pour en assurer le succès. 

La thèse que le kédive soutient n'est pas 
celle de la revendication de la justice territo- 
riale. 11 sait bien que, sur ce terrain, il serait 
en contradiction avec toutes les traditions his- 
toriques, et avec les intérêts politiques et com- 
merciaux de rOrient comme de l'Occident, 
du nord et du midi. C'est un point d'appli- 
cation que l'on invoque à Alexandrie et qui 
sera également revendiqué tôt ou tard, nous 
ne devons pas nous le dissimuler, à Constan- 
tinople. Hâtons-nous de dire que la représen- 
tation consulaire en Orient a toujours justifié 
par son intégrité et ses lumières le pouvoir ju- 
diciaire qui lui est dévolu. Mais le reproche 
fait à la juridiction consulaire est d'une nature 
plus générale. Il consiste à la représenter 
comme contradictoire et par conséquent inef- 
ficace. On dit que les jugements rendus par 
dix-sept consuls, pouvant donner lieu à dix- 
sept appels dans les pays les plus différents, 
créent la confusion et l'innovation, et laissent 
sans défense et sans protection les intérêts et 
la sécurité des nationaux. 

De là le projet de réforme qui tout en main- 
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tenant Tesception, consacrée par les traités de 
1535 et de 1730, en changent le mécanisme 
et substituent la juridiction des tribunaux 
mixtes à celle des consuls. Ces tribunaux se- 
raient oi^anisés de façon à donner la majorité 
en première instance comme en appel, aux 
magistrats désignés par les puissances euro- 
péennes. 

Si cette question était discutée ici, ce travail 
sortirait de son cadre. Il suffira de l'exposer et 
de dire que, pour maintenir intact Tesprit des 
capitulations, il est nécessaire de respecter les 
privilèges qu'elles ont consacrés et de n'en 
rien diminuer. Leur mode d'exercice seul 
poiu^rait être modifié, et il faut reconnaître 
que les grandes puissances ont déjà adhéré à 
ces modifications. Ramener les juridictions 
multiples et contradictoires à l'unité de légis- 
lation, de compétence et d'organisation judi- 
ciaires, est une œuvre digne de toute la solli- 
citude de la diplomatie, mais cette œuvre ne 
sera profitable qu'à la condition de respecter 
dans les capitulations Thonneur de notre 
histoire. La sauvegarde de nos nationaux est 
la meilleure garantie des relations de l'Orient 
de Mahomet et de l'Europe chrétienne. 
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CHAPITRE V. 

LA PAIX DE WESTPHALIE. 



Les divers traités qui ont marqué le développement du droit 
public avant la paix de Westphalie. — Affranchissement légal 
du pr^testantisnoe. >* Irritation des catholiques et des pro- 
testants. — Traités d'Osnabrûck et de Munster. — Le traité 
de Westphalie contient le principe de la rivalité entre la 
maison de Habsbourg et la maison de Hohenzollern-Brande- 
bourg. — Organisation de TAllemagne.— Traité des Pyrénées 
entre la France et TEspagne. •— La ligue contre Louis XIV. 
— L'équilibre européen. — Henri lY, RichelieUi Mazarin. 



Longtemps avant la paix de Westphalie, des ^j^^Jf'^JIj^j^^^ 
traités avaient été signés entre les différentes ^"^ om^^marqu 
puissances de TEnrope. Le perfectionnement dt^llSir^awic 
des mœurs, la formation des États et les besoins arwestph^fe. 
nouveaux qui en étaient résultés, les nécessî- 
sités sociales qui sont une des conséquences 
naturelles de la civilisation, avaient contraint 
les souverains à resserrer, par des actes solen- 
nels, les liens que les circonstances ou les sym- 
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pathîes avaient créés entre eux. Contentons- 
nous de citer dans cette longue liste quelques- 
uns de ceux qui ont le plus de rapports avec 
notre sujet; par exemple, le traité de 1456, 
entre la France et le Danemark, pour la navi- 
gation du Simd; celui de 1516, entre la 
France et la Suisse qui consacre une amitié 
perpétuelle entre ces deux pays; le traité de 
navigation de 1606, entre TAngleterre et la 
France. H faut également rappeler ceux entre 
l'Espagne, le Portugal et le saint-siége, lesquels 
se rapportent aux découvertes faites dans l'A- 
mérique, aux délimitations des frontières dans 
le nouveau-monde et aux prétentions de la 
cour de Rome en faveur de ses missionnaires. 

Quoique la première partie du dix-septième 
siècle soit presque exclusivement occupée par 
la guerre de Trente ans, et que les traités de 
cette époque aient été conclus en grande par- 
tie en vue de ses différents épisodes, cepen- 
dant nous ne pouvons omettre le pacte de 
navigation de 1642, entre l'Angleterre et le 
Portugal; la convention de 1645 par laquelle 
l'Espagne concède certains privilèges aux mar- 
chands anglais établis à Séville, à Cadix et à 
Malaga ; le traité de navigation de 1 646 entre la 
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France et les Pays-Bas ; celui de 1 647, entre les 
Pays-Bas et le Danemark pour le péage du Sund. 
Comme on le voit, chacun de ces actes 
avait sa valeur individuelle, et les principes 
se formaient et se consolidaient au milieu de 
ces conflits sanglants et de ces luttes mémora- 
bles. Mais aucune de ces conventions n'avait 
rimportance générale qu'allaient acquérir les 
traités de Westphalie, lesquels ont été, pendant 
près d'un siècle et demi, la base du droit public 
européen. 

L'histoire, du reste, est pleine de ces sortes AffiranchiaMmem 
d'enseignements ; elle montre que les progrès d« 
de l'humanité sont constants, mais qu'il faut 
toujours de terribles ébranlements pour que, 
du domaine théorique de la pensée, les idées 
nouvelles et généreuses passent à l'état de fait 
accompli et reconnu, et reçoivent du temps 
une sanction inébranlable, contre laquelle dé- 
sormais nul n'osera plus s'élever. La Réforme 
et la liberté de conscience avaient été le but 
ou le prétexte de la guerre de Trente ans, et 
de cette longue lutte sortit l'affranchissement 
définitif du protestantisme. Il aura dans l'ave- 
nir une existence légale; la Réforme est un 
fait accompli. En vain la papauté réclame- 
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t-elle; en vain veut-elle armer de nouveau le 
bras vengeur des souverains pour terrœser cet 
ennemi redoutable. La foi luthérienne ou cal- 
viniste a ses patrons avoués, ses chefs recon- 
nus qui s'en servent , nous en convenons 
volontiers, comme d'une arme politique, mais 
qui sauront la protéger et la défendre. Char- 
les l*' mourra sur l'échafaud pour avoir résisté 
à cette impulsion, et Jacques li y perdra sa 
couronne. 



IrritatioD 
des catholiques 

et 

des praleslants. 

Traités 

d'OMâbrttck 

et 
de Manster. 



Pourtant ce ne fut pas sans de grands tirail- 
lements que furent signés les traités de West- 
phalie, et c'est à dessein que nous disons dans 
cette circonstance les traités de Westpbalie, et 
non le traité de Westphalie. L'irritation était 
telle entre les catholiques et les prolestants, que 
les plénipotentiaires des différentes puissances 
ne purent pas être réunis dans un seul lieu. Il 
fallut neutraliser deux villes, Munster et Osna- 
brûck (1641), et les négociations durèrent 
sept années. A Munster, le roi de France traite 
séparément avec l'empereur d'Allemagne; à 
Osnabrûck, la Suède, la plus considérable des 
puissances protestantes, traite en son nom per- 
sonnel et au nom de ses alliés. A Munster, 
sont signés des arrangements spéciaux entre 
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l'Empereur et le roi de France, arrangements 
qui seront de nouveau confirmés par le traité 
des Pyrénées. A Osnabrûck, est réglée Toi^a- 
nisation de rAlIemagne, telle qu'elle durera 
jusqu'à la Réyolution irançaise. Le traité d'O»- 
nabruck est en conséquence une série de sti- 
pulations compliquées où se plaît le méthodisme 
germanique. 

Les traités de Munster et d'Osnabruck ne 
peuvent donc pas être séparés Fun de l'autre, 
et c'est pourquoi dans Thistoire on est convenu 
de les confondre sous le nom général de Paix 
de ff^estphodie. 

De la paix de Westphalie sortit nécessaire- i^a paix 

^ ^ de Westphalie 

ment le partage plutôt moral et politique de , contient 

i^ o r ï T. le principe 

FAllemagne que son partage réel. Certes TAl- ent?eV'miiwn 
lemagne était encore bien morcelée, puisque, «i« Habsbourg 
malgré toutes les médiatisations des princes ou de Ho^eMouem 
des comtes illustrissimes consacrées en 1648, '^'^^^ « °"^8 
il restait encore plus de trois cents souverains 
MIT son territoire; mais la force des choses 
allait faire graviter vers leur centre naturel 
les sympathies des peuples^ soit qu'ils fussent 
demeurés catholiques, soit, qu'ils fussent deve- 
nus protestants. L'Autriche et la maison de 
Habsbourg pesaient incontestablement d'un 
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poids immense dans la balance des destinées 
de l'Allemagne ; mais déjà l'électeur de Bran- 
debourgy surnommé le Grand Électeur, s'était 
distingué pendant la guerre de Trente ans, et 
à la paix de Westphalie il s'était taillé dans la 
dépouille des vaincus une pièce où son 
arrière petit-fils trouvera TétofiFe de son man- 
teau de roi. Tout naturellement désormais les 
catholiques tourneront leurs regards vers l'Au- 
triche, de même que les protestants se ratta- 
cheront à Berlin. 

organisation « Après Ics Guatre maisons souveraines 

derAUamagne, f ^ 

d'Autriche, de Bavière, de Saxe et de Brande- 
bourg, les plus importantes étaient celles de 
Brunswick, de Luneboui^, de Wurtemberg, 
de Hesse, de Holstein, de Bade et de Mecklem- 
bourg. 

c< La puissance législative de cette grande 
confédération appartenait à la diète de l'Em- 
pire, composée de trois collèges, celui des 
électeurs, celui des princes, et enfin celui des 
villes impériales. Pour qu'un recès ou décret 
de la diète fût promulgué, il fallait, en théorie, 
qu'il fût approuvé par ces trois collèges; leur 
consentement se déterminait par des votes. 
Mais, dans la pratique, l'accord entre l'Empe- 
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reur et les collèges des électeui^ et des princes 
l'emportait sur le dissentiment du collège des 
villes impériales. 

c< Le premier collège était composé de huit 
membres ; à savoir : les trois électeurs ecclé- 
siastiques de Mayence, Cologne et Trêves, et 
les cinq électeurs séculiers : le roi de Bohême, 
le duc de Saxe, le marquis de Brandebourg, le 
duc de Bavière, et le palatin du Rhin. L'élec- 
teur de Mayence, archichancelier du saint 
Empire romain, était le président de ce col- 
lège. 

« Le second collège, celui des princes, était 
bien plus nombreux et plus compliqué quant à 
son organisation. Les deux cent quarante-six 
membres de ce collège étaient subdivisés en 
trois classes. La première classe se composait 
des archevêques, des évêques, des abbés, des 
grands-maîtres des ordres de chevalerie et des 
abbesses. La seconde classe comprenait les 
ducs et landgraves. Les comtes, les barons et 
les margraves, formaient la troisième classe. 
Les votes étaient partagés selon la nature, 
rétendue et le nombre des souverainetés. 

a Quelques-uns des membres de la première 
classe votaient individuellement {viriatim)^ 
d'autres votaient collectivement [curiatim). 
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Les archevêques, les abbés et les graeds-mio— 
très des ordres de chevalerie votaient de la 
première manière, quand, à leur charge, ils 
réunissaient la dignilé de prince. Comme la 
même personne pouvait fort bien posséder plu- 
sieurs principautés ecclésiastiques^ elle avait 
droit à autant de votes que les États qu'elle 
possédait avaient de voix selon l'organisation 
de l'Empire. Les prélats qui n'étaient point 
princes étaient divisés en deux sections dont 
chacune avait droit à une voix; la sectionne 
Souabe contenait quinze abbés et cinq abbes- 
ses, tandis que celle du Rhin était composée de 
huit abbés et onze abbesses. 

« La seconde classe de ce deuxième collège 
ne comprenait que les princes qui avaient le 
droit de voter individuellement. Quelques-uns 
d'entre eux avaient même plusieurs voix. 
Ainsi le roi de Suède avait droit à trois voix 
pour les duchés de Bremen, de Verden et de 
la Poméranie ultérieure; le marquis de Bran- 
debourg avait droit à cinq pour l'électorat, 
les principautés de Halberstadt, Minden, 
Camen et la Poméranie citérieure. La mai- 
son de Hanovre en avait quatre, et ainsi les 
autres. 

« Les membres de la troisième classe com- 



Digitized by LjOOQIC 



LA PAIX DE WfiSTPHALlE. 127 

posée des comtes immédiats, au nombre de cent 
cinquante, ne pouvaient voter que coUective- 
ment et n'avaient en tout que quatre voi^*. 

« Le second collège était présidé tantôt par 
l'archevêque de Salzbourg, tantôt par l'archi- 
duc d'Autriche. 

« Le troisième collège, celui des villes im- 
périales, était partagé en deux sections : celle 
du Rhin, qui comprenait vingt-cinq villes, et 
celle de Souabe, qui en comprenait trente- 
se^. Chaque section avait un vote collectif. 

« Mais cette manière compliquée de délibé- 
rer n'était observée que dans les diètes géné- 
rales où l'Empereur présidait en personne. 
Dans les diètes ordinaires, tout le corps germa- 
nique n'était représenté que par vingt-quatre 
députés, dont quatre électeurs, six évêques 
princes et un prélat, sept princes séculiers, 
deux comtes et quatre députés des villes. On 
formait ainsi cinq classes de représentants dont 
chacune à tour de rôle était tenue d'être pré- 
sente pendant six mois aux séances de la diète. 
Les princes étaient libres de s'y présenter en 
personne ou de s'y faire représenter par des 
députés, et, dans la pratique, le plus souvent, 
les vingt-quatre représentants étaient rempla- 
cés par des délégués envoyés à cet effet. Cette 
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i 

organisation fut complétée en 1654^ et la 
diète, devenue permanente en 1663, siégea à 
Ratisbonne depuis ce moment jusqu'à la chute 
de l'Empire germanique en 1806. 

« Les décrets de la diète avaient besoin de 
la sanction impériale. L'élection de l'Empe- 
reur, qui avait commencé par être populaire, 
finit bientôt par appartenir à peu près exclu- 
sivement aux huit électeurs ; mais, par l'usage 
qui s'était insensiblement établi de nommer 
le fils aîné de la maison d'Autriche roi dès 
Romains, la couronne impériale était devenue 
de fait héréditaire ^ • » 

Des clauses souscrites à Munster entre le 
roi de France et l'empereur d'Allemagne, et 
qui ayant pour but de lier les deux parties 
contractantes catholiques, ne figiu*ent pas dans 
le traité d'Osnabrûck. Elles sont confirmées 
d'ailleurs par le traité des Pyrénées. Les 
voici : 

§ 1 . Rétablissement de la paix jentre l'Em- 
pereur et la France, leurs alliés et adhé- 
rents. 

1. Henri Wheaton, Histoire du progrès du droit des gens. 
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g 2. Engagements des deux parties de ne 
pas soutenir les ennemis Tune de l'autre *. 

§ 3, Stipulations au sujet du cercle de Bour- 
gogne. 

§ 4. Stipulations au sujet du duc de Lor- 



raine'. 



§ 69. Cessions faites à la France en géné- 
ral. 

§ 70. Cession des évêchés de Metz, Toul et 
Verdun. 



1. Si une puissance, telle qu'elle soit, attaque le Roi Très- 
Chrétien ou le Roi Catholique dans la partie des terres que 
chacun d'eux possède actuellement ou qu'il possédera en vertu 
du traité des Pyrénées , l'autre contractant ne pourra donner 
aucun secours à cette puissance ennemie, quoiqu'elle fût son 
alliée. (Traité des Pyrénées confirmant le traité de Munster.) 

Dans le cas que des alliés de la France et de l'Espagne aient 
quelques querelles, on tâchera de les concilier à l'amiable. Si 
les bons ofûces sont inutiles et qu^on prenne les armes, les se- 
cours que les deux couronnes donneront à leurs alliés ne rom- 
pront point la paix qui règne entre elles. (Traité des Pyrénées.) 
(Mably, le Droit public de V Europe fondé sur les traités.) 

3. Le Roi Très-Chrétien consent à rétablir le duc Charles IV 
de Lorraine dans ses États, à la réserve de Moyenvic, ville im- 
périale qui a été réunie au domaine de France par le traité de 
Munster, du duché de Bar, des villes de Stenai, Dun, Jametz, 
et de leur territoire. Les fortiGcations de Nancy seront démo- 
lies. Les ducs de Lorraine désarmeront, et toutes les fois qu'ils 
en seront requis, ils seront tenus de donner passage aux trou 
pes de France pour communiquer des trois évêchés en Alsace. 
Enfin , en cas que le duc de Lorraine refuse d'accepter quel- 
ques-unes de ces conditions ou y contrevienne dans la suite 
le Roi de France restera ou rentrera en possession de la Lor- 
raine. (Traité des Pyrénées, art. 62 à 78, confirmant le traité 
de Munster; Mably, id.) 

LB DROIT PUBLIC ET L'BUROPB MODERNE. I — 9 
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§ 72. Cessioa de Pignerol, 

§ 74. Cession de Brisach et de l'Alsace ^ 

§ 73. Cession de la souveraineté de TAl- 
sace. 

§ 75. Conservation de la celigion catholi- 
que dans les provinces. 

S 76. Cessiojidu; djpoit d'atvoii: des gaimisons 
à Philippsbourg. 

§81. Plusieurs villes d'Alsace seront déman- 
telées. 

§ 82. Saverne conser^'^era sa neutralité; il 
ne sera pas construit de forteresses sur la rive 
droite du Rhin depuis BAte jusqu'à Philipps- 
bourg^ etc. 

Empruntons, ht l!éditeur de la. traduction, de 



1. L^Empereur, pour lui etsa maiaenv ebrRrapire, oàdedaik 
la.France la ville deBrisaeh el les villages de Hoohlat^ Niedeiv- 
rim9injr< Aharten et Charren, qui en dépendent. Elle les posr 
sédera en toute, souveraineté , de nième que la haute et basse 
Alsace, leZuntgau et la préfecture des dix. villes impériales 
avec leur dépendancesb Ces pays seront incorporés à perpétuité 
au royaume de France, à la charge d'y njaintenir la religion 
catholique dans le même état qu'elle était sops les princes de 
la maison d'Autriche. L'Empereur, l'Empire et l'Archiduc Fer- 
dinand-Charles délient tous les sujets de ces provinoes cédées 
du serment de fidélité; dérogent à tous. et chacun desdécrets* 
constitutions, etc., qui défendent Paliénation des droits et des 
biens de l'Empire. Dans la prochaine diète, on ratifiera de 
nouveau cette aliénation ; et, quelque pacte ou proposition qu'il 
puisse se faire dans l'Empire d'eu recouvrer leà biens et les 
droits, jamais on n'entendra parler de la présente aliénatioiu. 
(Traité de Munster, art. 73 et suiv. ; MabJy, id,) 
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V Histoire de la guerre de Trente ans par SchilL 
Lsr lesr Téfiexioa^ par lesquelles î] termine mi 
Qflarrage^ e* nous aurons une juste idée du rôte 
que la peix de Westphatie donnait en Europe 
àlaFiraixee;de 1648 : 

« Oa sait que, par le* trœté* de Westphalie, 
l'Empire abandonna ses anciennes préten- 
tions sur les évêchés de Touf, Meta? et VeifdHn> 
conquis sous le règne de Henri II, et surFigne- 
roi, cédé peur le duc de Savoie en 1632^. Il 
tivrait en outre* à la France l^s landgravials 
de haote et basse Alsace, le Sundgau, VieuX' 
Brisach, la préfecture de Hagneuau, et le 
droitde tenir* garnison à» Philippsbourg. L'ac- 
«[U±siti0n< de rAIsace nous donnait le Rhin 
panr limite; Pignerol nous livraiît T Italie, Vieux- 
Brisach et Philippsbourg TAllemagne. C'étaient 
là peur nons d'utiles, de glorieux résul- 
tats. 

« La Suède, noire alliée, devint la puissance 
prépondérantb' dans le Nerd. Outre la princin 
pauté^ de Rugen^ la ville de Wismar et ptu*- 
sieurs bailliages voisins^ elle reçut la Poraéra^ 
nie eîtérieure, et, en échange du reste dé cette 
province et de Tévêché' cke Camen, dont elle 
devait hériter un jour après rextiuction des 
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mâles de la maison de Brandebourg, on lui 
donna les évêchés de Brème et de Werden éri- 
gés en duchés. Ces fiefs, qui relevaient directe- 
ment de l'Empire, firent entrer la Suède dans 
la Confédération germanique et lui assurèrent 
trois voix aux diètes, 

« L'électeur de Brandebourg acquit le fer- 
tile pays de Magdebou^i^, qui valait mieux que 
son margraviat, les villes de Camen, d^Hai- 
berstadt et la principauté de Minden. 

c( La maison palatine fut rétablie dans ses 
droits, mais le haut palatinat demeura à la 
Bavière, Un huitième électorat fut créé en 
faveur des comtes palatins. 

« L'Allemagne, si cruellement ravagée par 
la guerre, fit tous les frais de la paix. Elle 
indemnisa la France et la Suède en leur cé- 
dant des villes et des provinces. 

« Le traité de Westphalie ne fut pas seule- 
ment un traité de pacification entre l'Allema- 
gne et les puissances étrangères, mais encore 
une loi constitutionnelle et fondamentale qui 
a régi l'empire germanique jusqu'à sa disso- 
lution définitive au commencement du dix- 
neuvième siècle, de même que ses stipulations 
diplomatiques ont servi de base à toutes les 
négociations jusqu'en 1789. 
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« En sanctionnant les usurpations succer- 
sives des princes, ce traité consacra et conso- 
lida les changements profonds qu'avaient 
éprouvés les formes du gouvernement de ce 
pays. La participation des États à l'adminis- 
tration générale et à la puissance législative, 
leur souveraineté sur leurs sujets qui jusqu'a- 
lors n avaient été que leurs justiciables et 
leurs administrés, le droit de faire la guerre, 
de conclure la paix, de signer des alliances 
avec des pays voisins, furent solennellement 
reconnus. Ainsi le pouvoir impérial était an- 
nulé, en attendant que Napoléon P'' le fît 
disparaître pour toujours, et le territoire alle- 
mand, divisé en trois cent soixante-sept États 
indépendants, restait ouvert aux étrangers. Ce 
fractionnement du sol, qui plaçait en quelque? 
sorte l'Allemagne sous la protection de la 
France, principale garante du traité, fut pour 
ce pays la conséquence déplorable de ses 
longs déchirements et de la paix humiliante 
qu'il venait de subir. 

« L'Allemagne y gagna du moins la liberté 
religieuse. Les transactions de Passau et 
d'Augsbourg furent confirmées. Les calvinis- 
tes furent admis avec les luthériens au béné- 
fice de ces traités, et les deux partis, compris 
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sou€ la dénomination générale «de protefitants, 
furent représentés depiûs dans la cfaambire 
impériale -et dan^ le conseil aulique. Le despo- 
tisme religieux dispai*ut pour [toujours; mais^ 
si l'AUemagne resta 4me ^[rande matiâu, elle 
cessa dëtrc «u ^graiod lËtat. La FraBoe kériia 
de sa 6iy)iréimatie ei la garda pendaiit la âe- 
oande moitié «du xlix*seplîème siècle, v 



das^tées ^ traité de Westphaiie n*ame&a pas la paix 

•"*"if"°" générale; la guerre continua «itre la France 

l'Espagne. ^ j'Espagoc jusqu'au jour où Mazarin et do« 

Luis de Haro signèrent dans l'ile des J'aisans 

le traité de 1659. 



K Le cardinal Mazarin nous a lassé dans 
ses lettres un détail curieux eA^eireonstancié «de 
cette négociation. Dan Luis de fiara, naturel 
lement faible, timide ot irrésolu, n'avait pres- 
qu'aucune connaissance des affaires d'Europe. 
Ne voulant que vaguement la grandeur desoa 
maître, il ne s'était fait aucun principe fixe et 
ceriain auquel il rapportât toutes ses irues et 
toutes ses dénuarches. Masrarin as^it, au fOon- 
ti^re, louées les lumières qu'en peut «Aésirer 
dans un négociateur, Instruft à ifené de toutes 
les affaire-s de J'Euroj^e, il u'ignepait rien de 
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ce qui pouvait regarder les intérêts respectifs 
de la France et de l'Espagne. Tout le monde 
sait avec quelle sagacité ce ministre jugeait les 
liommes et s'en rendait le maître par leurs pas- 
sions, avec quelle souplesse il se repliait à 
l'approche des difficultés, et avec quelle pa- 
tience il restait attaché à ses principes quand 
il feignait de les abandonner pour y ramener 
son adversaire, et quelle abondance de res- 
sources et d'expédients son génie Idi fournis- 
sait dans une négociation. Ces talents lui 
furent inutiles dans les conférences des Py- 
rénées : il ne trouva à proprement parler 
d'autres difficultés à surmonter que l'irréso- 
lution de don Luis de Haro qu il fallait quel- 
quefois brusquer, et sa vanité qu'il fallait 
toujours ménager \ » 

Le règne de Louis XIV ne fut jusqu'à la çontreLouîixiv 
paix d'Utrecht, en 1713, qu'une série de 
guerres parfois interrompues par des traités 
que nous allons énumérer. Mais la philosophie 
du règne de Louis XIV peut se résumer en 
quelques mots. De même qu'en 1648 le traité 
de Westphalie avait été conclu pour abaisser les 

î. Wably, le Droit public, etc. 
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prétentions exorbitantes de Tempire d'Allema- 
gne, de même les puissances de l'Europe, en 
vertu du système de pondération et de dé- 
fense commune, s'unirent pour arrêter les 
prétentions non moins exagérées de la France. 
Pourtant, après la paix et malgré tous ses re- 
vers, Louis XIV conserva à sa maison le trône 
d'Espagne* 

Au milieu de toutes ces guerres qui ensan- 
glantèrent si longtemps l'Europe et où souvent 
les ennemis de la veille devenaient les amis du 
lendemain, il y a cependant pour Thistorien, 
pour le philosophe, pour l'économiste, une 
grande satisfaction à voir les progrès des 
nations; malgré cette longue série de ba- 
tailles, le droit public fait des conquête in- 
contestables. Comme on le dirait en parlant 
des mathématiques, si l'inconnue n'est pas 
complètement dégagée, du moins commen- 
ce-t-elle à apparaître. On en voit la preuve 
manifeste dans certains traités que nous 
nous contenterons de signaler. En 1650, 
une convention maritime est signée entre les 
Pays-Bas et l'Espagne. En 1654, un traité 
analogue est signé entre la Suède et la 
Grande-Bretagne. Tour à tour àreuvi, France, 
Portugal, difiFérents pays de l'Allemagne, di- 
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verses républiques italiennes, Angleterre, Hol- 
lande^ signent des conventions semblables. Ce 
qui ressort le plus clairement ce ces actes 
diplomatiques, ce sont les efforts des puissan- 
ces pour arrêter des guerres d'extermination. 
C'est déjà le droit de médiation qui s'affirme. 
En même temps la Hollande, la Grande-Bre- 
tagne, le Portugal s'entendent pour protéger 
la sécurité du commerce et la liberté de navi- 
gation des fleuves. 

La paix de Nîmègue marque l'apogée de la 
gloire de Louis XIV (1678); mais bientôt 
l'ambition du grand roi réunit toute l'Europe 
contre lui, et la pacification générale n'a lieu 
qu'en 1713 \ Nous passons à dessein sous si- 
lence le traité de Ryswick qui des deux côtés 
cachait des arrière -pensées et des sous-en- 
tendus. La paix qu'il procura à l'Europe fut, on 
le sait, de très-courte durée et ne servit qu'à 
cacher les préparatifs d'une nouvelle guerre. 

Au point où en est cette étude, il importe L'éqniiibre 

* * ^ européen. 

de placer en pleine lumière les résultats qui 
s'en dégagent et les hautes et grandes leçons 
qui montrent, à travers les agitations et les 

1. Voir, pour les traités, Dumont et le Répertoire de Tétot. 



Digitized by LjOOQIC 



138 LA PAIX T5E "WESTMALTE. 

mobilàtés des-cboaes litimaines,le sens moral et 
le birt de l'histoire. Dans ces transformations 
snccessîves, se Telronive toujours et c^irî t 
bci pensée fondamentale d'une société ouil'un 
peuple ; il y a ce qui la fait naître, ce qui lui 
fait obistacle et ce qui Timpose. C'est aittsi que 
la France marche à l'unité à travers tes divi- 
sicAS de race, les discordes de classes, les luttes 
du pouTuir. L'unité avance toujours. Tantôt, 
c'est la théocratie qui en sera le levier. Tanftôt, 
la féodaflité qui en sera rinstrument. Tantôt, la 
ruyadté elle-même, ennemie des grands, qui 
en sera Tiraportante et magnifique personnifi- 
cation. Les guerres civiles, les guerres reli- 
gieuses, servtroirt jusque dans leurs déchire- 
ments, à fonder l'œuvre nationale et sociale ; 
enfin les grands hommes naissent li temps, 
pour remplir la mission qui leur semble pro- 
videntiellement destinée, 0t il est à remafrquer 
que, dans notre histoire, ni les grands rois, ni 
les grands ministres, ni les héros, ni les légis- 
lateurs, ne font défaut au salut de la patrie. 

C'était un 'magnifique système que iceluiqtd 
était éclos du génie de Charlemagne 'et qui, 
plaçant à la tête des deux pouvoirs temporel 
et spirituel deux chefs électifs, réduisait les 
rois héréditaires eux-mêmes, les évêques, les 
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princes, les nobles, aux rôles encore glorieux 
de lieutenants, chargés de distribuer la jcis6ce 
aux peuples et respouBables de l'usage qu'ils 
faisaient de leur pouvoir vi»4Hvi5 de cehii 
donl r autorité toute morale était «Mon- 
testée. 

Nous coMprenons à inerv^ille qiï'il se trouve 
encore de nos jours des esprits •éminents, qui 
formés à Vécofle de Joseph de Maistre, regret- 
teirt 1a perte de ce -système, lequel, «ongcien- 
cneusement appliqué, offriraît *tanft de garan- 
Ces à la liberté des peuples coirtre la tyrannie 
des souverains, et en demandent instamment 
le retour. 

n sulfiraîl cependant de leur répondre que, 
môme au moyen âge, des prcrtcstations tpès- 
vlves s'élevèrent contre lui et en reslrergnirent 
singulièrement l'applicntioB. Que serâit-Hce de 
nos jours où la liberté de conscience est de- 
venue presque un dogme et où l'incrédulité 
elle-même a te droit de s'afficher? 

D'ailleurs deux faits d'une extrême imper- 
tance vinrent, moins d'un demii-siècle après la 
prise de €onstantinople, porter nn coup ter- 
rible à fédifice religieux^et s^ial de Char- 
temagne-, leur influence «e fttît sentir en^ 
core ëe 'nos jours; nous voulons parîer 
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de la découverte de rAmérique et de la 
Réforme. 

L'un changeait toutes les conditions écono- 
miques des nations; Tautre bouleversait les 
consciences et préparait une génération nou- 
^ velle qui ne voudrait plus se contenter des 
formules politiques et sociales du passé. 

Selon nous, Luther et Christophe Colomb 
ont tracé la ligne de démarcation qui sépare 
le moyen âge de Tâge moderne. L'un et l'autre, 
avec leurs aspects si différents, sont les phares 
lumineux qui guident l'historien dans ses re- 
cherches à travers les profondes modifications 
subies par le droit public. 

Le seizième siècle, qu'ils ont rendu si célè- 
bre, est tout rempli des douloureuses convul- 
sions produites par leurs audacieuses entre- . 
prises. Ou sent qu'une société nouvelle est née, 
qu'elle veut vivre et qu'elle n'a pas encore 
trouvé le régime organique qui doit lui assu- 
rer l'existence. Charles-Quint, qu'on peut 
considérer comme le dernier des Gibelins, 
tout en combattant le protestantisme, essaye 
d'affranchir de l'autorité spirituelle l'autorité 
temporelle, jusqu'alors regardée comme infé- 
rieure. Il fait traîtreusement attaquer dans sa 
capitale le pape Clément VII et le relient pri- 
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sonnîer. Il peut croire un instant qu'il va 
réaliser la monarchie universelle. 

Grâce à la bravoure de François I*, à la 
finesse d'esprit d'Henri VIII et d'Elisabeth 
d'Angleterre, les peuples furent préservés de 
la domination germano-espagnole. Néanmoins ^ 
r avenir restait gros de dangers; TAllemagne 
était toujours menaçante, quand trois hommes 
surgirent, à la suite l'un de l'autre, qui réso- 
lurent d'opposer une barrière puissante à des 
éventualités redoutables, en remplaçant le sys- 
tème malheureusement suranné de la théo- 
cratie par un système plus compatible avec la 
nouvelle humeur des peuples. Ils réussirent 
dans leur projet avec autant de bonheur qu'ils 
y avaient déployé de génie. Le premier conçut 
le plan et en prépcupa l'exécution; le second 
suivit fidèlement la ligne tracée; le troisième 
couronna l'œuvre. 

C'est un grand honneur pour la France de RuSeiili, 
les avoir eus tous les trois à sa tète, d'avoir 
donné naissance aux deux premiers et d'avoir 
adopté le troisième en lui confiant les desti- 
nées de l'État. 

L'Europe décerna à Henri IV le surnom de 
Grand. La France ne voulut se souvenir que 



Mazarin. 
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de la bonté da priace qu^'elle venait de perdre,^ 
tant il est vrai qfie les qualités du co&ur sont 
tenues* pac les peu^^les. à pLust hjeuut prix, que 
celles de Tesfu^it. La postérité doit lui sayoiii 
gré d'ayoÎT songé le premiec àposeï: en Europe 
les bases d'uuie paix ducable. 

GœàcQ à soa génie, la France étaitredevenu^ 
la naiuxa mfae et. grande d'autrefois. L'indu&- 
trie, le conunerce,. Tagriculture étaient pros- 
péceSy les. arts étaient em honneur ; le trésor de 
rÉta^i regorgeait d'or. Les nations voisiues 
vaincues et respectueuses cedoutaieAt de trou* 
bler cette tranquillité; mais comme son anti- 
que^ prédi^cesseujr apercevant les Northmans 
du haut ia soui palais^ le Béarnais pouvait 
trembler en regardant L'avenir, car la crainte 
seule qu'inspirait son nom. arrêtait l'explosion 
de Torage amoncelé à l'horizon.. 

L'Espagne et l'Autriche, alliées par le sang 
de leurs princes et par leurs intérêts récipro- 
ques pouvaient un jour ou l'autre se partager 
le monde. Les peuples de l'Italie étaient foulés; 
ceux des Pays-Bas, des Flandres, de laFrao^fae- 
Gomté respiraient à peine sousun joug de. fer* 
Henri IV commença par aider la HoUande à 
eonqnérix son indépendance ; il voulut ensuite 
rompre le lien qui unissait les deux héritières 
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de Clkules-Quint, et,, pour y^ arriveir plu» sûrer 
meol,, iatécesser à son pcojei. l'Aogleiecro; déjà 
puissasie. &uf les mers. L'Italije aurait rieaour* 
vré sa liberté*. Les Ëkats protestants d'ÂUemar 
^e auraûsnt acqjuiâ Uautonomie*. Les peuples 
scandiuaves, belliqueux et commandés par des 
pûmu^s^plems de biravoure,. devaient briser au 
NordiramJbition démesurée de la maison d'Aur 
tricike. La Pologne devait. arrêter les tentatives 
d'invasion dje la Russie rejetée bors du conoert 
européen et préparer la ruine des Turcs>q.ui 
occupaient de. ricbes provinces et étaient re- 
gains comme, une plaie dan;s le vieus monde*. 

En somme,, cinq, grandes puissances.: la 
France,. Tempire d'All«magne, TE^pagna,, 
TAn^etorre, la. Poliogniev unies dans un intérêt 
commun poujr &ira respecter rindépendance 
des petits États; aucune d'elles assez forte pom? 
agir seule et troubler à. son profit la paix uni- 
verselle,, telie était. la« conception d'Henri IV. 
a: Mest ennemis n!ont plus qu!une res&aurce 
contre moi »> disaits-il, au moment où. il allait 
accomplir son grand projot; a ils me tueront, w 
Ils le tuèrent en effet, mai& son. idée lui survé- 
cut et Bichelien succéda à. son génie. 

Le grand ministre écrasa^ la féodalité par des 
exécutions sanglantes qui sont dans la mémoire 
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de tous; il acheva de ruiner la théocratie, lui 
cardinal de l'Église romaine, en lançant contre 
la Valteline, province du saint-siége, une 
armée du roi très-chrétien, commandée par 
le duc de Rohan, un des héros des guerres de 
la Réforme. 

S'occupant ensuite des affaires de l'Europe, 
il porta dans la diplomatie cet esprit entier et 
cette habileté de moyens qui l'avaient si bien 
fait réussir dans le gouvernement intérieur du 
royaume. 

Excitant, d'un côté l'Empereur contre le 
fameux général Wallenstein ; irritant celui-ci 
contre son souverain, il sème dans le camp de 
ses ennemis la division, source de faiblesse. 
Il détache la Bavière de l'alliance de l'Empire 
et joue un rôle à peine dissimulé dans la ré- 
volution qui sépara le Portugal de l'Espagne. 
Il s'allie avec le luthérien Gustave-Adolphe et 
le lance à travers les plaines de l'Allemagne, 
pendant qu'il passe un traité avec la Hollande 
et cherche à jeter une armée française dans 
les Pays-Bas autrichiens qu'il convoite pour 
son pays jusqu'à Anvers et Malines. 

L'ensemble de ses projets avait été cou- 
ronné de succès, et, comme l'a si justement 
observé Montesquieu; « il avait fait jouer à 
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Louis XIII le second rôle dans la monarchie 
et le premier dans TEnrope^ » quand la mort 
vint le surprendre. 

Le réveil de la guerre de Trente ans n'eut 
après lui d'autre résultat que de faire couler 
des torrents de sang inutile. L'adresse de 
Mazarin sut déjouer les nouveaux calculs de 
la maison d'Autriche. L'épée victorieuse de 
Condé et de la France traça dans l'Europe une 
nouvelle carte politique et ce qu'on a appelé 
Téquilibre européen fut fondé. 

Cette constitution de l'Europe inspirait à 
l'un des esprits les plus chrétiens et les plus 
éminents du grand siècle^ ces réflexions qui 
en résument toute la signification : 

ce Cette attention à maintenir une espèce 
d'égalité et d'équilibre entre les nations voi- 
sines est ce qui en assure le repos commun. 
A cet égard, toutes les nations voisines et liées 
par le commerce font un grand corps et une 
espèce de communauté. Par exemple, la chré- 
tienté fait une espèce de république générale 
qui a ses intérêt, ses craintes, ses précautions 
à observer. Tous les membres qui composent 
ce grand corps se doivent les uns aux autres 
pour le bien commun, et se doivent encore à 

LE DROIT PUBLIC ET L^EUROPB MODERNS. I — 10 



Digitized by LjOOQIC 



1 M lA »PiJX DE WBSTPHAUE. 

eox^mèmœ ^pour la sûreté de la patrie, de 
préveuir tout, progrès de quelqu'un des mem- 
bres qui renverserait l'équilibre et qui se tour- 
nerait à la ruine inévitable de tous les autres 
membres du même corps. Tout ce qui change 
ou altère ce système général de l'Europe est trop 
dangereux et traine après soi des maux infinis. 

« Toutes les nations voisines sont telle- 
ment liées par Leurs intérêts les unes aux au- 
tres et au gros de l'Europe, que les moindres 
progrès particuliers peuvent altérer ce sys- 
tème général qui fait l'équilibre et qui peut 
seul faire la sûreté publique. Otez une pierre 
d'un voûte, tout l'édifioe tombe, parce que 
toutes les pierres se soutiennent en se nontra- 
poussant. 

« L'humanité met «donc un devoir mutuel 
de «défense du salut icommun entre lesiuations 
voisines contre un JËltat vaisin qui devient 
trop puissant, comme il y a des deroins mu- 
tuels entre .les concitoyens pour laJiberté de 
la patrie. Si le citoyen doit beaucoup à sa pa- 
trie, dont âbest .memfave, chaque nation doit 
À plus forrte raison bien davantage au repos 
ût au salut • de la ^république universelle donft 
il est membre, jet dans laquelle saut venfer- 
mées toutes les patries^das "padrticulieis. 
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xx «Les lignes «défenskes soat done justes et 
néoessaia^es, qnaiiâ Jl ^s'agît tréritablement «de 
ppéTe&irniiie tiN^igrat&de puissance cfiri serait 
eaa état «de itoat envabic. Cette poissanoe â«if)é- 
ineinre n'est danc jms en ^diwt de «raoïpre la 
paix a^ec les auti?es Étais ^ionSépieurs, précisé^ 
ment à eause de leur ^lôgne «défensî^e : car ïh 
sont en droit et en obligation 4e Qa faire. 

a Pour une ligue 4éfensive^ elle dépend des 
circonstances : il faut qu'elle soit fondée sur 
des infractions de paix ou sur la détention de 
quelques pays des alliés, ou sur la certitude 
de quelque autre fondement semblable. En- 
core même faut-il toujours, comme je l'ai 
déjà dit, borner de tels traités à des conditions 
qui empêchent ce qu'on voit souvent, c'est 
qu'une nation se sert de la nécessité d'en ra- 
battre une autre qui aspire à la tyrannie uni- 
verselle pour y aspirer elle-même à son tour ^ . » 

Le temps qui donne aux grandes choses la 
consécration la plus enviable, semble avoir 
sanctionné l'œuvre d'Henri IV, de Richelieu et 
de Mazarin. Ni Louis XIV, avec les forcesimpo- 
santes et les talents immenses qu'il eut à sa 

1. FénéloD. 
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disposition, ni Napoléon I^ avec son incompa- 
rable génie militaire, ni la Révolution arec sa 
force dévastatrice n'ont pu prévaloir encore 
contre un système qui assure aux peuples Tin- 
dépendance et établit entre eux la solidarité 
d'intérêts. Des orages d'ambition ont pu cau- 
ser des ravages momentanés, mais ils ont dis- 
paru devant le bon sens et l'intérêt universels. 
C'est pour nous un grand motif d'espérer à 
l'heure présente. 
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Abaissement moral et politique de la France. — L'Europe 
à la mort de Louis XIV. — L'Europe pendant la régence et 
les premières années du règne de Louis XV. — La guerre 
de succession en Autriche. — La guerre de Sept ans; son 
contre-coup sur les différents États en Europe. — Influence 
de ces guerres sur le droit maritime. — Le pacte de famille 
et le droit public. — Le partage de la Pologne. — La guerre 
de Pindépendance de l'Amérique. — Le principe de la liberté 
des mers inscrit dans le traité de la France et des États- 
Unis. -— La France se met à la tète du libéralisme mari- 
time. — La neutralité armée. — Accession de TAngleterre 
et des autres puissances maritimes. — Le traité du 3 sep- 
tembre 1783 consacre Findépendance des États-Unis. — 
Traité de 1785 entre les États-Unis et la Prusse. — Traité 
de commerce du 26 septembre 1786 entre la France et la 
Grande-Bretagne. — Opinion de Turgot sur la liberté de 
conmierce. 



La mort de Louis XIV nmena un apaisement 
général dans l'Europe entière. 

Certes, depuis la paix d'Utrecht le grand 
roi n'était guère plus redoutable. La France 
était épuisée d'hommes et d'argent; son com- 
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merce et sa marine étaient ruinés; toutes les 
industries étaient en souffrance; la désaffecta- 
tion éclatait de toute part; on était las enfin 
de tant de gloire qui avait été payée si chère- 
ment, principalement pendant les dernières 
années de ce règne sans précédent dans l'his- 
toire de TËurope, ta satisfaction de voir la 
maison de Bourbon occuper le trône d'Espa- 
gne était mal compensée par la situation hu- 
miliante faite à la France parmi les autres 
imlion». L'heure des revers av.ait sonné^ et 
il était facile die voir les plaies béantes lé- 
guées par ce despotisme souvent bsillant et 
par cette centralisation à Ifexcès qjai devait 
amener plus tard les plus cruelles calamités. 
Contrairement aux engagements les plus solen- 
nels, Louis XrV, sous l'influence de Mme de 
Maintenon,. avait révoqué Tédit de Nantes,, et 
les protestants français avaient été porter à 
l'étranger leurs industries et leurs^arts, souvent 
même leur rancune contre la patrie ingrate. 
En un mot, à la mort de Louis XIV la dé- 
moralisation était dans tbus les rangs de la 
société française, et, de cette société éléganti»> 
et polie, chez laquelle débordait le besoin de 
secouer oe masque de bigotisme dont Tavait 
couvertila maîtMssedu vieux roi, allait; sortir 
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la génération la pltis futile, le» hommes d^Ëtat. 
les plus* impropres^ qu'aîti jamais connu? not^e 
pays, et en* même temps les pHilosopHe? les 
plu» éminentSf qui secoueront' la* poussière *dti 
passé et feront Itiirc toutes les lumières de 
Tesprit humain. 

Louis XIV avait été plus que^vaâncu; il avait 
été humilié. Mais ses adversaires demandaient 
le même repos- qu'exigeait Pétàt dé là Pramoe; 
car* leurs blessures aussi étaient profondte-. 
Aux traités de Westphalie les puissances* dé 
l'Europe avaient^ signé une* paix générale ' et 
perpétuelle, et^nows avons- vu que cette paix 
n'avait été qu'une longue série de guerres : à 
la paix d'Ctrectit; le Besoin d'apaisement était 
aussi impérieux, il était peut-être pltis sincère. 

Il suffit du reste^ pour s'en convaincre,* de 
jeter un coup d^œil' rapide sur l'état» de l^Eh^- 
rope à là'mort âh Lonis XIV. 

En Anglèlferro^ Georges P'', de la' maison» de l Europe 
Bmnswick-Hanovre, a été' appelé au trohe, ^ l*°î°'l„ 

^ ^^ ' de Louis XIV. 

oomme étant le plus proche parent des Stuartè 
dans la ligne protestante. Mais que de soin ne 
fciudra4*-il pas à ce nouveau souverain ponr 
se faire accepter par la fière nation' anglaise, 
si jalouse de ses droits et dé ses prérogatives*! 
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Geoi^es I" est toujours l'objet des méfiances 
de son Parlement. Sa situation, celle de son fils 
restent incertaines et contestées ; et plus tard 
son petit-fils Geoi^es III dira, non sans raison» 
qu'il est vraiment le premier roi d'Angleterre 
de sa race. Pendant la guerre de la succes- 
sion d'Espagne, l'ambition personnelle de 
Marlborough a fait durer les hostilités plus 
qu'il n'en était besoin. Or, les Anglais de cette 
époque étaient dans une de ces dispositions 
d'esprit qu'on voit parfois chez eux et qui les 
portent à se désintéresser dans les affaires du 
continent. D'ailleurs, Georges V^ était électeur 
du Hanovre, prince allemand par conséquent, 
et le Parlement pouvait craindre que le roi 
n'employât les forces de la nation au profit de 
sa maison et au détriment des véritables inté- 
rêts britaniques. Que de ménagements ne 
fallait-il donc pas au roi d'Angleterre 1 Dans 
la situation qui lui était faite, il ne pouvait 
vouloir la continuation de la guerre. 

La Suède a jeté son dernier éclat : ChÉUP- 
les XII a été battu à Poltava par le souverain 
du nord par Pierre le Grand. Après avoir 
été au traité de Westphalie l'arbitre des desti- 
nées des nations protestantes, la Suède tombe 
pour ne plus se relever : elle passe au rang 
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de puissance de troisième ordre; son in- 
fluence sera désormais bien amoindrie dans 
la réglementation du droit public de l'Europe. 
La Prusse n'est plus le margraviat ou l'é- 
lectorat de Brandebourg; la Prusse est un 
royaume, royaume, il est vrai, de deux mil- 
lions d'habitants; mais le titre de roi à lui seul 
a une valeur immense. Ce titre, Frédéric I" 
Ta arraché à la faiblesse de Tempereur d'Al- 
lemagne, Léopold P', et malgré les protesta- 
tions du pape. La Prusse et l'Autriche seront 
désormais deux monarchies en présence. La 
préséance de l'empereur disparaît en quelque 
sorte devant la qualification' de Majesté, dont 
jouit également le roi de Prusse. D'un infé- 
rieur l'empereur a fait un égal, pis que cela, 
un rivai, un compétiteur, un ennemi naturel. 
La monarchie prussienne n'est, du reste, pas 
seulement une monarchie prussienne : dès 
son berceau, elle montre ce qu'elle sera un 
jour; tout s'y réglemente dès la première 
heure, tout s'y militarise. Depuis le roi jusqu'au 
plus humble de ses sujets, la Prusse se fait une 
nation de soldats prêts à la défense, prêts à 
l'attaque. On dirait de 'ce pays un vaste camp 
retranché, à l'imitation de ceux que les Ro- 
mains construisaient dans les pays qu'ils sou- 
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mettaient à^ kur domination; Le* temps des 
gueirreft d^: rdUgîo& asfa paefié^. et. le mot db 
Béfovmeii'e&ï pa8vpronon(ié«auitraiié*d'Uttecfat; 
pourtant c'est la Prusse qnii prend: enr moiu la 
canae de 96â*eoreiigionnairaB« IliStutdoiK à ce 
soiwerain de* date réœnte lapaiK' àil'intéBiear; 
la paix à Ifeslérieur, et Ls période de calme 
qjil suit) la mortlde Louis XIV» senb.meiTveilleu- 
sement les desaeâns de Fnédéi*i£:tf^. 

L'Autoiohe a.été suffisamment indemnisée à 
la paix d: GlttseelKt.. Si d'une pact^ elle est ton- 
jours menacée par les' TonoSy diantre part elle 
a gagné presque^tonte Tltalie; et elieusera ses 
fonces à impatnnDfifier son i pouvoir 'dansoe pays 
àKmi lai domination lui échappera un: jour. 

L'Espace est encore plus^ épuisée qne la 
France; Philippe- V règne san9 conteste, mais 
sur un» pays^ ruiné par ses- prédéœsseuns^ ra*- 
¥agé: pan la^ gnerreu Subordonnée d'abord^ à 
llinfhience db la princesse dés Ureins^ fennne 
d'ihtmgue^.qui néduit trop souvent Iti politique 
à des^ questions^ de boudoir, plus tard à celle 
dm cardinal Albéroni, homme d^uii' génie puis^ 
sanf^ mais qui a letorl^de substituer sesvisées 
personnelles du liintérètde Ih/notion* qu'il gou*- 
^^ïne^ la bonne volonté ^roiidemeupe stérile; 
&'il peufa dire encore, comme Philippe II, que 
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« le soleii'ne se couche jamais dans sesÉtets, » 
les rayons en sont singulièrement affaiblis, et 
l'éclat qu'ils jetteront encore une fois sous 
Charles M ne sera que passager. 

La papauté elle-même est profondément 
troublée* Au dernier siècle, elle s*est perdue 
dans les querelles des molinistes et des jansé- 
nistes, et les soins de Clément XI consistent à 
ramener la paix, l'ordre et le calme dans 
PË^îse. Nous ne sommes déjà plus à Fépo- 
qne où' les papes déliaient les sujet)» du ser<* 
ment de fidélité. Louis XIV, malgré sa piété, 
n'a-t-il pas, en une circonstance mémorable, 
exigé des excuses du successeur de saint Pierre, 
et maintenu même vis-à-vis du* saint-siége 
les privilèges et l'honneur de sa couronne? 
Louis XIV voulait bien rester le fils aîné de 
l'Eglise, mais il était gallican et roi de France, 



Le traité d^Utrecht était- loin d'avoir réalisé l-eotop. 

pendant 

toutes les espérances qu on en pouvait conce- i» Régence 
voir au pointa de vue de» relations commer- iw première» 



ciales et industrielles des nations^ qui sont en 
réalité les véritables bases du dtoit public des 
peuples ; et pourtant les premières années du 
règne de Louis X^ ne furent inq^uiétées que 
pas des intrigues de goue menées par le duc et 



années da règne 
de Louis XY. 
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la duchesse du Maine et parle célèbre ambas- 
sadeur d'Espagne 9 le prince de Cellamare. 
Successivement furent conclus les traités de la 
triple et de la quadruple alliance. La paix fut 
donc maintenue à peu près intacte jusqu'à la 
guerre de la succession d'Autriche. Pourtant 
deux faits importants eurent lieu que nous 
nous contenterons de noter en passant : l'infant 
d'Espagne, don Carlos, le même qui devint 
Charles III, conquit le royaume de Naples 
contre les impériaux, et le roi de Pologne, 
Stanislas Leczinski, reçut, en compensation de 
la perte de ses États le duché de Lorraine, qu'il 
devait laisser à la France. Le duc François de 
Lorraine avait épousé Marie-Thérèse, fille de 
l'empereur Charles VI, et était devenu duc 
de Toscane. 

L* guerre La gucrrc de la succession d'Autriche dura 

de la BaccessioQ ^ .. , ,, . i • i 

d'Autriche, huit auuees et elle se termma par le triomphe 
de Marie-Thérèse, en ce sens que l'impératrice 
fit couronner son époux, François de Lorraine, 
empereur d'Allemagne (traité d'Aix-la-Cha- 
pelle, 1748). Mais elle avait perdu la Silésie 
et, quelques années plus tard, allait recom- 
mencer la guerre de Sept ans, qui n'était en 
quelque sorte qu'une guerre de revendication. 
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Cette guerre se termina à son tour par les deux 
traités de Paris et d^Hubertsbourg (1763). 

La guerre de sept ans eut des résultats in- Résultats 

de la gaerre 

calculables. Pour la première fois la Russie ^e i* succession 

'^ d'Autriche 

intervient directement dans le règlement inté- , •* , 

^ de la guerre de 

rieur des affaires de l'Europe. Façonnée à la ^^ poi5l*de'vue 
hâte par Pierre le Grand, la Russie garde bien ^' ^'^^J,"*""' 
chez elle ce caractère asiatique qui lui est ^d^^7'Ê?r^^ê!' 
propre, mais elle pèse désormais d'un grand 
poids dans la balance des nations civilisées. 
En conquérant et en gardant à la paix les 
provinces allemandes suédoises des bords de 
la Baltique, la Russie fait un pas de plus vers 
rOccident; en un mot, son élévation et ses 
prétentions vont désormais changer les bases 
de Téquilibre des États. La Suède perd les pro- 
vinces allemandes que garde la Russie, et la 
Poméranie que gagne la Prusse. Outre la Po- 
méranie, la Prusse a conquis la Silésie sur les 
impériaux, et la Silésie s'identifiera d'autant 
plus facilement à elle, qu'elle est elle-même 
protestante. Il est aisé, à la paix d'Ubertsbourg, 
de voir déjà poindre le lien qui unira la Russie 
à la Prusse. Si la couronne impériale se fixe 
définitivement dans la maison de Habsbourg; 
si l'époux de Marie-Thérèse acquiert le titre 
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d'empereur^ l'Autriche perd irrévocablement 
une riche proviuce. L'£spagne tombe de plus eD 
plus au rang de puissance de second ordre, et 
la Hollande a perdu tout son ancien prestige. 

influence La guorre de la succession d'Autriche et la 

de Msgùeneê ^ 

"maritime*.* g^^rrc dc Sept ans, dans lesquelles par suite 
de leur changement de politique, l'Angletesre 
et la France furent toujours ennemies, don- 
nèrent lieu à diverses questions de droit mari- 
time. Il convient d'abord d'i^tablir que les 
applications de ce droit varièrent chez les 
différentes nations; i^lles se repaient le 
plus souvent d'après leurs propres appirécla- 
tions ou d'après «leurs synxpathics. Quelques 
puissances même avaieiut signé <ies JEraités 
^éciaux qui les Haieut et qiû les disaient 
sortir des termes du droit oomdQaiim; quelques 
autres avaient seulement adc^pté sur les prises 
la loi du consulat de la m^r. 

Il n'y eut donc pas à cette époque :de ces 
rè^es fiaces que les nations .adqptent uni^eiv 
sellement. Le droit comventionneil était Ae plus 
général :: c'est-à-*dire >que «telle pmssanoe 4ie-* 
coudait à uwd ^autoe ^iasaneei, ea yertu de 
circonstances :spéciales eu «d'allianoe firëexk* 
tante, des conditioiis "ferroraUes qu'elle n'ac- 
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cordait pas à toutes. Pourtant laErance ce fait 
uo chaDgement essentiel âans sa législation 
maBitime en ila rapprochant des iprincipes du 
Consulat de la îiaec. Uordanoance du 21 i)c- 
tobre 1744 a exempté de la saisie les YaiBseaux 
neutres chargés de lOdarchandises ennemies, 
en confisquant seulement les marchandises 
ennemies, et a fait relâcher les vaisseaux avec 
le reste «de la cargaison, à l'exception des ob- 
jets de contvebande de guerre. Cependant la 
même ordonnance renoavelle deux restrictions 
fort remarquables contre la liberté flu com- 
merce neutre et qui étaient comprises dans 
l'ordonnance antônieure du 23 juillet 1704, 
savoir.: 

c< l^ToutesJie63narchandisesduicrû,fabrîque 
ouonanufacture du pays ennemi, forent décla- 
pées ûonfîficahles, à l'exception des cargaisons 
des vaisseaux nentres, naviguant 'directement 
du port ennemi où les marchandises furent 
chargées, vers im port de leur propre pays. 

c< 2^ Jl fut défendu >anx vaisseaux newtres'de 
transporter une caor^iaon d'*uai port à un autre 
port ienaemi, quelle qae iàt J'iorigine, au à 
quelque personne qu'appartint la propriété 
des marchandises. 
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c< La France avait conclu avec les villes 
hanséatiqueSy en 1716^ trois ans après la paix 
d'Utrecht, un traité de navigation et de com- 
merce, par lequel la concession faite à ces 
républiques, par la convention de 1655, fut 
rapportée, et les marchandises neutres char- 
gées sur les vaisseaux d'un ennemi furent de 
nouveau soumises à la confiscation, aussi bien 
que les marchandises ennemies chargées sur 
un vaisseau neutre, les vaisseaux seulement 
étant exempts dans ce dernier cas\ 

« En i 739, une convention fut conclue entre 
la France et la Hollande, par laquelle fut re- 
nouvelé le traité de commerce et de navigation 
signé entre les deux puissances à Utrecht, en 
1713, et qui avait expiré, et les deux maximes 
de vaisseaux libres, marchandises libres^ et 
de vaisseaux ennemisy marchandises enne- 
miesy furent rétablies comme droit conven- 
tionnel entre les deux puissances. » 

En 1742, un traité de commerce fut conclu 
entre la France et le Danemark, par lequel les 
mêmes règles furent établies. 

Les vaisseaux danois et hollandais furent 

1. Wheaton, Histoire de8 progrès du droit dês gens. 
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exceptés, par suite de ces stipulations de l'ap- 
plication de Tordonnance française de 1744. 
Il leur fût permis de naviguer librement de 
leurs propres ports à un autre port neutre ou 
bien à un port ennemi, ou d'un port ennemi à 
un autre, autre que les places bloquées, quel 
que fut le propriétaire de la cargaison ennemie 
ou neutre, excepté toutefois les marchandises 
de contrebande; la même exception fut éten- 
due à la navigation de la Suède et des villes 
hcmséatiques, avec cette condition que les 
marchandises ennemies chargées sur les vais- 
seaux de ces deux nations continueraient à 
être conflscables pendant que le vaisseau et le 
reste de la cargaison seraient relâchés. Cepen- 
dant Texemption complète fut depuis concédée 
aux vaisseaux suédois, par suite de traités 
spéciaux entre la France et la Suède. L'Es- 
pagne jouissait du même privilège, d'après le 
traité encore subsistant des Pyrénées de 1659. 
D'un autre côté les privilèges concédés à la 
Hollande et aux villes hanséatiques furent ré- 
voqués, de manière que les seuls États qui 
jouissaient encore, sous la législation maritime 
française, du principe de vaisseaux libres^ 
marchandises libres, à l'époque où Valin écri-^ 
vait, furent l'Espagne, le Danemark et la 

LE DRO.T PUBLIC ET L'eUROPE M0D2RNK. 1 — 11 
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Suède \ Et ce que nous disons là des relations 
de la France avec les autres nations maritimes 
eut lieu également en Angleterre : cette der- 
nière puissance avait concédé à la Hollande 
des avantages spéciaux qui avaient contraint 
les Provinces-Unies à sortir de la neutralité 
vis-à-vis de tous les belligérants. 

Tels furent en résumé les principes du droit 
public maritime pendant cette période du dix- 
bûilième siècle. Nous verrons bientôt que lors 
de la guerre de Tindépeudance de l'Amérique, 
le droit maritime, grâce à l'influenGefrançÉÛse, 
Cl de nouveaux progrès. 

Les Un des traités de celte époque que nous 

conséquences -, i i i • < . 

du plaçons au nombre des plus importants, car 

pftcte de famille 

au point de vue il indlquc uuc politiquc à longue portée, et 
droit public, auquel les troubles de la Révolution vinrent 
mettre fin, fut le pacte de famille, signé à Paris, 
le 15 août 1761, entre la France et TEspagne. 
En vertu de ce traité, le gouvernement de 
Sa Majesté Très-ChréUenne, en France, et le 
gouvernement de Sa Majesté Catholique en 
Espagne, accordaient à leurs sujets « espeetifs 
non- seulement le traitement de la nation la 

1. Wheaton, id. id. 
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plus favorisée, mais même le traitement na- 
tional, de telle sorte que les Espagnols et les 
Français en France, les Français et lesEspagnols 
en Espagne étaient mis sur le pied de la plus 
parfaite égalité. Il y avait là, comme on le voit, 
la base d'un Zollverein latin, et il nous semble 
qu'il suffît d'indiquer la tendance qui se mani- 
festa alors pour qu'on comprenne sans de plus 
longs développements T importance à la fois 
politique et commerciale de cette entente entre 
les cours de France et d'Espagne 

Nous avons à parler maintenant d'un fait Le partage 

*■ de la Pologn». 

douloureux et qui fut la négation la plus com- 
plète, la plus flagrante et la plus violente des 
progrès du droit public qu'avait faits l'Europe 
moderne. Le partage de la Polognq fut con- . 
sommé le 25 juillet 1772. Depuis que là cou- 
ronne était devenue élective, la Pologne était 
le centre de toutes les intrigues; c'était à qui, 
parmi les familles souveraines, placerait un 
des siens sur ce trône éphémère. La Pologne 
était un champ clos ouvert à toutes les convoi- 
tises, et, en même temps qu'elle perdait chaque 
jour de sa gloire et de son prestige, ses puis- 
sants voisins devenaient de plus en plus dan- 
gereux. Le partage était facile à prévoir, du 
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jour oii la Russie entrait dans le concert euro- 
péen, et lorsque la Prusse n*avait qu'une po- 
litique d'envahissement. Choiseul était tombé 
en France, et TAulriche, qui allait avoir à 
ses portes deux rivaux si dangereux, TAu- 
triche n'était pas en état de résister seule à la 
Prusse et à la Russie; elle préféra se faire 
complice et elle prit sa part. 

Pendant que dans la vieille Europe dispa- 
indépejidance raissait Ic royaumc de Pologne, une puissance 
rAmérique. DouvcUe s'élcvaît de l'autre côté des mers, 
destinée à montrer au monde ce que peut un 
peuple libre, maître de lui-même. On sait les 
innombrables colonies que l'Angleterre possé- 
dait dans l'Amérique du Nord, qui s'étaient 
successivement accrues de la Louisiane et du 
Canada cédés par le traité de Paris. On se sou- 
vient également comment, à propos d'une taxe 
sur les thés, les colons anglais furent amenés 
à prendre les armes contre la mère patrie. 
Est-il besoin de rappeler ici le nom de l'im- 
mortel Washington? la jeune noblesse fran- 
çaise, conduite par le marquis de la Fayette, 
voguait avec enthousiasme vers cette nouvelle 
terre de liberté. L'esprit philosophique avait 
soufflé sur la France, et le conrnnt clnit îrré- 
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sistible. Mais au dessus de sa signiBcation poé- 
tique, chevaleresque et libérale, cette expédi- 
tion de la Fayette avait un caractère pratique 
et politique qui ne pouvait échapper au ca- 
binet de Versailles. En 1778, le gouvernement 
de Louis XVI reconnaît l'indépendance des 
États-Unis : il s'ensuivit entre les cours de 
France et d'Angleterre des pourparlers et des 
récriminations qui aboutirent définitivement 
à la guerre. 

Mais ce qu'il nous importe de constater, ce 
sont les principes nouveaux en fait de droit 
maritime, inscrits dans les traités passés entre 
la France et les États-Unis. 

Les déclarations du 1®' septembre 1778,re- principe 
latives au traité de commerce signé le 6 février ^^^^^^ des mers 

^ ^ inscrit 

delà même année, entre la France et les États- ^"' les traites 

' entre la France 

Unis de l'Amérique du Nord, portaient que les Étau-unis. 
vaisseaux libres rendaient les marchandises li- 
bres. Ce document faisait suite au règlement 
français pour la navigation neutre du 26 juil- 
let précédent, dont voici les principales dispo- 
sitions. Son article premier défendait aux croi- 
seurs français de saisir des vaisseaux neutres, 
même s'ils naviguaient d'un port ennemi à un 
autre port ennemi, à moins toutefois que ces 
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ports ne fussent bloqués, investis ou assiégés. 
Des vaisseaux neutres chargés de contrebande 
de guerre, pouvaient être pris et la contre- 
bande de guerre saisie; mais le vaisseau et la 
cargaison non contrebande de guerre de- 
vaient être rendus, à moins toutefois que la 
contrebande de guerre ne comptât pour les 
trois quarts dans le chargement du navire. Ce- 
pendant, au cas où les ennemis n'auraient pas 
fait aux bâtiments de commerce français une 
concession analogue six mois après la pro- 
. mnlgation de cette ordonnance, le cabinet de 
Versailles se réservait de révoquer ce dernier 
article. 

La France Commc OU Ic voit, ct il cst glorieux pour 

te met à la tète ^ O r 

^"^^i^T^ nous de Tenregistrer, la France se mettait par 
cette sage ordonnance à la tête du libéralisme 
maritime du monde; elle devançait ce prin- 
cipe nouveau qui prit naissance précisément 
pendant la guerre de l'indépendance de TA- 
mérique, et qu'on est convenu d'appeler la 
neutralité armée. 

^ !^é^^^* ^^^^ 9"^ ^^ principe de la neutralité armée 
fît faire un grand pas au progrès du droit pu- 
blic maritime, il est curieux d'avoir à con- 
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stater qu'il naquit d'une intrigue de cour et 
du caprice d'une souvermne ambitieuse de 
faire parler d'elle. Pendant la guerre de l'in- 
dép^idance de TAmérique , l'Angleterre avait 
pu craindre de voir toutes les puissances mari- 
times liguées contre elle, et elle avait cherché 
à nouer une alliance avec la Russie. Une lutte 
d'influence entre le ministre de Catherine et son 
favori modifia profondément les propositions 
anglaises et le principe de la neutralité armée 
sortit de ce conflit. Les clauses proposées par 
la souveraine du nord aux cours de Versailles, 
de Madrid et de Londres furent les suivantes : 

« 1° Que tous les vaisseaux neutres pour- 
ront naviguer librement de port en port et sur 
les côtes des nations en guerre ; 
• « 2® Que les marchandises appartenant aux 
sujets des puissances belligérantes seront li- 
bres dans des vaisseaux neutres, excepté les 
articles de contrebainde ; 

ce 3® Que l'impératrice, quant à la spécifi- 
<^tion des marchandises ci-dessus mention- 
nées, s'en tient à ce qui est dans les 10® et 
il® articles de son traité de commerce avec la 
Grande-Bretagne, étendant ces obligations à 
toutes les puissances en guerre ; 



Digitized by LjOOQIC 



163 LA PAIX D'UTRECHT. 

« 4^ Que pour déterminer ce qui caractérise 
un port bloqué on n'accordera cette dénomi- 
ciation qu'à celui où, par la disposition de la 
puissance qui l'attaque avec les vaisseaux ar- 
rêtés et suffisamment proches, il y a un dan- 
ger évident d'entrer. » 



Accession 

de l'Angleterre 

et des 

autres 

puissances 

maritimes. 



L'Angleterre, qui dans le début, espérait 
mieux des négociations entamées à Saint-Pé- 
tersbourg par lord Harris (depuis lord Malmes- 
bury), son ambassadeur, accéda finalement 
aux propositions russes; puis successivement 
la Suède, le Portugal, l'Espagne, l'Autriche, le 
Danemark, la Hollande, la France admirent ce 
principe nouveau. 



Le traité 

du 3 septembre 

1783 

consacre 



États-Unis. 



La paix fut signée à Versailles les 2 et 
3 septembre 1783 entre la France, lesÉtats- 
indépendance u^jg ^^ l'Espagnc d'uuc part, et l'Angle- 
terre d'autre part; par ce traité l'indépen- 
dance des États-Unis est reconnue; le Sé- 
négal et l'île de Tabago sont cédés à la 
France; Saint -Pierre et Miquelon lui sont 
donnés, ainsi que le droit de pêche sur les 
bancs de Terre-Neuve, en tiers avec les 
États-Unis et la Grande-Bretagne. Dans les 
Indes, toutes les places prises sont resti- 
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tuées ; l'Espagne recouvre la Floride et Tîle 
de Minorque. 



A peine entrés dans le droit public de FEu- 
rope, les États-Unis s'empressèrent, comme 
puissance indépendante, de conclure des trai- 
tés de paix, de commerce et de navigation avec 
les différentes puissances de Tancien monde. 
Malgré leur importance nous n'en parlerions 
point ici, si, dans celui conclu en 1785 entre 
cette puissance et la Prusse, les deux articles 
23 et 24 ne marquaient un progrès capital au 
point de vue des principes de la civilisation 
et des sentiments les plus généreux d'huma- 
nité. 



Traité de 1785 

entre 

les Étals-Unis 

d'Amérique 

et 
la Prusse. 



L'article 23 porte : 

« S'il survient une guerre entre les deux 
hautes parties contractantes, les marchands de 
l'un des deux États qui résident dans l'autre 
auront la permission d'y rester encore neuf 
mois, pour recueillir leurs dettes actives et ar- 
ranger leurs affaires, après quoi ils pourront 
partir en toute liberté et emporter tous leurs 
biens, sans être molestés ni empêchés. Les 
femmes et les enfans, les gens de lettres de 
toutes les facultés, les cultivateurs, artisans, 
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manufacturiers et pécheurs, qui ne sont point 
armés et qui habitent des villes, villages ou 
places non fortifiées , et en général tous ceux 
dont la vocation tend à la subsistance et à l'a- 
vantage commun du genre humain, auront la 
liberté de continuer leurs professions respec- 
tives et ne seront point molestés en leurs 
personnes ni en leurs maisons; leurs biens 
ne seront point incendiés ou autrement dé- 
truits, ni leurs champs ravagés parles armées 
de l'ennemi au pouvoir duquel ils pourraient 
tomber par les événements de la guerre ; mais 
si l'an se trouve dans la nécessité de prendre 
quelque chose de leur propriété pour l'usage 
de l'armée ennemie, la valeur en sera payée à 
un prix raisonnable. » 

L'article 24 porte : 

c( Afin d'adoucir le^ sort des prisonniers de 
guerre et de ne les point exposer à être en* 
voyés dans des climats éloignés et rigoureux, 
ou resserrés dans des habitations étroites et 
malsaines, les deux parties contractantes s'en-' 
gagent solennellement l'une envers l'autre^' et 
à la face de l'univers, qu'elles n'adopteront au- 
cun de ces usages; que les prisonniers qu^elies 
pourraient faire l'une sur l'autre, ne seront 
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transportés ni aux Indes orientales , ni dans 
aucune contrée del'Asie ou de l'Afrique; mais 
qu'on leur assignera en Europe ou en Améri- 
que, dans les territoires respectifs des parties 
contractantes, un séjour situé dans un air sain , 
qu'ils ne seront point consignés dans des ca- 
chots, ni dans des prisons, ni dans des pontons; 
qu'ils ne seront pas mis aux fers, ni garrottés, 
ni autrement privés de l'usage de leurs mem- 
bres ; que les officiers seront relâchés sur leur 
parole d'honneur, dans Tenceinte de certains 
districts qui leur seront fixés, et qu'on leur ac- 
cordera des logements commodes; que les 
simples soldats seront distribués dans des can- 
tonnements ouverts, assez vastes pour prendre 
l'air et l'exercice, et seront logés dans des ba- 
raques aussi spacieuses et aussi commodes que 
le sont celles des troupes de la puissance au 
pouvoir de laquelle se trouvent les prisonniers; 
que cette puissance fera pourvoir journelle- 
ment les officiers d'autant de rations compo- 
sées des mêmes articles et de la même quan- 
tité dont jouissent en nature et en équivalent 
les officiers du même rang qui sont à son pro- 
pre service; qu'elle fournira également à tous 
les autres prisonniers une ration pareille à 
celle qui est accordée aux soldats de sa propre 
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armée. Le montant de ces dépenses sera payé 
par Tautre puissance, d'après liquidation de 
compte à arrêter réciproquement pour Tentre- 
tien des prisonniers à la fin de la guerre ; et 
ces comptes ne seront point confondus ou ba- 
lancés avec d'autres comptes, ni la solde qui 
en est due, retenue comme compensation ou 
représailles, pour tel autre article ou telle autre 
prétention réelle ou supposée. Il sera permis à 
chacune des deux puissances d'entretenir un 
commissaire de leur choix dans chaque can- 
tonnement des prisonniers qui sont au pouvoir 
de l'autre. Ces commissaires auront la liberté 
de visiter les prisonniers aussi souvent qu'ils le 
désireront; ils pourront également recevoir et 
distribuer les douceurs que les parents ou 
amis des prisonniers leur feront parvenir; 
enfin il leur sera libre encore de faire leurs 
rapports, par lettres ouvertes, à ceux qui les 
emploient; mais si un ofBcier manquait à sa 
parole d'honneur, ou qu'un autre prisonnier 
sortît des limites qui auraient été fixées à son 
cantonnement, un tel ofQcier ou autre prison- 
nier sera frustré individuellement des avan- 
tages stipulés dans cet article pour sa relaxation 
sur parole d'honneur ou pour son cantonne- 
ment. Les deux puissances contractantes ont 
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déclaré en outre que, ni le prétexte que la 
guerre rompt les traités, ni tel autre motif 
quelconque, ne seront censés annuler ou sus- 
pendre cet article et le précédent, mais qu'au 
contraire le temps de la guerre est précisé- 
ment celui pour lequel ils ont été stipulés, et 
durant lequel ils seront observés aussi sainte- 
ment que les articles les plus universellement 
reconnus par le droit de la nature et le droit 
des gens\ » 



Traite 
de commerce 



Le traité de commerce et de navigation si- 
gné le 26 septembre 1786 entre la France et .^^ «epumbre 
la Grande-Bretagne, fut le deruier acte im- entrera mnce 
portant de l'ancienne monarchie avant la con- "" Brul^ne.^' 
vocation des états généraux. H est d'autant 
plus remarquable qu'il portait brèche à l'acte 
de navigation d'Angleterre, en même temps 
qu'il était un commencement d'attaques contre 
le système de Colbert^. On se souvient des 
belles paroles de Turgot. Son opinion en ma- 



1. Wheaton, Eliiot, Martens, Statuts papers. 

2. Consulter à cet égard Tintéressante brochure de M. le 
comte His de Butenval, ancien ministre plônipotenciaire , an-- 
cien conseiller d'État, et qui dans les discussions économiques 
engagées dans le sénat du second Empire, a défendu avec une 
haute et heureuse éloquence la cause de la liberté commer- 
ciale» 
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tîère de commerce est consignée dans tous 
SCS ouvrages; nous nous contenterons de citer 
ici la lettre si remarquable de cet éminent 
économiste à Tabbé Terray, contrôleur des 
finances, et qui a trait aux marques sur les 
fers : 



Opinion « Je ne connais de moyen d'animer un 

do Turgot sur «^ 



da commerce. 



la liberté commcrcc quelconque que la plus â'rande li- 
berté et TafFranchissement de tous les droits 
que l'intérêt mal entendu du fisc a multipliés 
à l'excès sur toutes les espèces de marchan- 
dises et en particulier sur la fabrication des 
fers.... Je conçois que les maîtres de forges, 
qui ne connaissent que leurs fers, s'imaginent 
qu'ils gagneraient davantage s'ils avaient 
moins de concurrents. Il n'est point de mar- 
chand qui ne voulût être seul vendeur de sa 
denrée; il n'est point de commerce dans le- 
quel ceux qui l'exercent ne cherchent à éviter 
la concurrence et ne trouvent quelques so- 
phismes pour faire accroire que l'État est in- 
téressé à écarter du moins la concurrence des 
étrangers, qu'ils réussissent plus aisément à 
représenter comme les ennemis du commerce. 
8i(*on les écoute^ et4i>n ne les a que trop éeoii- 
tés, toutes les' branches de commerce secoot 
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infectées de ce genre de monopole.... Quel- 
ques sophismes que puisse accumuler Tintérêt 
particulier de quelques commerçants, la vérité 
est que toutes les branches de commerce doi- 
vent être libres; que le système de quelques 
politiques modernes qui s'imaginent favoriser 
le commerce national en interdisant l'entrée 
des marchandises étrangères est une pure il- 
lusion; que ce système n'aboutit qu'à rendre 
toutes les branches de commerce ennemies les 
unes des autres; à nourrir entre nations un 
germe de haines et de guerres dont les plus 
faibles eifets sont mille fois plus coûteux aux 
peuples, plus destructifs de la richesse, de la 
population, du bonheur, que tous les petits 
profits mercantiles qu'on imagine s'assurer ne 
peuvent êlre avantageux aux nations qui s'en 
laissent séduire. La vérité est qu'en voulant 
nuire aux autres on se nuit à soi-même, 
non*- seulement parce que la représaille de 
ces prohibitions est si facile à imaginer que 
les autres nations ne manquent pas de &'en 
aviser à leur tour, mais encore parce qu'on 
s'ôte à soi-même les avantages inapprécia- 
bles d'un commerce libre; avantages tels que 
si un grand Ëtat aomme la France voulait 
en faire l'expérience, les progrès rapides 
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de son commerce et de son industrie force- 
raient bientôt les autres nations à l'imi- 
ter. » 

On conçoit aisément que Tentrée de Tur- 
got au pouvoir avait été un coup de foudre 
pour tous les protectionnistes français; car 
les idées qu'il émettait au sujet des fers, il 
les développait pour toutes les industries et 
pour l'agriculture. Aussi, violemment atta- 
qué par la noblesse, le clergé, le Parle- 
ment, la haute bourgeoisie, ne demeura-t-il 
pas longtemps dans les conseils du roi. Il 
mourut en 1781. après cinq années de re- 
traite. 

Le traité de commerce de 1786, sur lequel 
nous reviendrons dans le chapitre suivant, 
donna lieu à une vive polémique des deux cô- 
tés du détroit. Nous ne voulons, pour le mo * 
ment, que relever les belles paroles du 
marquis de Landsdowne, répondant dans la 
Chambre des lords à Tévêque Watson, lequel 
déclarait ]a France l'ennemie naturelle do 
l'Angleterre : 

ce Entre États indépendants je ne connais 
d'autres ennemis naturels que ceux qui, on 
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temps de paix, entretiennent une armée de 
trois cent mille hommes \ » 



1. Ces paroles sont rapportées par M. Anisson-Duperroo, 
dans son ouvrage intitulé : Essais sur les traités de commerce 
de 1786. 
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CHAPITRE VIL 

U DIX-HUITIÈME SIÈCLE. 



La théocratie est le berceau de la philosophie. — Influence 
des philosophes et des écrivains. — Le droit public se for- 
mule. — Les auteurs qui ont écrit à ce sujet. — Alberico 
Gentili. — Grotius. — Puffendorf. — Zuch. — Hobbe. 
— Samuel Vachel. — Wicfort. — Le baron WoMT. — Wat- 
tel , son autorité et son influence. — Progrès parallèles 
de la philosophie, de la science et du droit public. — La 
révocation de Tédit de Nantes. — Le règne de Louis XIV 
et Tesprit public. — La littérature française. — Influence 
de l'esprit français au dehors. — Montesquieu. — Rous- 
seau. — Voltaire. — La déclaration de 16^2 ; elle n'a pas 
voulu le conflit, mais elle a prévenu une rupture. — Appli- 
cation de la déclaration de 1682 au droit public. — Défini- 
tion du pouvoir des papes. — Les quatre propositions. — 
Leur résumé. — Premier point, indépendance de la cou- 
ronne et du pouvoir civil. — Conséquences de cette dis- 
tinction pour rÉglise et pour l'État. — Second point : au- 
torité de l'Église. — Opinion de Mgr de Frayssinous. — 
Opinion du chancelier d'Aguesseau. 



Dans la période que nous venons de par- La théocratie 
courir, le droit public, c'est-à-dire la raison et ®'***^,^°^* 
la justice dont il est l'expression, ne se forme 



phUosophie. 
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pas seulement par renchaînement des faits, 
par les causes qui les produisent, par les ré- 
sultats qui s'en dégagent, par les traités qui 
les sanctionnent; il se développe par les 
puissantes impulsions de l'esprit humain. Uue 
force morale irrésistible est apparue dans le 
monde avec l'imprimerie. Le génie de la Grèce 
et de Rome, dégradé par le Bas-Empire, avait 
disparu, comme un soleil couchant, derrière 
ce nuage sombre et sinistre qui allait fondre 
sur l'Occident avec l'invasion de la barbarie : 
la. théocratie seule représentait les droits sa- 
crés de l'intelligence, au milieu de ces désor- 
dres et de ces conflits sanglants de Ja force. 
Contre-poids du despotisme brutal, elle con- 
tenait les souverains qui, en se courbant de- 
vant elle , rendaient hommage à Dieu lui- 
même; dépositaire auguste d'un principe su- 
périeur d'autorité, elle préparait ainsi l'éman- 
cipation politique au nom de la conscience 
religieuse qui bravait et dominait la puissance 
publique. 

influence C'cst à l'ombrc dcs monastères que va naî- 

des phiu,8ophea ^^ j^ philosophie, coufoudue d'abord avec la 

des écrivains. .!•<• i** • • .19 

tradition religieuse ; mais, suivant 1 expression 
de M. Cousin, le dix-septième siècle devait 
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amener la sécularisation de la philosophie. 
Non-seulement Itf science n'est plus l'apanage 
exclusif des moines, mais, en rejetant le froc, 
elle s'affranchit de l'orthodoxie. Les savants 
sont laïques et la science est libre. En France, 
Montaigne et Descartes; en Angleterre, Ba- 
con, Milton, Shakspeare et Newton; en Espa- 
gne, Cervantes; en Allemagne, Leibniz; en 
Italie, Galilée et Machiavel, vont remuer pro- 
fondément l'esprit humain et lui ouvrir des 
horizons nouveaux. Quelques-uns ne crain- 
dront même pas de s'attaquer à l'Église jus- 
qu'alors inviolable ; ils seront les précurseurs 
du dix-huitième siècle, et dans leur génie on 
aperçoit déjà les premières lueurs de ce grand 
mouvement de destruction et de rénovation 
qui devait éclater deux siècles plus tard avec 
la Révolution française. 

Montaigne, dans ses Essais y avait posé déjà 
le doute que Descartes, dans son Discours sur 
la méthode^ avait formulé en doctrine. Mon- 
taigne, avec son esprit sceptique et investiga- 
teur, avait dit : Que sais-je? et le génie de 
Descartes, plus profond, plus lumineux, n'a- 
vait accepté la doctrine du doute que pour la 
faire aboutir à celle de l'évidence; il n avait 
mis en cause les croyances que pour les éclai- 
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rer de toates ies lumières de la certitude, et 
il s^était résumé dans ce mot admirable : Je 
pejue, donc je suis, fiacoa, par ses travaux 
philosophiques, Newion, par ses découvertes 
scientifiques, Miltoa, par ses poésies sublimes 
et par ses revendications ardentes de la li- 
berté, Shakspeare, par ses créations saisissan- 
tes, préparaient en Angleterre cette révolution 
politique et religieuse dont le conlre-coup se 
fait sentij* partout. C'était le moment où Ga- 
lilée apprenait à la terre étonnée qu'elle 
tourne depuis sa création. Le Tasse chantait 
la chevalerie, mais Cervantes l'accablait de 
son ironie sanglante et, substituant le ridicule 
au sublime, la personnifiait dans ce' type ini- 
mitable du héros de la Manche. Enfin Leibniz, 
jurisconsulte, historien, philosophe, mathé- 
maticien, théologien, abordait toutes les scien- 
ces positives et morales et associait TAllemagne 
au mouvement qui éclairait la France, l'Italie 
et l'Angleterre. Ainsi, sous l'influence de ces 
grands penseurs et de ces savants^illustres, 
c'est un état social tout entier quifse modifie 
et qui se transforme en attendant qu'il dispa- 
raisse. La philosophie renverse la .théocratie 
qui s'éteint avec le moyen âge, dont elle a été 
le flambeau. L'ordre religieux est lui-même 
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atteint, et, à la place de la foi soumise, la 
raison fait apparaître le doute et Fexamen ; 
c'est la doctrine d'où éécoule la Réforme et 
d'où va sortir cet immense mouvement reli- 
gieux qui doit changer le monde moral et 
politique. 

Le droit public, qui s'enrichissait de toutes i« droit pnbue 

* •^ se formale. 

ces innovations, se dégageait de cet ensemble 
de découvertes, d'idées et de progrès, et s*é- 
levait peu à peu à la hauleur d'une science. Il 
avait déjà ses règles, ses précédents; il s'ap- 
pliquait dans les rapports qui s'établissaient à 
mesure que les États se formaient. 11 s'élevait 
ou s'abaissait suivant les événements dans les- 
quels le droit et la force étaient aux prises. 
Mais ce qui devait lui donner une autorité cer- 
taine, c'était sa formule. Les écrivains aux- 
quels revient l'honneur d'avoir accompli cette 
tâche n'étaient pas seulement des collection- 
neurs ou des commentateurs de traités, mais 
ils devaient être amenés par la grandeur du 
sujet à poser les principes à côté des règles et 
à s'élever ainsi à la philosophie du droit pu- 
blic, dans cette région supérieure où toutes 
les vérités se touchent, se confondent et se 
prêtent un mutuel appui. 
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Les autcttTs ^^^^^ Alberico Gentili qui entre le premier 
qui ont^ écrit j^^^g ^^^^^ pléiade de savants auteurs qui ont 
le droit public, ^^^.j ^^^ j^ ^^^^^ public et dont les ouvra- 
ges ont été les meilleurs guides dans l'expli- 
cation de cette science. Gentili, qui le pre- 
mier a recueilli les arrêts et les règles sur le 
droit maritime et qui, de plus, a écrit deux 
traités snr le droit de la guerre et sur le 
droit d'ambassade, est, en réalité, le prédé- 
cesseur le plus considérable de Grotius. Ce- 
lui-ci s'est contenté de le copier dans beau- 
coup de ses chapitres et surtout dans sa mé- 
thode ; il est juste de reconnaître que Grotius 
atteignit bientôt une notoriété à laquelle 
Gentili ne parvint jamais. Son ouvrage De 
Jure belli et pacis produisit une véritable 
révolution. Traduit dans toutes les langues, il 
n'eut pas moins de soixante-dix éditions. 
Comme tous les novateurs, il fut violemment 
attaqué; mais on peut dire de lui, comme de 
tous ces penseurs qui ont froissé les idées ac- 
quises ou les intérêts existants pour défendre 
des principes nouveaux, que ses détracteurs 
sont tombés dans l'oubli et que son nom est 
immortel. 

Il serait difficile d'établir un parallèle entre 
les travaux de Grotius et ceux de Puflendorf. 
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Celui-ci surpasse son prédécesseur en plusieurs 
points ; sur d'autres, il lui est notablement in- 
férieur. On ne peut s'empêcher de reconnaître 
que les définitions de Puffendorf sur le droit de 
la nature et sur le droit des nations manquent 
souvent de clarté. 

Le célèbre ouvrage de Grotius, Mare libe- 
runiy trouva un redoutable contradicteur dans 
Selden, homme d'État anglais, qui fut mem- 
bre de la Chambre des communes. Pour plaire 
à la cour, il ne craignit pas de produire une 
doctrine opposée à celle de Grotius et écrivit 
son Mare clausum. 

Puis viennent Zonch, le successeur de Gen- 
tili à l'université d'Oxford; Hobbes, auteur du 
Léviathariy qu'on a souvent comparé au Prince 
de Machiavel; Samuel Rachel, auteur alle- 
mand qui, en contestant les opinions de Puf- 
fendorf sur le droit de la nature et des gens, 
divisa en deux sectes les publicistes allemands 
de la fin du dix-septième siècle ; Wicquefort, 
diplomate qui écrivit beaucou;» sur les privi- 
lèges des ambassadeurs et qui parait en avoir 
abusé davantage encore; enfin le baron de 
Wolf, qui, élargissant le cadre de ses études, 
a rapproché dans ses travaux la philosophie, 
les lettres et le droit naturel. 
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Ces auteurs auront bientôt pour continua- 
teur un écrivain éminent, un maître dans la 
science du droit lui-même, Vattel, dont le 
nom Jtte peut être prononeé qu'avec respect 
par tous ceux qui traitent cette matière. Vat- 
tel, s'inspirant de tout le grand mouvement 
philosophique et intellectuel que nous allons 
dépeindre, eut l'avantage de poser des princi- 
pes plus élevés, des règles plus positives; il 
élargit, «b la continuant, l'œuvre de ses de- 
vanciers, et on reconnaît dai>s ses travaux une 
parenté de doctrine avec Montea^ieu qu'il 
a connu dans son enfance, et Jean- Jacques 
Rousseau qui est son contemporain. Dans le 
traité de Vattel, les principes du droit des 
gens s'élèvent à la hauteur des vérités du 
droit public. 

Progrès parallèle Daus cc grand mouvcment intellectuel des 
la philosophie, seizième et dix-septième siècles, tout se tient, 
laedence gt nous voDons dc voir Comment la philoso- 
da droit pnbiio. pj^jg ^^ jg^ scicnco marchaiejit parallèlement 
avec le droit public à l'émancipation des es- 
prits et au perfectionnement des mœurs et 
des institutions. Mais ce n'était que le prélude 
^ie ce grand mouvement de rénovation que le 
dix-huitième siècle allait précipiter. Le droit 
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public moderne s'était affirmé dans Tacte le 
plus considérable de cette période : Tédit de 
Nantes avait consacré le principe de toléraBce La révocation de 
et de liberté qui, plus tard, devait être re- de Nantes. 
vendiqué par la raison publique. En révo- 
quant ce sage et glorieux édit de son aieul, 
Louis XIV commit une grande faute ; mais si 
de sa main puissante il pouvait déchirer un 
traité de paix entre les religions ennemies, il 
n'était pas »en son pouvoir d'étouffer un prin- 
cipe solefinellement reconnu. 

Au dix-septième siècle, Tesprit français va Le règne 

^ . * de Louis XIV 

prendre son essor, et, avec lui, les notions du ^nwche 
droit et rémancipation de T esprit humain re- ^.^^ nf^biic 
cevront une nouvelle impulsion. Le règne de 
Louis XIV s'ouvre au milieu de tous les triom- 
phes de la politique ^et de la gloire militaire et 
de toutes les splendeurs de rintelligence. Tu- 
renne et €ondé tieniicjat Tépée de la FraBce; 
le génie de Richelieu plane «encore sur «es 
destinées et revit dansMazarin. Golbert prépare 
Tadministration du grand règne : il apporte 
Tordre dans les finances, et il donne à la puis- 
sance publique le ressort d'une organisation 
vigoureuse qui affrontera l'expérience des 
siècles. Corneille, Racine, fioileou, laFontaine, 
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la Bruyère, laRochefoucould, toute une pléiade 
d'écrivains immortels dont nous sommes fiers 
à si juste titre, donnent à la langue française 
la précision, la lucidité, la dignité, qualités si 
nécessaires pour les relations internationales 
et qui feront adopter notre idiome comme le 
langage universel et le mieux approprié aux 
exigences diplomatiques. 

Corneille, un moment écarté par la jalou- 
sie inexplicable de Richelieu, écrit ses tragé- 
dies sublimes qui élèvent Tâme jusqu'aux 
plus hautes inspirations de Thonueur ; il donne 
à l'art dramatique ce ton majestueux qui ré- 
pondait si bien au caractère d'une époque où 
tout respire la noblesse. Racine, qui n'a pas la 
forte trempe de Corneille, le supasse en élé- 
gance, eu grâce, en émotion. Andromoque^ 
Iphigénie, Phèdre se succèdent rapidement 
et élèvent jusqu'à la plus pure renommée le 
nom de leur auteur; Racine, dans les Plai- 
deurs, montre les ressources infinies de son 
génie plein d'observation et de verve; il met 
le comble à sa gloire dans Esther et Athalie. 
Molière, dans ses types impensables, flagelle le 
ridicule, flétrit l'hypocrisie, raille la vanité et 
donne à la langue française toute son énerçie, 
tout son mordant, toute sa force incisive et 
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pénétrante : il est philosophe et moraliste au- 
tant que poëte; dans chacune de ses créa- 
tions, les Femmes savantes y le Misanthrope ^ 
le Bourgois gentilhomme y Tartufe ^ se re- 
trouve Terapreinte frappante des mœurs qu'il 
veut corriger. C'est ainsi que Molière devient 
un des grands réformateurs de son temps, et 
qu'il contribue à former dans son siècle cet es- 
prit investigateur qui sera le plus puissant 
auxiliaire de la liberté. Boileau fait de cha- 
cune de ses satires une leçon, non-seulement 
pour le goût, mais encore pour la raison. Mais 
à côté de tous ces esprits si divers, celui qui 
s'imposera avec le plus d'autorité à la cons- 
cience et à la raison sera Pascal. Dans ses 
Pensées^ il burine la vérité ; dans ses Lettres 
provinciales^ il élève la controverse à la hau- 
teur d'un grand débat : athlète formidable, 
couvert de la double armure de la foi et de la 
science, il s'attaque à cette congrégation célè- 
bre dont la domination est presque univer- 
selle. Au milieu des solitaires de Port-Royal, 
absorbé par l'étude, exalté par les pratiques 
de la dévotion, il lance sous le pseudonyme de 
Louis de Montalte ces épîtres fameuses qui, en 
foudroyant les révérends pères de la compagnie 
de Jésus, remuaient toutes les fibres de l'opi- 
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nion. « Le premier liTTB de génie que Toiii voit 
en prose, dit Voltaire, fut le recweîl des Lettres 
provinciales : toutes le» sortes d'élocpieiice y 
sont renfermées; il faut rapporter à eet ou- 
vrage l'époque de la fixation de la langue. » 
Eb fixant la langue française, selt» Pexpres- 
sioD de Vottaîre, Paseal n'^en fondait pas 
sevlement le prestige et la puissance coin- 
municative, il assurait à nos idées cette im- 
pulsion qui dcTait les répandre partout et 
ouvrir à notre influence des voies nouvelles; 
il était le meilleur allié des principes du droit 
publi-c, 

BosBuet L'Église avait aussi ses gloires, et quelles 

gloires 1 Bossuet, Fénelon, Fléchier, Bourda- 
loue et Massillon ! Bossuet qui, dans son Dis- 
coitrs sur V histoire universelle^ résumait ad- 
mirablement le plan du monde et montrait dans 
l'eiichaînement des faife^ la main suprême qui 
les dirigeait. Dans ses Oraisons fanebres^ le 
grand évèque de Meaux donnant à Féloquence 
les formes les plus imposantes et l'animant des 
inspirations les plus hautes, n'est pas seule- 
ment le premier de« orateurs, il est aussi le 
conseiller des trônes, le juge des rois, le pro- 
fesseur sublime de ces vérités morales qui, 
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dans la vie des p4*imîes comme duns l'histoire 
des peuples, sont liées étroitement au déve- 
loppement de leur destinée. Dans ces œuvres 

théologiques il précise avec une autorité irré- 
sistible les principes de l'Église gallicane : il 
fait plus que d'en exposer l'esprit, il en donne 
la formule. Dans ses livres de controverse, il 
attaque de front le protestantisme ; il démas- 
que l'hypocrisie des jansénistes et montre les 
périls du molinisme. 

Fénelon est son émule et non pas sou rival. 
Avec cette dauceur véritablement évangéliqne 
qui est dans sa nature, il complète par la per- 
suasion ce que Bossuet impose par son ascen- 
dant. Aussi indépendant que lui, il apporte 
jusque dans les palais des rois cette haute et 
libre parole que Bossuet faisait résonner dans 
la chaire de Saint-Denis. 

Labruyère trace ses Caractères; M"® de l* littérature 
Se vigne écrit ses Lettres; la Rochefoucauld 
formule ses Maximes; la Fontaine prête tous 
les charmes de sa forme familière à ce qu'il y 
a de plus vrai dans le bon sens. En même 
temps, Mansard et Perrault construisent des 
palais; le Nôtre dessine des jardins; le Sueur, 
Poussin, Lebrun, Mignard nous laissent les 
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traits des héros de cette époque, et font revi- 
vre pour le regard de la postérité les gracieuses 
fîguresde ce s femmes charmantes qui inspi- 
raient l'amour et Tadmiralion. Callot et Nan- 
teuil sont les maîtres encore recherchés dans 
Fart de la gravure. 

Aucune branche des arts n'est négligée. 
Le grand roi qui les patronne fait de Ver* 
sailles l'abrégé des merveilles qui illustrent 
son règne. 

Influence A Télrauger, le nom de la France devient 

losprit français, synouyme de charme et de grâce; c'est à qui 
imitera la cour du grand roi; c'est à qui cher- 
chera à t^galer les génies inimitables qui l'en- 
tourent. L'Europe nous écoute, nous admire, 
et le siècle de Louis XIV a tant de splendeurs 
qu'elles se projettent sur toutes les cours et 
jusque sur les peuples qui avaient été nos ri- 
vaux les plus jaloux. 

A partir de ce moment un résultat immense 
est obtenu par la civilisation française. Les 
grands philosophes qui ont posé les principes 
de la dignité de l'homme et de l'affranchisse- 
ment des peuples, ces écrivains, ces poètes, 
ces orateurs ont donné à la puissance de l'i- 
dée cet auxiliaire irrésistible qui s'appelle 
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Tesprit fï'aaçais : il y aura désormais un es- 
prit français, une intelligence universelle, 
une nationalité de l'ordre moral, sans fron- 
tières, sans limites, qui vivra toujours et qui 
s'étendra de plus en plus; la souveraineté de 
notre langue est constituée, elle est recon- 
nue : c'est la langue vivante qui va succéder 
dans l'expression des idées, dans la défini- 
tion du droit, dans l'exposé des relations in- 
ternationales, à cette grande langue latine 
morte sur les lèvres des générations nouvelles 
mais qui vit toujours par les modèles qu'elle 
nous a laissés. 

C'est au dix-septième siècle que revient cette 
gloire; c'est de lui qu'est née la philosophie 
libre, la raison doctrinale, le droit public for- 
mulé. Le dix*huitième siècle ne sera que la 
continuation de ce courant qui inonde et trans- 
forme la société. Il l'élargira et lui donnera 
les proportions et la majesté d'un fleuve ma- 
gnifique faisant naître partout sur ses rives 
l'abondance, la richesse, la vie, c'est-à-dire 
rintelligence, le droit, la liberté. Il serait trop 
long d'énumérer tous les écrivains, tous les 
savants, tous les penseurs qui ont fait de cette 
époque la plus grande de l'histoire de l'huma- 
nité : citons seulement trois hommes qui, dans 

LE DROIT PUBLIC ET L^EUROPS MODERNE. 1—13 
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des ooiiditîcmB divcarses, bous paraisRot avoir 
ese»é sur la dtvilisatîoii riûflueuoe la plus dé- 
eiâive : Mûûtesqmeu, JeanJacqnes Rcniseeau^ 
Vûltaîre. 

Monteaqnieo. Tous Lss tTOis, par des Yoîes diffiés^ntes, par 
noe application distiBcte de leur géobs, ont 
eonoonra an même but. Montesquieu, c'est la 
loi faite homme; il en indique tous les élé- 
meBts; il en cherche rorigine; il en définit le 
caractère. Les penseurs et les philosophes qui 
Pavaient préeédé s'étaient attachés à la théorie 
abstraite du droit individuel et du droit so- 
cial : lui, avec rson esprit large et concis qui 
embrasse la synthèse, descend sans s'abaisser 
des régions supérieures de Tidée dans la réalité 
de la pratique, et, comme ces grands statuaires 
qui taillent leur œuvre d'une main hardie 
dans les blocs du marbre, il pose ses règles 
dans la vérité mîême des principes. Ëcoutons-Ie, 
dans ces pages mémorables qui ne sanr^ieid 
être trop n?lues et trop méditées, donner la 
fbnnule de k lib^é : 

« Il n^ a point de mot qui ait reçu plus de 
différentes significations et qui a$t frappé les 
esprits de tant de manières que celui de li- 
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berté^. Les uns Tont pris pour la facîirtè de 
déposer celui à qui ils ament donné nn pou- 
voir tyraonique; les antres, 3>our la fticnlté 
d'élire celui à qui ils devaient obéir; d'antres, 
pour le droit d'être armés et de pouvoir exer- 
cer la violence; ceux-ci, pour le privilège de 
n'être gonvemés que par un homme de leur 
nation, ou par leurs propres lois. Certain peu- 
ple a longtemps pris la liberté pom» l'usage de 
porter une longue barbe. Ceux-ci ont attaché 
ce nom à une forme de gouvernement et en 
ont exclu les autres. Ceux qui avaient goûté 
du gouvernement républicain l'ont mise dans 
ce gouvernement; cenx qui avaient joui du 
gouvernement monarchique Font placée dans 
la monarchie. Enfin chacun a appelé liberté \à 
gouvernement qui était conforme à ses cou- 
tumes ou à ses inclinations; et comme, dans 
tme république, on n'a pas toujours devant 
les yeux, et d'une manière si -présente, les in- 
struments des maux dont on se plaint, et que 
même les lois paraissent y parler plus et les 
exécuteurs de la loi7 perler^moins, on la place 
ordinairement dans les républiques, €* on Ta 
exclue des monarchies. Enfin, comme dans les 

1. Et]pfit des lois^ liv. H, cbap. u. 
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démocraties le peuple paraît à peu près faire 
ce qu*il veut, on a mis la liberté dans ces 
sortes de gouvernements, et on a confondu 
le pouvoir du peuple avec la liberté du 
peuple. 

<K II est vrai que dans les démocraties le 
peuple paraît faire ce qu'il veut*; mais la li- 
berté politique ne consiste point à faire ce que 
Ton veut. Dans un État, c'est-à-dire dans une 
société où il y a des lois, la liberté ne peut 
consister qu'à pouvoir faire ce que Ton doit 
vouloir et à n'être point contraint de faire ce 
que Ton ne doit pas vouloir. 

« Il faut se mettre dans l'esprit ce que c'est 
que l'indépendance, et ce que c'est que la li- 
berté. La liberté est le droit de faire tout ce 
que les lois permettent; et si un citoyen pou- 
vait faire ce qu'elles défendent, il n'aurait plus 
de liberté, parce que les autres auraient tout 
de même ce pouvoir. 

« La démocratie et l'aristocratie ne sont 
point des états libres par leur nature^. La 



1. Esprit des loiSy liv. II, chap. m. 

2. Esprit des /ots, liv. lî, chap. iv. 
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liberté politique ne se trouve que dans les 
gouvernements modérés, mais elle n'est pas 
toujours dans les États modérés : elle n'y 
est que lorsqu'on n'abuse pas du pouvoir; 
mais c'est une expérience étemelle, que tout 
homme qui a du pouvoir est porté à en abu- 
ser; il va jusqu'à ce qu'il trouve des limites. 
Qui le dirait I la vertu même a besoin de li- 
mites. 

« Pour qu'on ne puisse abuser du pouvoir, 
il faut que, par la disposition des choses, le 
pouvoir arrête le pouvoir. Une constitution 
peut être telle que personne ne sera contraint 
de faire les choses auxquelles la loi ne l'oblige 
pas et à ne point faire celles que la loi lui per- 
met. » 

Voilà les maximes qui resteront comme les 
bases immuables du droit public dans les socié- 
tés modernes : « La liberté est le droit de 
faire ce que les lois permettent. » Et cette 
autre maxime qui est la doctrine fondamen- 
tale des États constitutionnels : « Pour qu'on 
ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par 
la disposition des choses, le pouvoir arrête le 
pouvoir. » 

On peut donc dire qu'en écrivant UEsprit 
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des lois^. Mûatesquku nous a donné. Le enlé- 
rium de la loi et.de la libellé. 

nouMMiu Roufiseau était un esfnrit plus séroUé que 
lihrây.eiil ne oc»n{urenait pas^ cojiime Monta»* 
quieu, le rapport essentiel qui doit exister 
entce. la liberté et les lois». La liberté, pour 
lui, n'était qu'un sentiment sublime^ un inté- 
rêt puissant de la nature, une aspiration gé- 
néreuse vers le beau, le juste et le y£6d. Uélan 
de son âme était la voix de sa consoience; on 
y sentait la haine de Toppressioa, Tenthou!- 
siaamie généreux pour les opprimés, la foi 
ardente dans les destinées nouvelles de Tfau- 
manité. Dans son orgueil aigri et froissé ré- 
sonnent toutes les souffrances dont il est le 
poète et toutes les aspirations dont il est l'a- 
pôtre* Dans ses Confessions^ dans son Emile j 
dans son Contrat social^ c'est la société telle 
qu'elle est constituée qu'il prend corps à 
corps, qu'il accuse, qu'il flétrit, qu'il con- 
damne^ qu'il fait haïr et mépriser. C'est l'é- 
galité qu!il poétise, qu'il affirme, qu'il légiti- 
me, qu'il.revendique. C'est la jeune démocratie 
de l'avenir* qui naît avec l'influence du philo- 
sophe de Genève; une sorte d'engouement 
aecinéd&e et pcopege ses idées et leur donne 
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l'attrait de k mode; Q y a une édiic»rtW>ii à la 
Jean-JaeqiH^ : les grandies dames rcM^ss^rat 
de ne pas allaiter lenrs «sfaivts. Il semble que 
ce novateur qui renverse tous les préjugés^ qui 
froisse totrtas les sttufftiMisaoquiseSy qui blesse 
les mœurs, ait déjà Tasceiidant d'un réforma^ 
teur. 

MaiB lorsque Montesquieu posait les prin- voiuire. 
râpes'de la liberté, lorsqtie J. î. Rousseau ré- 
pandait partout les idées de la démocratie, il 
y avait un génie puissant, sceptique, railleur, 
qui représentait la négation et qui en était la 
plus étonnante personnification. Voltaire, es- 
prit immofense, écrivain ^accompli, cœur froid, 
courtisan quand sa fortune Itri eonsciilait la 
souplesse, indépendant et implacable quand 
son orgueil lui inspirait la résistance, s'incli- 
nant devant les trônes qu'il sapait, ami des 
rois qu'il déshonorait, Voltaire, poète, écri- 
vain, philosophe, devait être le levier le plus 
formidable de la révolution qui allait s-a^com^ 
plir. Seulement, si sa part danfi l'œuvre du 
dix-huitième siècle fut peut-être la plus déci- 
sire, personne ne pourrait dire qtfelle lui a 
mérité autaift d'honneur qu'elle lui a rapporté 
de gloire et de renommée. 
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Ce que Thistoire pourra dire sur Voltaire, 
c'est que, s'il a été peut-être le génie le plus 
vaste du dix-huitième siècle, il n'en a été ni 
le plus élevé ni le plus fécond. Tandis que ses 
devanciers cherchaient et recueillaient les élé- 
ments du droit social que l'avenir devait faire 
prévaloir. Voltaire détruisait tout ce qui sub- 
sistait de l'ancienne Société. Dans sa hardiesse 
de démolition, il ne s'attaquait pas seulement 
aux abus, il ne les séparait pas de ces vérités 
immuables de l'ordre moral qui survivent à 
toutes les transformations et auxquelles s'at- 
tache la vraie philosophie. 

Ainsi, lorsque Rousseau dégageait du chris- 
tianisme les principes les plus purs du spiri- 
tualisme, cueillant en quelque sorte le fruit 
au moment où il renversait l'arbre. Voltaire 
repoussait l'arbre et le fruit; il faisait sortir le 
droit de la raison stricte et froide. Pour lui, 
Famour de la justice était moins le mépris de 
la force que la haine de la puissance sociale. 
Grand seigneur par le faste et par les mœurs, 
il n'avait pas, comme le solitaire de Thermi- 
tage, cet amour du peuple qui le rendait si 
sévère pour les grands et si compatissant pour 
les humbles. Sa morale n'était qu'une déri- 
sion, sa conviction n'était qu'un rire dédai- 
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gneux^ et c'est en ne respectant rien qu'il 
faisait tont mépriser. Par Faudace de cette 
négation, Voltaire est un des écrivains qui 
ont le plus contribué à Fayénement de la 
société nouvelle,* car personne n'a mieux fait 
sentir que lui ce qu'elle avait d'inconciliable 
avec l'ancien état de choses. Il n'a pas seule- 
ment exercé sur son siècle une influence im« 
mense, il a créé une école, une secte ; il a 
laissé des disciples, il a formé des partis, il a 
renversé des gouvernements, ébranlé des reli- 
gions. Mais on pourrait dire de lui ce qu'un 
grand écrivain, son admirateur, a dit dans ces 
deux mots, en comparant Voltaire et Rous- 
seau : 

« L'un pouvait se passer de vertu et s'ac- 
commoder des trônes ; l'autre avait besoin 
d'un Dieu, et ne pouvait fonder que des ré- 
publiques*. » 

C'est au même 'écrivain que nous emprun- 
terons un admirable résumé de l'esprit du dix- 
huitième siècle et de son influence sur la mar- 
che de la civilisation. Voici ce qu'il dit des 

l. Lamartine, Histoire des Girondins. 
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grands hommes'daBt'ncMB ^eiioBS d!ap^éeîier 
le role aa point de vue de Tâbude que immis 
pcninndkVQiiB : 

allnesenk pensée animah .o». espnb si 
divers, la rénovation des idées luunaines. Le 
cbiffire, la science, Tiiistoire^ réoonomie, . la 
politique, lethéàtre^.l&movale;, la poésie, tout 
servait de véhicule à la philoaopkie moderne:; 
elle coulait dans toutes ilesvemes; da.teiaps, 
elle avait enrôlé tous les giénies, elle pavliôt 
pari toutes les langues. Le hasard on. la Provi- 
denee avait voulu, que ee. siècle, presque sté- 
rile ailleurs, fût. le siècle de la Branee.. Depuis 
la fia du règne de Louis XI V jusqu'au ù&mr 
mencement du règne de Louis XVI, la nature 
noQs avait été prodigue, d'homasies. L'éclat con- 
tinué par tant de génies du^prcoaicr ocdre, de 
Coirnieille k Voltaire, de Bossuct à Roussean, 
de Fénelon à Bernardin de Saint-Piewe, arait 
accoutumé les peuples à regarder du côté de 
laFranee. Leioyer des.idéeâ du monde répan- 
dait de là sfioi éblouissemenL L^antorité mo- 
rale de: Tespût hmnain n'était plas à Rome. 
Le bruit,, la lumière, la direction partaient de 
Paris; l'Europe intellectuelle était française. 
Il y avait de plus,..et il y aura toajours.dans le 
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génie firançais quelque chose de plus puissant 
que sa puissance^ de plus lumineux que son 
édat : c'est sa chaleur, c'est sa communicabi*- 
lité pénétrante, c'est l'attrait qu'il ressent et 
qu'il inspire en Europe. Le génie de l'Espagne 
de Charles-Quint est fier et aventureux ; le gé- 
nie de l'Allemagne est profond et austère ; le 
génie de l'Angleterre est habile et superbe ; 
celui de France est aimant, eic'est là sa force. 
Séductible lui-même, il séduit facilement les 
peuples. Lès autres grandes individualités du 
monde des nations n'ont que leur génie. La 
France^ pour second génie, a son cœur ; elle 
le prodigue dans ses pensées, dans ses écrits, 
comme dans ses actes nationaux. Quand la 
Providence veut qu'une idée embrasse le 
monde^ elle l'allume dans l'âme d'un Fran- 
çais. 

« Cette qualité communicative du caractère 
de cette race, cette attraction française, non en- 
core altérée par l'ambition de la conquête, était 
alors le signe précurseur du siècle. Il semble 
qu'un instinct providentiel tournait touteratteii- 
tion de l'Europe vers cette seule partie de l'ho- 
rizon, comme si le mouvement et la lumière 
n'avaient pu sortir que de là. Le seul point 
véritablement sonore du continent, c'était 



Digitized by LjOOQIC 



204 LE DIX-HUITIÈME SIÈCLE. 

Paris. Les plus petites choses y faisaient un 
grand bruit. La littérature était le véhicule 
de Tinfluence française ; la monarchie intel- 
lectuelle avait ses livres, son théâtre, ses 
écrits, avant d'avoir ses héros. Conquérante 
par l'intelligence, son imprimerie était son 
armée ^» 

Dans ce tableau rapide que nous esquissons 
en ce moment, nous voyons l'œuvre de la ci- 
vilisation se développer sous la double in- 
fluence des faits et des idées. Les hommes 
d'État, les princes, les écrivains, les philoso- 
phes, les uns qui dirigent les empires, les au- 
tres qui éclaireot l'humanité, apportent tous 
leur tribut à l'œuvre commune. Suivant leur 
ambition, dans la mesure de leurs facultés, ils 
sont les agents supérieurs ou subordonnés de 
ce grand travail qui se poursuit à travers les 
siècles et qui représente l'enchaînement admi- 
rable du progrès. 

La déciarauon Avaut de rccherchcr dans la Révolution 

de 1182. 

française et dans les divers gouvernements 
qui l'ont suivie les faits qui vont, en transfor- 

1. Lamartine, Histoire des Girondins. 
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mont les institutions, exercer une si grande 
influence sur le droit public, il convient de 
revenir en arrière et de nous arrêter sur un 
des actes qui caractérisent le mieux l'esprit et 
les tendances de la fin du dix-septième siècle. 
Nous voulons parler de la mémorable décla- 
ration de 1682 sur les libertés de TÉglise gal- 
licane. 

Les rapports entre la société civile et la so- 
siété religieuse, les modifications apportées par 
le temps et la marche de l'humanité dans l'or- 
dre de leurs relations respectives, leurs em- 
piétements, leuM conflits, leur accord, ren- 
trent dans le domaine du droit public aussi 
bien que les relations des princes et des peu- 
ples entre eux. A ce compte, aucune époque 
ne fut plus féconde que le siècle de Louis XIV 
en événements graves et n'offre à l'étude, 
dans l'ordre des questions spirituelles, un in- 
térêt plus sérieux^ et nous ajouterons plus ac- 
tuel. 

En effet, si la déclaration de 1862 a eu cet ;eu6 na pas 

. . j> • 1 1 XÉ 1 * résolu le conflit, 

avantage immense d apaiser la lutte, de pré- mais eue a 

prévenu 

venir peut-être une rupture en constituant un© rupture. 
l'accord des évêques de France dans des doc^ 
rines conformes à nos traditions nationales. 
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mais qui maintenaient énergiqaement Tunion 
avec le Saint-Siège^ elle n'a pas cependant eu 
la portée d*un traité de paix définitif entre les 
deux puissances. La paix n'a pas été signée, 
car le pape Innocent XI n'a jamais accepté la 
déclaration de nos évèques. I^pui? cette épo- 
que, la lutte a persisté; elle ti été tantôt 
sourde, tantôt ouverte et s'est manifestée sons 
des formes diverses. 

Application Sans entrer dans les canses du dissentiment 

de la déclaration , ., • 

de 1862 qui se produisit entre la France et le Saint- 
an droit public '^^ '• 

Siège et qui provoqua la fameuse déclaration 
des quatre articles, il noms suffira d'en appré- 
cier l'esprit et d'en indiquer les conséquences 
et l'application à notre droit public. 

Les difficultés existant alors et qui portaient 
sur la nature du droit de r^ale et la faculté 
de pourvoir aux bénéfices vacants amenèrent 
naturellement la question des rapport» entre 
le roi et le pape. Dès l'ouverture des travaux 
de l'assemblée, Bossuet, dans un but d'apaise- 
ment et de conciliation, exposa la Térilable 
doctrine du catholicisme telle qa^ëlte ressort 
des Ëcritures et de ht tradition. 

Définition 

° papes. Élevant la qiiestiond^nTïe'sinrpilecmrtesta^ 
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OTT ht nature du droit de régale et la faculté 
de pourroir mix bénéfices vacants à des hau- 
teurs qui touchent aux problèmes les plus gra- 
ves de la théologie et de la discipline ecclésias- 
tique, le grand orateur chrétien définît le 
véritable caractère du pouvoir des papes, tel 
que Tentendirent les conciles de Constance, 
de Bâle et de Trente; il revendique pour l'É- 
glise de France les libertés traditionnelles qui 
ont fait sa force et maintenu chez elle l'inté- 
grîlë de la foi. Tout en s'inclinant respectueu- 
sement devant Tautorité du successeur des apô- 
tres, il rédame éner^quement pour Tévêque 
le maintien de ses prérogatives èpiscopales. 

Entraînée par le talent de nHustre évêque 
de Meaux, dominée par l'autorité de son ca- 
ractère, rassemblée se rangea à son avis et, 
pour mettre un terme aux dissidences, en 
m'ême temps que pour en prévenir le retour 
possible, elle rédigea les quatre célèbres pro- 
positions qui sont restées la base dies doctri- 
nes de'FÉglise galHcane. 

La première proposifion, qui de nos jours Les 
paraît un anachronisme, tant le point qu'elle proposiuoM. 
vise eit devenu évident pour tous et hors de 
toute contestation, px>sait en principe Findé- 
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pendance politique de souverain vis-à-vis de 
TÉglise et décidait que les rois ne sont soumis 
par Tordre de Dieu à aucune puissance ecclé- 
siastique dans les choses temporelles ; qu'ils ne 
peuvent être déposés par le pape, qui ne peut 
davantage dégager les sujets de leur serment 
de fidélité envers leurs princes. 

La seconde proposition affirmait l'autorité 
du pape sur l'Église entière dans les choses 
spirituelles, telle qu'elle avait été réglée par 
le concile de Constance ; elle portait : « Que 
la plénitude de puissance que le Saint-Siège 
apostolique et les successeurs de saint Pierre, 
vicaires de Jésus-Christ, ont sur les choses spi- 
rituelles, est telle, que les décrets du saint 
concile œcuménique de Constance, dans les 
sessions IV et V, approuvés par le Saint-Siège 
apostolique, confirmés par la pratique de toute 
l'Église et des pontifes romains et observés 
dans tous les temps religieusement par l'Église 
gallicane, demeurent dans toute leur force 
et vertu, et que l'Église de France n'approuve 
pas l'opinion de ceux qui donnent atteinte à 
ces décrets ou qui les affaiblissent en disant 
que leur autorité n'est pas bien établie, qu'ils 
ne sont point approuvés ou qu'ils ne regar^ 
dent que le temps du schisme. 
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La troisième proposition décidait que Tu- 
sage de la puissance apostolique doit être 
réglé suivant les canons faits par Tesprit de 
Dieu et consacrés par le respect général ; que 
les règles, les mœurs et les constitutions re- 
çues dans le royaume, doivent être maintenues 
et les bornes posées par nos pères demeurer 
inébranlables; qu'il est même de la grandeur 
du Saint-Siège apostolique, que les lois et cou- 
tumes établies du consentement de ce siège 
respectable et des églises subsistent invaria- 
blement. On y voit Taffirmation bien nette 
et bien catégorique de privilèges, de libertés 
formant Tapariage propre de l'Église de France, 
qui lui ont été octroyés du consentement 
même du Saint-Siège, et auxquels elle mani- 
feste énergiquement son attachement. 

La quatrième proposition est celle qui mé- 
rite le plus d'attirer notre attention; elle 
porte : «Que quoique le pape ait la principale 
part dans les questions de foi, et que ses dé- 
crets regardent toutes les églises et chaque 
église en particulier, son jugement n'est pour- 
tant pas irréformabley à moins que le consen- 
tement de l'Église n'intervienne. » 



On le voit, la question telle qu'elle se pose des propwiûons 

LE DROIT PUBLIC ET L'eUROPE MODERNE. I ^ U 
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dans ces mémorables articles intéresse égale- 
ment; d'une part l'indépendance de la cou- 
ronne et la liberté des peuples, et de l'autre 
l'autorité de l'Église^ non-seulement dans le 
chef suprême qui la représente, mais même 
dans les doctrines qui la rattachent à tout le 
mouvement de la civilisation. En un mot, la 
puissance politique était soumise à cette autre 
juridiction qu'en d'autres temps de grands 
papes, et notamment Grégoire VII, ont exer- 
cée au nom des intérêts supérieurs qui se ré- 
sumaient alors dans la théocratie. 

Pf«mier^^ini. Sur la première question, celle de l'indépen- 
cooronne daucc du pouvoir politique vis-à-vis de la 

poiwbciYtt. puissance spirituelle, la résistance de Rome 
telle, qu'elle s'est manifestée dans ses réserves, 
est plutôt théorique que réelle. La domina- 
tioB universelle de Grégoire VII devait crou- 
ler avec la théocratie. A partir de ce moment, 
dîautres combinaisons se sont produites pour 
déterminer lés rapports de l'Élise et de l'État. 
Au lieu de la soumission qui inclinait naguère 
la couronne de France devant la tiare, il y a 
eu l'accord qui réglem^itait la situation res- 
pective de la papauté et de la monarchie. 
Alors s'est produite cette tendance de plus en 
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plus caractérisée, à distinguer dans les choses 
qui aveiient été autrefois confondues,, à rendre à 
chacun ce qui lui avait appartenu, à faire rentrer 
dans la juridiction de l'État tous les droits qui 
sont exclusivement de son ressort, et à laisser 
au Saint-Siège tout ce qui est du domaine re- 
ligieux. 

C'est le système qui distingue les juridic- 
tions; ce n'est pas celui qui les sépare. A 
partir de ce moment, ces distinctions n'étaient 
plus contestées par aucun esprit sérieux. Le 
clergé de France les adoptait ; le Saint-Siège 
s'y résignait ; les mœurs publiq^ies les consa- 
craient. Plus tard, la papauté elle-même de- 
vait le reconnaître dans un acte solennel, le 
concordat de 1801, qui faisait passer dans un 
traité entre Pie VII et le premier consul les 
jprincipes proclamés plus, d'un siècle avant par 
les évêques de France. 

Pour l'État, c'était là un fait immense et de'^ceueruiî^ 
qui a fait pénétrer dans les applications du ^"^^^^^^^^ 
droit public cet esprit qui, depuis deux siècles, 
animait la science, la philosophie, la littéra- 
ture, et préparait ainsi cette grande révolu- 
tion de l'esprit humain. 

Pour l'Église, ce fut un grand bienfait que 



pour l'État. 
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cette destruction d'une suprématie qui for- 
tifiait la haine et qui livrait les âmes à tous 
les assauts du doute, du scepticisme et de 
la négation. C'est ce que le grand évêque de 
Meaux caractérisait admirablement dans ce 
livre de la Défense, dont la dernière page est 
éloquente compic le cri de la conscience et où 
on lit ces lignes : 

« Je n'ai d'autre dessein que de rendre 
au Saint-Siège, dans un esprit d'équité et 
de paix, toute l'autorité qui lui appartient 
de droit, que l'antiquité lui a unanimement re- 
connue et qui ne peut lui être contestée. 
J'ôte en même temps aux ennemis de TÉglise 
les vains et faux prétextes dont ils se servent 
pour rendre cette même autorité odieuse à 
tous les chrétiens. Je propose à tous les ca- 
tholiques ce qu'il y a de plus certain, de 
pUis vrai, de plus conforme à toute raison, 
afin qu'ils s'arrêtent dans un juste milieu, et 
qu'ils ne se montrent pas trop outrés de part 
et d'autre. » 

La déclaration de 168i2, si elle n'obtenait pas 
l'approbation d'Innocent XI, avait donc cette 
conséquence immédiate d'éviter un schisme ; 
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elle devait plus tard avoir ce résultat de. rap- 
procher rÉglise et la société moderne. 

Quant au second point, c'est-à-dire celui ^•^^J^^j^f jj'J*' 
qui concerne l'autorité de l'Église sur elle- ^'^^^^**- 
même, qui détermine les conditions et le ca- 
ractère de cette autorité, il n'est pas résolu et 
ne pouvait être résolu dans la pratique comme 
le premier point. Dans cet ordre d'idées, la 
déclaration de 1682 a une autorité doctrinale 
qu'il est impossible de méconnaître^ mais elle 
ne saurait faire loi pour l'Église universelle. Il 
en ressort une opinion et non une solution. 



Nous croyons que rien ne peut être dit de 
plus net et de plus lumineux à cet égard que 
ce qui a été écrit au commencement de la Res- 
tauration par un grand et saint évêque, qui 
était aussi un des esprits les plus élevés de 
son temps, Mgr de Frayssinous. Voici son 
opinion : 

^ Jésus-Christ a voulu établir dans son 
Église un chef perpétuel; elle ne doit en être 
privée que passagèrement; son état habituel 
est d'avoir à sa tête le souverain pontife, qui 
seul, entre les évoques, a conservé un nom 



Opinion 

de 

Mgr de 

Frayssinoas. 
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qu'autrefois on donnait à tous, celui de pape. 
Dans l'ordre ordinaire des choses, TÉglise n'est 
pas un corps sans tête. On peut bien, en 
théorie, disputer sur Tautorité respective du 
concile et du pape, et, dans des temps de 
querelles et de dissensions, prendre parti sui- 
vant ses opinions personnelles ; mais, dans la 
pratique, de même que les décisions du pape 
ne deviennent règles de foi que par Fassenti- 
ment des évêques, les décisions des conciles 
ne sont règles de foi que par l'assentiment du 
pape ; et c'est là ce qui a pu faire dire à Fleury : 
« Je sais que l'autorité du pape a toujours été 
c< nécessaire pour les conciles généraux; » à 
Bossuet : « Quant au concile célébré sans le 
a pape, nos docteurs conviennent que, selon 
c< les règles de l'antiquité, tout concile général 
c( célébré sans le pontife romain est nul et n'a 
« point d'autorité ; » à M. de la Luzerne • 
<c Nous tenons fermement et dogmatiquement 
c< que, pour que l'Église soit infaillible, il faut 
« qu'elle soit présidée par le pape, et que la 
c< réunion du chef et des membres est essen- 
c< tîelle à l'exercice de l'infaillibilité. » 

c< Quelles que soient lès opinions indivi- 
duelles, voici la doctrine parfaitement concor- 
dïinte dans? toutes ses parties, t' infaillibilité 
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réside ordînaiFemeût dans le corps de TÉglise; 
d'où il s'ensuit qm^elle réside amm^ dans le 
concile qui la représente et qui la renferme 
en vertu, c'est-à-dire dans un concile qui, se 
portant publiqiiefnent pour œcuménique, de- 
nieure en communion ayee tout le reste de 
TÉglise, et dont aussi, pour cette raison, les 
décisions sont regardées comme celles de» tout 
le corps. Ainsi l'autorité du concile est établie 
sar l'autorité et le consentement de toute 
TÉglise, ou plutôt ce n'est autre chose que 
cette autorité et ce même consentement. 

c< Pour le pape, qui doit prononcer le sen- 
timent commun de toute l'Église lorsqu'elle ne 
peut s'assem-bler ou qu'elle ne juge pas né- 
cessaire de le faire, il est bien constant parmi 
nous que lorsqu'il prononce, ainsi qu'il y est 
tenu, le sentiment camnran des Églises, et qiTe 
toute l'Église consent à son jugement, c'est en. 
effet le jugement de toute l'Église et par con- 
séquent un jugement infaillible. Ce qu'on peut 
dire de plus, aw sujet du pape, n'est ni de 
fè»!, ni nécessaire, puisqu'il suffit qiirc l'Église 
ait un moyeir unanimement reconnu pour dé- 
cider les questions qui divisent les fidèles. » 

En exprimant cette opinion, Mgr de Frays- 
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sinous pouvait invoquer les ancêtres les plus 
glorieux, Bossuet et Fénelon; il pouvait aussi 
invoquer un autre témoignage, celui d'un 
homme qui fut le plus illustre des magistrats 
et qui joignait la foi et la science du théolo- 
gien au génie de l'homme d'Ëlat. D'Âguesseau 
disait à propos des Maximes des saints^ de 
Fénelon : 



Opinion 



du « Nous savons que le pouvoir des évèques 

d^A^wèau. et l'autorité attachée à leur caractère, d'être 
juges des causes qui regardent la foi, est un 
droit aussi ancien que la religion, aussi divin 
que rinstitutiou de l'épiscopat, aussi immuable 
que la parole de Jésus-Christ; et même que si 
la division des royaumes, la distance des 
lieux, la conjoncture des affaires, la grandeur 
du mal, le danger d'en différer le remède, ne 
permettent pas toujours de suivre l'ancien or- 
dre et les premiers vœux de l'Église, en as- 
semblant les évêques, il faut au moins qu'ils 
examinent séparément ce qu'ils n'ont pu déci- 
der en commun, et que leur consentement 
exprès ou tacite imprime à une décision véné- 
rable par elle-même le sacré caractère de 
dogme de la foi. 

« Et, soit que les évêques de la province 
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étouffent l'erreur dans le lieu qui Ta vue naître, 
comme il est presque toujours arrivé dans les 
premiers siècles de TÉglise ; soit qu'ils se con- 
tent d'adresser leurs consultations au souve- 
rain pontife sur des questions dont ils auraient 
pu être les premiers juges, comme nous l'a- 
vons vu encore pratiquer dans ce siècle ; soit 
que les empereurs et les rois consultent eux- 
mêmes et le pape et les évêques, comme l'O- 
rient et l'Occident en fournissent d'illustres 
exemples; soit enfin que la vigilance du 
Saint-Siège prévienne celle des autres Églises, 
comme on l'a souvent remarqué dans ces der- 
niers temps, la forme de la décision peut être 
indifférente quand il ne s'agit que de censu- 
rer la doctrine et non pas de condamner la 
personne de son auteur, mais le droit des évê- 
ques demeure invariablement le même, puis- 
qu'il est vrai de dire qu'ils jugent tous égale- 
ment, soit que leur jugement précède, soit 
qu'il accompagne, soit qu'il suive celui du 
premier siège. 

« Ainsi, au milieu de toutes les révolutions 
qui altèrent souvent l'ordre extérieur des juge- 
ments, rien ne peut ébranler cette maxime 
incontestable qui est née avec l'Église et qui 
ne finira qu'avec elle, que chaque siège, dé- 
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positaire de la foi et de la tradition de ses pè- 
res, est en droit d'en rendre témoignage, ou 
séparément, ou dans l'assemblée dès évéques, 
et que c'est de ses rayons particuliers que se 
forme ce grand corps de lumière qui, jusqu'à 
la consommation des siècles fera trembler Ter- 
reur et triompher la vérité. » 

Que pourrions-nous dire sur cette question 
de plus éloquent et de plus décisif? Dans les 
conditions où elle se pose aujourd'hui, il est 
évident qu'elle est appelée à exercer sur les 
rapports entre l'Église et l'État une influence 
peut-être capitale. Au système de la distinc- 
tion des pouvoirs, préparé par la déclaration 
de 1682 et consacré par le concordat de 1801 , 
peut être substituée, plus tôt que les législa- 
teurs ne l'avaient prévu, une séparation entre 
l'Eglise et l'État. Ce serait là une modification 
dont le résultat aurait la plus grare portée 
dans les applications modernes du droit pu- 
blic. 

La séparation dé l'Église et de l'État est une 
doctrine qui appartient à là controverse; les 
penseurs et les écrivains peuvent la discuter, 
mais elfe i/esf encore qu^ûne théorie et elle 
n'appafftîentpas au domaine dés ftitfe où notre 
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tâche nous commande de nous circonscrire. 
Constatons seulement que si cette théorie des- 
cendait dans Tapplication, ce serait pour la so- 
ciété français une des plus grandes révolutions 
qu^elle pût subir. La sagesse et la prévoyance 
conseillent de la prévenir par de sages conces- 
sions qui conservent Faccord entre le pouvoir 
civil et Tautorité spirituelle *. 



1. Depuis que ces lignes sont écrites, l'Église a parlé par la 
voix du concile du Vatican. Mais les observations qui précè- 
dent portent, non sur Tinfaillibililé doctrinale du successeur 
de Pierre, mais sur les rapports de Tautorité spirituelle avec 
l'autorité temporelle. A ce point de vue, les difficultés sub- 
sistent. {Note de Vaut&ur,) 
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CHAPITRE VIII. 

LA RÉVOLUTION FRANÇAISE ET lE DROIT PUBLIC. 



Théorie générale du droit public sous la [révrolution et Tem- 
pire. — La déclaration des droits de Thomme. — Le con- 
cordat. — Le code civil. — » L'Assemblée constituante et le 
système des douanes en France. — Mesures prises par la 
Convention contre le commerce anglais. — Différents dé- 
crets rendus par la Convention. — La loi du 10 brumaire, 
an V. — La paix d'Amiens. — Le blocus sur papier et le 
blocus continental ; décrets de Berlin et de Milan. — Le 
bombardement de Copenhague par la flotte anglaise. — 
Changements territoriaux en Europe sous Tempire. — Re- 
lations de Napoléon avec les différents souverains de TEu- 
rope. — Les guerres de Tempire et le droit public. — La 
doctrine de Monroë. — Les colonies espagnoles de TAmé- 
rique du Sud proclament leur indépendance. — Les traités 
de Vienne. — Méfiance de certains partis en France contre 
la maison de Bourbon. — La Sainte-Alliance. — Remanie- 
ment de la carte d'Europe. — Prétention de la Prusse à 
regard de la Saxe. — Le partage de la Pologne consacré 
de nouveau. — Réveil de l'esprit public en Europe. — Le 
code Napoléon est conservé comme loi civile dans plusieurs 
États. — Constitution de la fédération germanique. — 
Principe du droit d'intervention. — Le congrès d'Aix-la- 
Chapelle en 1818 consacre le principe de l'intervention. — 
L'Angleterre refuse son adhésion au principe d'interven- 
tion. — Le principe de l'intervention est appliqué en Es- 
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pagne et en Italie ; congrès de Leybach et de Vérone. — Le 
principe de l'intervention est également appliqué lors de la 
guerre de l'indépendance de la Grèce. — Malgré ses décla- 
rations, l'Angleterre intervient en Portugal en 1826 à l'oc- 
casion de l'avènement de dona Maria. — Le mouvement 
commercial de l'Allemagne prépare le Zollverein. — La 
prise d'Alger. — Influence politique et morale de la res- 
tauration. — La France nouvelle. — Conséquences du code 
civil et du concordat. — Les progrès sociaux et la liberté 
politique. — Le droit public consacré par le régime consti- 
tutionnel. — La renaissance intellectuelle. — M. de Mar- 
tignac. — La restauration assure le triomphe de tous les 
principes libéraux qui sont la garantie du droit public. 



^d^u°^itt°ia)^iîi** ^^ Révolution française a eu des historiens 
la RivXtion digucs d'une histoire si grande et si terrible. 
l'Bnfpire. S^s vérités, 868 eri«iirs^ ses eathonsîasines.gé- 
jQéreuX; ses passions implacables, ses dictatu- 
res sanglantes, ses expiations terribles, ses 
lois, ses gouvernements^ ses héros et ses vic- 
times, tout a été raconté, discuté, jugé. Ce qui 
appartient à ce livre c'est l'étude rigide de ses 
résultats au point de vue du progrès civil et 
des grands faits économiques et politiques 
dont elle a eu l'initiative et rimpulsion, et 
lâont le consulat a ^fë le régulateur, Toi^gani- 
«ateur ^t le irein. J^lus tard ies .gaeEves de 
Pempire ont donné à l'esprit de la révolution 
françaifte un essor qui l'a finit pénétrer par- 
tout, ^t gui en violant. sur jJas d'un point 
le droit des oiatiouialités, développa singu- 
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lièrement les idées de liberté, en sorte 
qu'il est permis de dire que Napoléon P' n'a 
vaincu et subordonné TEurope que pour la 
transformer. 

Dans l'ordre général des principes du droit 
public, la Révolution française se caractérise 
par trois grands actes : la déclaration des droits 
de l'homme, le concordat et. le code.civlL 

La déclaration des droits de l'homme n'a La déclaration 

des droits 

pas été seulement le préambule d'une con- de l'homme. 
stitution : elle a été le . résumé de toutes les 
aspirations du dix-septième siècle et le pro- 
gramme de toutes les conquêtes du dix-hui- 
tième« 

Le concordat a été le traité de paix entre Ja ^* concordat. 
révolution et la religion. Il a relié le droit 
moderne à. la tradition catholique. 

Le Code civil a fait passer dans les lois et plus Le code citiu 
tard jdans. les mœurs les prineipjes et les vérités 
recueillis dans les siècles antérieurs, et ratta- 
ché toute notre législation civile aux sources 
du droit romain en. le régénérant .par l'esprit 
d'égttlité dans la justice. 

Ainaiyixlaiis l'ordre politique par la «déclara- 
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tion des droits de T homme, dans Tordre reli- 
gieux par le concordat, dans Tordre civil par 
le Code Napoléon, nous avons toute la théorie 
de la Révolution et Tessence même du droit 
public moderne. 

L'Assemblée Nous allous maintenant en suivre Tapplica- 

le système tiou dans les rapports internationaux. La Ro- 
des douanes -*- ^ 

«° volution avait trouvé la France régie par un 
système de douanes intérieures et extérieures 
qui faisait en réalité de la France trois pays 
distincts ayant des règlements complètement 
différents; et TAssemblée constituante, inspi- 
rée par cette passion de Tégalité et de Tunité 
qui était sa grande raison d'être, n'avait pas 
tardé à abolir ces délimitations, véritables 
coupe-gorge commerciaux^ comme le fait si 
justement observer M. Pierre Clément, Témi- 
nent historien de Colbert. La loi du 27 no- 
vembre 1790, en abolissant \^% fermes et les 
traites^ et en identifiant la France avec elle- 
même, constituait donc un notable progrès et 
un immense bienfait, non-seulement au point 
de vue du royaume, mais au point de vue du 
commerce étranger qui ne trouvait plus dès 
lors qu'une seule barrière, celle de la fron- 
tière, et qui était libre ensuite de faire cir- 
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culer ses marchandises dans l'intérieur du 
pays. 

Le tarif édicté en 1791 reproduisait en 
grande partie les améliorations consignées 
dans le traité de 1786, et rien ne faisait pré- 
voir les rigueurs commerciales qui, comme 
mesure politique, allaient devenir la loi com- 
mune. 11 fallut donc la guerre, la guerre de 
principes, la guerre implacable, la guerre qui 
commence au manifeste du duc de Brunswick 
et qui se termine dans les plaines de Waterloo, 
pour pousser les deux nations qui tenaient la 
tête de la civilisation à une hostilité qui 
ne reculera ni devant les procédés violents, 
ni devant les actes de la plus suprême in- 
justice. 



p Les puissances sont coalisées contre la Ré- 
volution française. La France est elle-même 
en état de guerre civile. L'Angleterre soudoie 
la coalition, elle prête ses vaisseaipc aux émi- 
grés qui débarquent sur les côtes de Norman- 
die, de Bretagne et de Vendée,; elle fait passer 
des armes à la chouanerie; Londres est le 
foyer de toutes les conspirations et de toutes 
les intrigues contre le salut de la République. 
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Pour ajouter encore au discrédit des assignats 
émis par la Convention, il s'établit en Angle- 
terre des manufactures où Ton fabrique publi- 
quement des assignats faux. qui se vendent à 
raison de 25 fr. pour 1000 livres sterling; Ten- 
nenii est à quelques jours de Paris, et la Con- 
vention, en manière de défi, jette à la face de 
l'Europe la tête de Louis XVI, martyrisé sur 
Féchafaud populaire ! « L'Angleterre , s'écrie 
Barrère du baut de la tribune, fait une guerre 
à mort à nos libertés : eh bien! usons de re- 
présailles envers son commerce. L'Angleterre 
est avare : elle sera plus sensible à la perle de 
ses manufactures qu'à la perte d'un empire. 
Pitt a nationalisé la guerre qu'il vous fait . eli 
bien ! vous avez un moyen de nationaliser la 
guerre que vous lui faites ^... » 

Une fois lancés sur ce terrain, il était aisé 
aux deux pays de pousser loin ce système 
d'hostilité, et c'est ce qu'ils ne manquèrent 
pas de faire. On dirait désormais que, rajeu- 
nissant les temps et évoquant les souvenirs 
du passé, rappelant les journées de Bou- 



^r.lpéanee du 18 vendémiaire aa II (extrait du MonUtwr uni- 
venel). 
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viaeSy de Poitiers et d'Aziocourt, les deux 
nations vont entreprendre un duel à mort et 
sans merci. 

DifTérents 

Les paroles de Barrère avaient été ac- décrets rendue 

* par 

cueillies avec des transports d'enthousiasme, et »a convemicn 
la prohibition proclamée du haut de la tri- 
bune comme une mesure patriotique, allait 
devenir un des plus puissants auxiliaires de la 
France. 

^< La prohibition à laquelle la guerre a ou- 
vert ses portes prend immédiatement ses cou- 
dées franches. Pour savoir d'où lui vient tant 
de latitude, on n'a qu'à lire les titres officiels 
des décrets ou des lois. Dès le 1^"^ matrs 1793, 
la Convention rend un décret qui est intitulé 
ainsi dans le Bulletin des lois ; Décret qui an- 
nule tous traités cCallianee et de commerce 
passés entre la France et les puissances auec 
lesquelles elle est en guerre et défend V in- 
troduction en France de diverses marchan- 
dises étrangères. Quelques mois après, parait 
un décret ainsi désigné officiellement : Décret 
du 18* jour du premier mois de Van 11^ qui 
proscrit du sol de la République toutes mar- 
chandises fabriquées ou manufacturées dans 
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les pays soumis au gouvernement britanni- 
que. Le Directoire qui succède à la Convention 
agit, en matières de douanes, comme si les 
lauriers de cette Assemblée aux procédés som- 
maires l'empêchaient de dormir. 11 se signale 
par la loi du 10 brumaire an V, dont le titre 
est : luoi qui prohibe V importation et la vente 
des marchandises anglaises^. » 

Ajoutons que les pénalités les plus sévères 
étaient portées contre les employés chargés 
de faire exécuter ces mesures : elles allaient 
jusqu'à vingt années de travaux forcés, 

La loi Pour donner une juste idée des rigueurs 

du 10 brumaire, «' ^ 

*" Y- de la loi du 10 brumaire an V, il suffit de ci- 
ter ici le paragraphe 5 de cette loi. 

« Sont réputés provenir de fabrique an- 
glaise, quelle qu'en soit Torigine, les objets 
ci-après importés de l'étranger ; 

« l'' Toute espèce de velours de coton, 
toute étoffe en drap de laine, de coton et de 



1. Michel Cmevaî.ier, Examen du syaième commercial connu 
f^ous le nom de système protecteur. 



Digitized by LjOOQIC 



ET LE DROIT PUBLIC. 229 

poil, OU mélangée de ces malicres; toute sorte 
de piqués el mousselinettes^ basins, nanqui- 
nettes ; les laines, cotons et poils filés, les ta- 
pis dits anglais; 

« 2° Toute espèce de bonneterie de coton 
et de laine, unie ou mélangée; 

« 3° Les boutons de toute espèce ; 

c< 4'' Toute sorte de plaqués, tous ouvrages 
de quicaillerie fine, de tabletterie, horloge-* 
rie et autres ouvrages en fer, acier, étain, 
cuivre, airain, fonte, tôle, fer-blan« ou autres 
métaux polis ou non polis, purs et mélan- 
gés; 

« 5*" Les cuirs tannés, corroyés ou apprêtés 
ouvrés ou non ouvrés ; les voilures montées 
ou non montées, les harnais ou tous autres 
objets dits anglais; 

« 6*" Les rubans, chapeaux, gazes et châles 
connus sous la dénomination de anglais; 

a T Toute sorte de peaux pour gants, cu- 
lottes ou gilets et mêmes objets fabriqués; 

a 8*" Toute espèce de verrerie et cristaux- 
autres que les verres servant à la lunetterie 
et à Thorlogerie ; 

ce 9** Les sucres rafiinés en pains ou en 
poudre ; 

oc 10° Toute espèce de faïences ou de pote- 
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ries, connues sous la dénomination de terre 
de pipe ou de grès d'Angleterre. » 

Chacune de ces divisions comprenant elle- 
même d'autres subdivisions, c'était en réalité 
irne prohibition générale que la Convention 
édictait contre le commerce anglais. Ainsi, 
les si justes espérances conçues par M. Pitt et 
par M. de Vergennes lors du traité de 1786, 
étaient pour longtemps évanouies et il faudra 
plus d'un demi-siècle pour que l'Angleterre 
et la France se retrouvent sur un même 
champ de bataille, et non plus cette fois comme 
ennemies, mais comme alliées et amies qui 
après la guerre entreprise et conduite sous 
leurs drapeaux unis vont resserrer leurs liens 
par des conventions commerciales qui sera la 
grande et définitive alliance de leurs intérêts. 

lix d'Amiens. La paix d'Amiens qui fut signée en 1802 
amena un repos momentané, mais en réalité 
elle ne modifia en aucune façon les relations 
de la France et de l'Angleterre. Bien que le 
premier consul eût également traité avec les 
autres puissances de l'Europe, cependant Na- 
poléon sentait bien que cette paix n'était 
qu'une trêve qu'il romprait lui-même ou que 



Digitized by LjOOQIC 



ET LE DROIT PUBLIC. 231 

les Anglais dénonceraient à la première oc- 
casion. Ce n'était pas sans un extrême déplai- 
sir que TAngleterre voyait la Prance en pos- 
session définitive de ses frontières naturelles : 
« Anvers, selon Texpression du moment, était 
le pistolet chargé sur le cœur de l'Angleterre. » 
D'autre part, les Anglais n'étaient pas disposés 
à évacuer Malte. Bien que l'illustre prisonnier 
de Sainte-Hélène ait cherché à prouver qu'en 
1802 son désir était sincère de donner à la 
France cette paix intérieure et extérieure si 
vivement désirée par elle, il est plus juste de 
penser que le génie surprenant du plus grand 
capitaine qu'ait jamais connu le monde, se 
serait difficilement et uniquement accommodé 
des gloires paisibles de la paix. Les hostilités 
recommencèrent donc en 1803, et les ri- 
gueurs commerciales prirent des proportions 
nouvelles et imprévues aussi iniques, aussi 
insensées, aussi insoutenables d'un côté que 
de l'autre. 

L'Angleterre était incontestablement la ELeWocussur 

^ "^ papier 

maîtresse de la mer; mais repoussant les 



et 
lebloeas 



principes les plus élémentaires du droit public ^^S^^;^^*^' 
qui veut qu'un port soit bloqué de fait pour ^'^jî^liV*'*" 
être bloqué en droit, elle avait inventé le 
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blocus sur papier, en vertu duquel toutes les 
puissances maritimes neutres devaient con- 
sidérer comme bloqués de fait tous les ports 
français, même ceux devant lesquels ne sta- 
tionnerait pas un vaisseau anglais. « Cette in- 
croyable violation du droit commun fournissait 
h Napoléon un juste prétexte pour se per- 
mettre à regard du commerce anglais les me- 
sures les plus rigoureuses. Il imagina un dé- 
cret formidable, qui, tout excessif qu'il puisse 
paraître, n'était qu'une juste représaille des 
violences de l'Angleterre, et qui avait de plus 
l'avantage de répondre parfaitement aux vues 
qu'il venait de concevoir. Ce décret, daté de 
Berlin et du 21 novembre, applicable non- 
seulement à la France, mais aux pays occupés 
par ses armées, ou alliés avec elle, c'est-à-dire 
à la France, à l'Espagne, à l'Italie et à l'Alle- 
magne entière, déclarait les Iles^Britanniques 
en état de blocus. Les conditions de Vétat de 
blocus étaient les suivantes : 

« Tout commerce avec l'Angleterre était 
absolument défendu. 

« Toute marchandise provenant des manu- 
factures ou des colonies anglaises devait être 
confisquée, non-seulement à la côte, mais à 
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rintérieur, chez les négociants qui s'en fe- 
raient dépositaires. 

« Toute lettre, venant d'Angleterre ou y al- 
lant, adressée à un Anglais ou écrite en an- 
glais, devait être arrêtée dans les bureaux de 
poste et détruite. 

« Tout Anglais quelconque saisi en France 
ou dans le pays soumis à ses armes, était dé- 
claré prisonnier de guerre. 

c( Tout bâtiment ayant seulement touché 
aux colonies anglaises ou à Tun des ports des 
trois royaumes, avait défense d'aborder aux 
ports français ou soumis à la France, et s'il 
faisait une fausse déclaration à ce sujet, il était 
reconnu de bonne prise. 

c< Moitié du produit des confiscations était 
destinée à indemniser les négociants français 
ou alliés qui avaient soufiTert des spoliations 
de l'Angleterre. 

c< Enfin, les Anglais tombés en notre pou- 
voir devaient servir à l'échange des Français 
ou des alliés devenus prisonniers. 

Cl Telles étaient ces mesures, inexcusables 
assurément, si TAngleterre n'avait pris soin 
de les justifier d'avance par ses propres excès. 
L'eflet de ce décret sur l'opinion de l'Europe 
fut immense. Les uns y virent un excès de 
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despotisme révoltant, d'autres une politique 
profonde, tous un acte extraordinaire, pro- 
portionné à la lutte de géants que soutenaient 
Tune contre l'autre l'Angleterre et la France : 
la première osant s'emparer de la mer qui 
avait été jusqu'alors la route commune des 
nations, pour y interdire tout commerce à 
ses ennemis; la seconde entreprenant l'oo- 
cupation entière du continent à main armée 
pour répondre à la clôture de la mer par celle 
de la terre! Spectacle inouï, sans exemple 
dans le passé et probablement dans l'avenir, 
que donnaient en ce moment les passions dé- 
chfiunées des deux plus grands peuples de la 
terre M » 

Telles furent les déclarations du hlociis sur 
papier et du hlociis continental. Comme si 
ces rigueurs n'avaient pas suffi, le 17 décem- 
bre 1807, Napoléon rend de Milan un nouveau 
décret qui vient encore ajouter à la violence 
de ces déclarations premières. Mais ce décret 
répondait à trois ordonnances du conseil bri- 
tannique datés du 11 novembre 1807 et qui 
rendaient tributaire de la Grande-Bretagne 

1. M. Thiers, Histoire du Consulat et de V Empire. 
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le commerce du monde entier. Dès lors, ce 
ne sont plus seulement les bâtiments anglais 
qui sont déclarés de bonne prise d'après les 
conditions que nous avons énumérécs plus 
haut; mais tout bâtiment étranger quel qu'il 
soit qui aura touché à un port anglais sera, 
par ce seul fait, dénationalisé. 

Ni l'une ni l'autre de ces mesures n'était 
exécutable, on peut même dire qu'elles ne 
furent pas exécutées. Napoléon, par le com- 
merce interlope dont il faisait bénéficier la 
France, fut le premier à violer ses propres 
décrets, alors qu'il en imposait la stricte exé- 
cution à ses alliés. Mais ils servirent à de 
cruelles rigueurs et ruinèrent pour longtemps 
le commerce, cette vie des nations. 

Pour qu'un pareil système pût continuer, 
il eût fallu que le grand Empereur fût tou- 
jours victorieux. Or, au jour des revers, et 
sans qu'il fût besoin d'un décret nouveau, le 
blocus continental tomba de lui-même et les 
barrières qu'il avait élevées s'ouvrirent de 
toutes parts. 

Bien d'autres faits dans cette époque tour- bombardemeat 
raentée prouvent combien étaient peu res- Copenhague 
pectés les principes du droit des gens. En i 807, notiranguite. 
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en pleine paix, les Anglais bombardent Copen- 
hague pour punir le Danemark de la fidélité 
qu'il avait gardée à ralliance de la France lors 
de la dernière guerre. Or, que peut-on ima- 
giner de plus horrible que cet attentat au droit 
public qui fait considérer comme ennemis et 
par conséquent traiter comme tels les habi- 
tants înofiensifs d'une ville sans défense? Et 
du reste, cet acte qui blesse si complètement 
les règles de l'humanité et de la civilisation 
n'est lui-même qu*un incident secondaire au 
milieu de ce grand drame de la Révolution et 
de TEmpire. Que d'événements se sont suc- 
cédé rapides et se succéderont encore qui 
font et qui feront oublier le bombardement de 
Copenhague ! 

ierriU)ri]!Sx^ln Tour à tour ct comme au milieu du chaos 
sousrSnpirc. dc Tinvasiou, les États s'élèvent, s'abaissent 
ou disparaissent; c'est à qui, des empereurs, 
des rois et des princes, courtisera le nouveau 
César, à qui évitera sa colère terrible. Ce 
n'est plus, comme aux premiers jours de la 
Révolution, une guerre de principes que la 
France fait à l'Europe, c'est une guerre de 
conquêtes, et chacun cherche à s'attirer les 
bonnes grâces du grand capitaine, pour ob- 
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tenir de lui quelque concession. A combien 
de modifications n'allons-nous pas assister 
qui sont la conséquence fatale de cet état fié- 
vreux et indescriptible dans lequel se retrou- 
vent toutes les surexitations révolutionnaires 
provoquées par la gloire. Ce sont de simples 
soldats qui deviennent maréchaux, ou rois 
comme Bernadotte ou Murât. L'égalité est de- 
venue le stimulant d'une irrésistible émulation 
et d'une inflexible discipline. Les royaumes et 
les empires s'unissent dans des coalitions effa- 
rées, ou se déplacent, se disloquent, se heur- 
tent dans des désastres inouïs. François II perd 
en 1806 la couronne impériale d'Allemagne 
et doit se contenter désormais du titre d'empe- 
reur d'Autriche. En 1 807, la Prusse est à deux 
doigts de sa perte et il dépend de la France 
de la rayer du nombre des nations, car l'Em- 
pereur lui a enlevé la Westphalie, la Franco- 
nie et une partie de ses provinces polonaises 
qui entrcBt d^ns le duclié de Varsovie donné 
au roi de Saxe. Le royaume de Westphalie est 
fondé pour le prince Jérôme et a Cassel comme 
capitale. Le grand-duché de Berg est créé pour 
Murât. La Confédération du Rhin et la Suisse 
sont sous le protectorat de la France. Louis 
Bonaparte est roi de Hollande tant qu'il est 
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docile aux volontés de son frère. Joseph est 
d'abord roi de Naples, puis roi d'Espagne- 
Mural succède à Naples au roi Joseph. L'Em- 
pereur semble, en mettant des princes de sa 
famille sur les trônes d'Espagne et d'Italie, car 
le prince Eugène est en même temps vice-roi 
à Milan, semble vouloir suivre la tradition de 
la politique de Louis XIV. Par la grâce de 
Napoléon, le duc de Wurtemberg devient roi 
de Wurtemberg ;le margrave de Bade, qui s'est 
allié à la famille impériale, devient grand-duc 
avec le titre d'altesse royale; Télecteur de Ba- 
vière devient roi de Bavière ; l'électeur de Saxe 
devient roi de Saxe. 

Toutes ces modifications profondes, qui 
bouleversent les dynasties sans satisfaire les 
peuples, sont le résultat de batailles gagnées^ 
de traités éphémères dont la vieille Europe 
accepte le joug, parce qu'elle sent sur sa poi- 
trine la pointe de l'épée victorieuse de la 
France, mais qu'elle se réserve de briser dès 
qu'elle en aura la force. 



Relations D^ tous Ics souvcralus de l'Europe, celui 

que Napoléon captiva le plus par sa gloire et 
par son prestige, fut Alexandre I". A Tilsitt, 
les deux princes se donnèrent des gages mu- 



de Napoléoa 

avec 

les difTôrents 

souverains 

de l'Earopo. 
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tuels d'une parfaite entente -^ mais il n'était 
apparemment pas dans la destinée de TEmpe- 
reur de continuer à entretenir les relations 
d'amitié qu'il avait liées en différentes circon- 
stances. Le trfi|,ité de Tilsitt eût pu être fécond 
eu grands résultats, mais il eut fallu pour 
cela que Napoléon consentît à des accommode- 
ments que la raison lui conseillait, mais aux- 
quels son génie insatiable ne pouvait se prê- 
ter. Sous le coup d'exigences réitérées, la Rus- 
sie abandonna l'alliance de la France. Pourtant 
Alexandre P' fut toujours le plus généreux 
des ennemis de Napoléon. Pie VII lui-même, 
qui avait signé le concordat et ramené la 
paix dans TÉglise de France, malgré les dou- 
loureux sacrifices que certaines concessions 
imposaient à sa conscience, Pie VII, qui avait 
fait le voyage de Paris pour sacrer le Gharle- 
magne moderne, Pie VII est violemment en- 
levé de Rome et conduit par un officier de 
gendarmerie à Savone où il demeure prison- 
nier jusqu'en 1814. A Wagram, Napoléon 
brise la cinquième coalition soufflée et payée 
par l'Angleterre, et une des conditions for- 
melles de la paix est qu'une fille des Césars 
deviendra impératrice des Français. L'Empe- 
reur espère ainsi cimenter l'alliance des deux 
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pays. Mais par suite des exigeuces de la po- 
litique frauçaise, Napoléon est amené à de- 
mander à TAutriche des concessions qui la 
rendent une alliée douteuse. 

Les guerres Daus Thistoire des temps modernes il n'y 
iEmpire cut douc poînt d'cpoque plus incertaine et 

îdroit public, moins propre au développement des progrès 
du droit public que celte période de guerre 
de l'Empire. Et pourtant, malgré tous les ex- 
cès commis par les uns et par les autres, malgré 
les outrages perpétuels au bon sens et à la 
raison humaine, qui oserait dire qu'elle fut in- 
féconde? Si par elle-même elle n'eut point de 
résultat înmédiat, on ne peut nier que le sang 
généreux qui inonda la terre profita aux géné- 
rations à venir. Dans Napoléon, ce n'était pas 
seulement le génie de la conquête que combat- 
taient les puissances alliés; c'était le génie de la 
Révolution et sa personnification la plus écltk- 
tante que redoutaient les souverains du droit di- 
vin et les vieilles aristocraties leurs auxiliaires 
naturels. Que devaient penser [d'eux-mêmes 
ces monarques fiers de l'antiquité de leur race, 
qui courbaient la tête devant ce soldat par- 
venu? Que devaient-ils penser de ces autres 
soldats qui devenaient à leur tour rois ou no- 
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bles de nouvelle création et qui les traitaient 
toujours en égaux, souvent en inférieurs? Les 
principes d'égalité étaient posés, et ils firent le 
tour de TEmpire avec le drapeau tricolore. Il 
était possible de vaincre Napoléon et de le ter- 
rasser sous l'exagération du système qu'il avait 
inauguré ; mais ce qui était au-dessous de toutes 
ses forces, c'était de mettre un frein au torrent 
d'idées qui naissaient sous chacun de ses pas. 
Aussi, quoique certains faits de la Révolution et 
de l'Empire soient la négation la plus flagrante 
des principes du droit public, n'ont-ils marqué 
qu'un temps d'arrêt, et les conséquences qui en 
découleront seront en définitive plutôt favora- 
bles au grand travail séculaire de la civilisation. 
Pendant que ces événements se passaient en 
Europe, leur contre-coup se faisait sentir dans 
les deux Amériques, et allait finir de les ren- 
dre à elles-mêmes. Anticipant de quelques an- 
nées sur les événements qui devaient s'ac- 
complir, nous allons caractériser tout de suite 
ce mouvement, qui fut plus tard formulé par 
le général Monroë de la façon suivante : VA-^ 
mérique aiix Américains *. 



1. Le général Monroé fut deux fois président des États-Unis, 
en 1817 et en 1821. 

LE DROIT PUBLIC ET L*BXi:'OPE MODERNE. I — 16 



Digitized by LjOOQIC 



de 
Monroë. 



242 LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 

La doctrine Les Etats-Uiiis, dès 1793, avaient eu soût 
de proclamer leur neutralité, et à F(Mnhi« 4fi: 
la paix ils avaient consîdérablemeirt développé 
leur bien-^ètre intérieur et knr comsfeerce. 
Leur neutralité avait été smcèra, et ik étaient 
restés spectateurs, smon JaidiffiâireniB, du miuns 
désintéressés, dans les luttes qui désûLaftort 
TEurope, Pourtant en 1812 im conflit s'é- 
leva enfa'e eux et l'Angleterre, et nne nouvelle 
guerre -éelata enire les eolontes émamcipâes et 
leur ancienne métropole; mais cette gaerre 
fut iloealisée; les Âméifloains enrentlajuigeflse 
de ne .point se iméler am: débats qui agitaîp^it 
le vieux continent; et en t8t5, à Fépoqiie de 
lapaâx'généràle, Hs ti«îtCTeBt avec le cabinet 
britaonîqm. Bepuîe eettfe époque., «auf les 
expéditions de 1844, iqui ont amené ila eon- 
quête du Nouveau-Mexiqwe <et \t imomve^ 
ment de la guerpe sépmaitiste, l^ëtst 'de «piôx 
n'a jamais été treublé panm eux. 

Mais ce mouvement; qui, àla findu deimier 
sièdle, avait paifssé les Américains 'du Nwd à 
conquérir leor indépendance, ne pouvait man- 
quer d'avoir son contre-coup dans le continest 
américain du Sud. L'Amérique du Sud appar- 
tenait pour la presque totalité à la couronne 
d'Espagne qui, pendant des sièciles, y avait 



Digitized by LjOOQIC 



£T LE DROIT PUmiC. %kZ 

p^hé des ricbess€fs iailures» 'Les 'ColDases espa- 
gnoles supportaient impatiemme&t radmimîs^ 
Iratioa de vice-rois ou gouverneurs tyran- 
niques et prévaricateurs, Uoecasion seule ou 
l'énergie lerur avak manqué, aiais elle ue de-- 
«v^ait^las longtemps leittr faire défaut. 



:Dii jour oà la couronne d'Espagne était portée 
par un f^ère de rEmpereur et où TEspagae 
devenait en quelque sorte lèudataire de la 
Fi'anoe, l'Angleterre pouvait craindre qu-à la 
paû^générale, si un membre de la famille Bo- 
naparte Bégnait à TEscurial, les colonies espa 
gnôles ne devinssent ua marché icoportant 
pour le «commerce français. D'ailleurs l'Angle- 
tejTPe dominait sur les mers, et dans la révolte 
des colonies espagnoles contre la mère patrie 
elle trouvait l'occasion pour son commerce 
d'acquérir un débouché que lui fermait le blo- 
cus continental. En 1809, c'est le Paraguay qui 
proclame son indépendance; en 1810, c'est 
Bu^ios-Ayres* Dans oette même année, le 
Chili et te Mexique se révoltent, mais ceji'est 
que quelques années plus tard qu'ils lecou- 
vreront leur indépendance complète, firef, de 
1809 à 1825, l'Espagne perd le Paraguay, 
Buenos-Ayres, le Mexique, Guatemala, le Pé- 
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rou, la Bolivie et la Colombie, et elle vend eo 
1 819 la Floride aux États-Unis. 

Tel est à notre sens un des résultats les 
plus considérables et jusqu'ici les moins re- 
marqués des perturbations qui, en livrant FEs- 
pagne à ses propres discordes, la laissèrent 
sans force pour retenir ses colonies qui se rat- 
tachaient au nouveau monde. Elles se déta- 
chaient d'elle comme tombent les plus beaux 
fruits de l'arbre dont la foudre a frappé les 
branches. L'Espagne, que la nature et l'histoire 
semblaient avoir créée et fondée pour être une 
puissance coloniale, allait être condamnée à 
l'inertie sur ses magnifiques rives de POcéan, 
qui jadis ouvraient à ses vaisseaux les plus 
riches stations du monde. Sa puissance ma- 
ritime était anéantie dans cette Amérique 
qu'un de ses plus illustres enfants avait eu la 
gloire de découvrir. 

Les Les traités de Vienne eurent deux phases 

vienne. bicu distiuctes : les négociations de 1814, 
qui succèdent à l'entrée des alliés à Paris ; les 
iM'^gociations de 1815 après les Cents jours. 
Ces traités, dont nous ne croyons pas devoir 
donner ici le texte, offrent une grande analo- 
gie avec les traités de Westphalie. Comme eux. 
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ils étaient dirigés contre une puissance dont 
les envahissements avaient effrayé TEurope; 
comme eux, ils devaient servir de base au droit 
public nouveau ; comme eux ils seraient sou- 
vent invoqués au nom du droit international, 
en même temps qu'ils étaient destinés à être 
si fréquemment et si tôt violés. 

Au moment de la première Restauration, il 
y avait en France chez beaucoup d'hommes po- 
litiques, aussi bien que dans les classes de la 
société qui avaient hérité des traditions et des 
rancunes de la révolution, de nombreuses mé- 
fiances contre la branche aînée de la maison de 
Bourbon. A tort Taccusait-on d'être rentrée 
dans les fourgons de la coalition ; et c'est ex- 
pressément que nous disons à tort, car si les 
Bourbons n'avaient pas existé, les ennemis 
n'en auraient pas moins pénétré sur le territoire 
français. On avait dû plutôt à Louis XVIH quel- 
ques adoucissements dans les rigueurs dont 
notre malheureux pays était menacé. Mais le 
retour si merveilleux et si imprévu de l'île 
d'Elbe, la promptitude avec laquelle le roi et 
sa famille avaient dû reprendre le chemin de 
l'exil pour la seconde fois, le peu de stabilité 
qui semblait exister en Europe après ces Ion- 



La 
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gues anaoées de déchipeflient;^ ces inquiétudes 
Taises qui se comprennent ptiitôt qu'elles ne 
s'espliquettl, cette agitation^ fiéyreuRede l''AUe- 
magne depuis la bataille de Leipsîg, ces. prin- 
cipes de la Révolution survivant à la Révolu- 
tion ello-méme qui semblait vatncuje : tout 
donnait lieu à de graves réflexions dans les 
conseils des souverains coalisés. La sainte- 
aUiance était donc née djes Ont jours» A pro- 
prement parler, elle existait bien en fiait, mais 
il lui manquait cette formule qu'Alexandre V^ 
devait lui donner et qui convenait m bien à sa 
nature à la foia exaltée et généreuse, en. même 
temps qu'autocratique et dominatriee. 

RemaDiemenide Au traité dc Pdris, la Frauce avaît eu la dou- 
de l'Europe feur dc renouccr à la possession de tous les 
territoires conquis par elle depuis la Révolu- 
tion, et les souverains alliés avaient d'abord 
décidé qu'ils seraient maîtres d^en disposer à 
leur gré. Mais bientôt, en face des dangers 
que présentait une telle résolution, les alliés 
avaient dû modifier leur manière d'agir, et les 
huit hautes parties contractantes au traité de 
Paris, c'est-à-dire l'Angleterre, l'Autriehe, l'Es- 
pagne, la France, la Prusse, le ^rtugal, la 
Russie et la Suède, constituèrent »n comité 
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i^aKgé de: régler le Mfft des pef^ulniiûns qui 
eesmeet ffètce fcaoçaisesi La Tur'quie m) 
a^étont trouvée que trèa-indiDectement inèlée 
aux: guerres cb& Teinpire, ne porit point part 
aux traité» qui suivirent la chuite de j^apoléon. 
Le Danemark, ^nt resté le dernier ailié de In 
France^avait également été excki des négocia- 
tions de Paris. Enfin Tltalie, qui, suivant le 
mot du prince de Metternich, n'était qu'une 
expression géographique, ne devait pas avoir 
de représentant direct de sa nationalité. Mais 
alors combôeii fut grand et pénible ce tira- 
vail de la diélimitation nouvelle qu'il s* agissait 
d'établir par ua partage- plus ou moins équita- 
ble! cambieB d'injustices ner furent-elljes pas 
consacrées par les négociateurs réuitis.! C'est 
d'ahwd la Saxe que l'ambition de la Prusse 
veut effacer du rang d«s natLons : le prince de La:saze 

menacée 

HandienJ^erg:,. a» nom de» principes du droit 
des gens, au nom de l'intérêt politique de l'Al- 
lemagne, au nomi des intérêts matériels de la 
Sajoei elle-même, remet un mémoire par Xeqnel 
il demande la suppression de ce pays et son 
adj«ffiictiQA à La Prusse. Il faut touie la fermeté 
de Louis XVllI et Tbabiliié de M. de Tal- 
leyrand pour sauver la couronne du roi de 
Saxe.. Le Daaeflkarkperdla Nonvége, et, comme 
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vaine compensation, on Ini donne le duché de 
Lauenbourg. Les républiques de Venise et Gê- 
nes ne sont point restaurées; Venise et le 
duché de Milan sont attribués à la couronne 
d'Autriche ; Gènes est réunie au royaume de 
Sardaigne. Le principe du partage de la Po- 
logne est à nouveau consacré dans un traité 
spécial dont voici les principaux articles : 

Le partage « Art. l^'. Lc duché dc Varsovic, à Tex- 

* eo JiTcrT* ception des provinces et districts dont il a été 

e nouveau, j^^jpg^^jj^ disposé daus Ics articlcs suivants, 

est réuni à Tempire de Russie. Il y sera lié 
irrévocablement par sa constitution, pour être 
possédé par Sa Mcijesté l'empereur de toutes 
les Russies, ses héritiers et ses successeurs à 
perpétuité. Sa Majesté Impériale se réserve de 
donner à cet État, jouissant d'une administra- 
tion distincte, l'extension intérieure qu'elle 
jugera convenable. Elle prendra avec ses autres 
titres celui de czar, roi de Pologne, conformé- 
ment au protocole usité et consacré pour les 
titres attachés à ses autres possessions. 

« Les Polonais, sujets respectife de la 
Russie, de l'Autriche et de la Prusse, obtien- 
dront une représentation et des institutions na- 
tionales, réglées d'après le mode d'existence 
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politique que chacun des gouvernements aux- 
quels ils appartiennent jugera utile et conve- 
nable de leur accorder. 

« Art. 6. La ville de Cracovie, avec son 
territoire, est déclarée à perpétuité cité libre, 
indépendante et strictement neutre, sous la 
protection de la Russie, de l'Autriche et de la 
Prusse. 

« Art. 9. Les cours de Russie, d'Autriche et 
de Prusse s'engagent à respecter et à faire 
respecter en tout temps la neutralité de la 
ville libre de Cracovie et de son territoire ; au- 
cune force armée ne pourra jamais y être in- 
troduite sous quelque prétexte que ce soit. 

« En revanche, il est entendu et expressé- 
ment stipulé qu'il ne pourra être accordé dans 
la ville libre et sur le territoire, de Cracovie 
aucun asile ou protection à des transfuges, 
déserteurs ou gens poursuivis par la loi, ap- 
partenant aux pays de l'une ou de l'autre des 
hautes puissances susdites, et que, sur la de- 
mande d'extradition qui pourra en être faite 
parles autorités compétentes, de tels individus 
seront arrêtés et livrés, sans délai, sous bonne 
escorte, à la garde qui sera chargée de les 
recevoir à la frontière. 

c< Art. 10. Les dispositions sur la constitu- 



Digitized by LjOOQIC 



250 LA RéVOLimON FRANÇAISE 

tîon de la ville libre de Cracovie, sur Taca^ 
demie de cette ville,, et sur i'é\ièdié et le cha- 
pitre de Cracovie, telles qu'elles se trouvent 
énoncées dans te» articles 7, 15, l'6 et 17 du 
traité additionnel relatif à Cracovie, anniexé 
au présent traité général, auront la Qiâiae 
force et valeur que si elles étaient textuelle^ 
ment insérées dans cet acte. 

ce Art. 14. Les principes établis sur la libre 
navigation des fleuves et canaux dims toute 
rétendue dé ran<sienne Pologne, ainsi que 
sur la fréquentation des ports, sur la circula^ 
tion des productions du sol et de rîiïdoatrie 
entre les différentes provinces polonaises, et 
sur le commerce die transit^ tels qu'ils» se trou- 
vent énoncés dans les articles 24, 25, 26^ 28 
et 2^ du traité entre TAutriche et la Russks, 
et dans les articles 22, 23, 24, 28 et 29 dn 
traité entre la Russie et la Pcusse, seront in^ 
variafelement maintenus ^ r> 

G'etsC'auuoin de la. paix, d)e la concordiez de 
Témancipation des peuples contre la tyrannie, 
qwelessouverainsderEuropcs'étaienLcoalisés, 
et leurs actes allaient être la né^tion la plus 

1'. MhrteiiB, IHmire dt9 Traifàf. 
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flagrante des prineipes qu'ils ayaientinvoquiés. 
C'était à qui dira vainqueurs se taillerait la plus 
belle part dans le remaniement de l'Europe. Et 
puis, si Von entre dans le détail de Fadmittis- 
tration intérieure de chacun des pays, ne voit- 
on pas qu'à côté des Polonais sacrales, las 
Russes conservent le servage ; les catholiques 
Irlandais ne sont pas émancipés ^ les Espar- 
gnols» voient rentrer chez eux le cortège pou- 
dreux de la sc^le inquisition ; enfin les prin- 
ces allemands qoi avaient loyalement eodabattau 
pour l'indépendànee de leur pays sont dépos- 
sédés ou médiatisés ; Les Italiens étaient plar- 
cés sons Isif férule de FAutriche^ leur ennemie 
naturellef la Bel^qœ dispasaisBait dons le 
royaume des Ptetys^Bas?' 

Il était pcnintant bien difficile de songer à r^^^u 
comprimer Uesprît public après les illustres "^^Iriarope!^"^ 
épopées où la victoires avait tonq^eurs: été le 
précurseur de la civiUsatton. C'était en par- 
lant le langage: de laliberté que les souTseirains 
allemands avaient smilevé le seniimenti nartio- 
nal de leurs peuples, et c'était de la haine de 
Toppresâon et de la tyrannie étrangère qu'é- 
tait né cet enthousiasme qui réunissait pour la 
première fois scms la même bannière les Gei^ 
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mains du nord et du sud, ceux de Test el de 
Fouest, Le même langage avait été tenu aux 
Italiens, aux Espagnols et aux Russes. Or le 
congrès de Vienne ne songeait qu'à écarter les 
difficultés sans en résoudre aucune. Et pour- 
tant, étrange conséquence, en même temps 
que les peuples étaient si singulièrement par- 
tagés, un grand nombre de souverains étaient 
obligés par la force des choses de garder chez 
i^ eux comme loi civile le Code Napoléon, la 
^i^JS^^é^ pins précieuse des conquêtes morales de la 
eommc^ civ • j^^volution : c'était d'abord la France qui en 
consacrait Texistence par la charte ; la Polo- 
gne, les provinces Rhénanes l'adoptaient; et 
si le royaume de Naples, le royaume de Sar- 
daigne, l'Espagne et les Pays-Ras, apportaient 
à cette loi française quelques modifications spé- 
ciales, et relatives à la nature de leur pays, ces 
nations n'en conservaient pas moins les prin- 
cipes les plus essentiels de cet impérissable 
recueil En sorte que, en subissant les lois de 
la force, tous ces divers États gardaient les 
principes de la liberté et de l'égalité civile. 

prétenuoD Lcs traités de Vienne effleurèrent à peine 

de la PrQfl86« . , 

la question de la navigation des fleuves, celle 
de la traite des nègres et de la liberté des 
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mers : ils furent un acte politique, mais non 
un acte civilisateur. Et à côté de toutes les 
modifications que nous nous sommes conten- 
tés d'exquisser, ils ne surent créer pour l'Allé- 
magne que cette Confédération germanique, 
machine compliquée s'il en fut, et impropre 
à donner à ce pays les satisfactions de toute 
nature qu'il réclamait. Sous le prétexte d'une 
pondération équitable, la diète de Francfort 
mettait en réalité les destinées de TAUemagne 
entre les mains de deux grandes puissances, 
l'Autriche et la Prusse, qui tenaient le plateau 
de la balance et qui étaient les deux centres 
indiqués vers lequel devaient converger tou- 
tes les espérances. 

Les traités de Vienne ne furent donc pas conButation 
une solution; ils n'en préparèrent même pas Vnn^qîîe.°° 
une. L'Europe leur dut pourtant un demi- 
siècle de calme plus apparent que réel, et il 
est vraisemblable que leur action se serait fait 
plus longtemps sentir si des causes qu'il était 
mpossible de prévoir n'étaient venues préci- 
piter de nos jours la marche des événements. 
Des traités de 1815 et de l'acte final signé à 
Vienne en 1820, il ne devait donc point sor- 
tir de ces guerres terribles comme celles qui 
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avaient précédemment ensanglaDté TEurope ; 
mais le trouble était trep profond dans tous 
les États, ;pour que la sécurité fût possible, et 
Honfi n'allons pas tarder à voir les modifica- 
tion» considérables qui seiNïMt apportées à cette 
réglementation de l'Europe. 

Principe da La Révoltttiou fnaaçaise ou, pour parler 
cuntemntion. plus exactemeid;^ les événements qui avaient 
eu lieu en France avaient donné naissance au 
priii^cîpe de Tintervention armée proclamé 
par les souverains étrangers, et c'était au nom 
de oe principe qu'ils avaient voulu pénétrer 
en France pour protéger le trône et Ja peiv 
sonne de Louis XYl. Il était natujpei qu'après 
avoir vaincu Napoléon P^ et après avoir dis- 
posé en maîtres de l'Europe, les hautes puis- 
inmces cositraotsnfces de la saintes-alliance ne 
renonçassent point an droit qu'elles ^s'étaieut 
Le congrès ^rogé* Lc cougrès d^Aix-la-Chapelle auquel 
'^^^^"i^tsîs'**"* 1* France adhéra ne fut que la consécraftion du 

consacre le • . . , . . • i i • . 

principe principe qui réserverai t aux souverains le droit 

de l'intervention. ,r.^. „ ,, , ^ 

d int&rventixin mutuelle soit dansl6iirs£tats,soirt 
dans les États de leurs voisins, pour prévenir 
tout changement dans la forme intérieure du 
gouvernement, lorsque ce changemient pouvait 
amener une perturbation ou une menace pour 



Digitized by LjOOQIC 



ET LE DROIT PUBLIC. 256 

rexisieBce des dynasties établies. Quant .à 
l'Angleterce, elle H'adhéra point mxs, fédéra- 
tions du congrès d'Aix-la-Chapelle. Bienâ^^aat L'Angieurm 
18d4 et 1815^ elle avait déclané que c'était son adhésion 

aa principe 

uoiifiieaienft pour cocnbattse les prétentioins àa^ d'inurrention. 
monatrices de 3a France qu'elle ai^t pris les 
armes, mais <|a'il n'appartenait pas à un peu- 
pie libre comme Le peuple anglais d'ioterue- 
nir pour contraindre un pays à conservôriieUe 
ou ÉeMe forme de gouyernement. Par i^oofié- 
qpÊsd le eâbinet ibcitanniqne n*adhéift pas au 
principe d'intervention prodamé par Je con- 
grès de 1818, et, quelques années après, il;re- 
fusait d'accéder aux décisions prises par le 
QODgrèsde Laybach et de Vérone. 

L'EaMgne et l'Italie furent les deux nre- coagrôs 

TT-cr- r- de Laybach 

miers pays qui donnèrent lieu à l'appliioatioû ^^ ^«t^^^ 
de ce principe d'intervention d'un gouverne- 
ment étranger dans le règlement des questions 
intérieures d'un pays voisin. On m'a pas ou- 
blié la célèbre révolution qui éclata eu 1820 
dans la ville de Léon et qui établit le ^uver- 
nement dit des Cortès. Les troupes françaises, 
sous les ordres du duc d'Angoulème, entrent 
en Espagne : les insurgés sont battus, pour- 
suivis jusqu'au midi de la péninsule, et le Tro- 
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cadero est pris. La convention d'Andujar est 
signée, et Tautorité absolue de Ferdinand Vil 
est restaurée. 

A la première nouvelle de ce mouvement 
libéral, l'Italie n'avait pas tardé à suivre 
l'exemple de l'Espagne. Travaillée par cette 
secte puissante connue sous le nom de carbo- 
narisme, elle se levait du nord au sud à la fois 
contre la domination étrangère et contre les 
princes restaurés par les traités de Vienne, 
Deux armées autrichiennes interviennent , 
Tune dans le royaume de Naples, l'autre dans 
le Piémont, pour vaincre cette rébellion aux 
volontés de la sainte-alliance. Les congrès de 
Laybach et de Vérone viennent consacrer 
de nouveau le principe de l'intervention et 
constater le mal dont souffrent ces deux pays; 
mais ils sont incapables d'y apporter un re- 
mède \ 



1. Nous ne croyons pas hors de propos de faire ici un sin- 
gulier rapprochement. Lorsque Giiarles- Emmanuel abdiqua 
la couronne de Sardaigne , il confia provisoirement la régence 
du royaume au prince de Carignan , qui fut depuis le roi 
Charles-Albert. Charles-Albert était à la tête du. mouvement 
carbonariste, et ce fut en sa qualité de régent qu'il dut aller au 
quartier général autrichien faire sa soumission au général 
comte Giulay. Le général était à table avec les officiers de son 
état-major quand on lui annonça que le régent était à ses 
avant-postes. Il se leva, et, bouclant son ceinturon, il dit en 
riant à ses officiers : « Messieurs, allons à la rencontre du roi 
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Cette même époque vit éclater une révolte Le principe 
générale des Grecs contre la domination des 
Turcs. La guerre de Morée dura huit années. 
Par Vefiet d'une nouvelle application du prin- 
cipe d'intervention^ la qualité de belligérants 
avait été reconnue aux Grecs. Beaucoup de 
jeunes enthousiastes, enflammés par les récits 
de lord Byron, vont soutenir la croix contre 
le croissant. Trois grandes puissances, la 
France, et la Russie loyalement et sincèrC^ 
menty TÂngleterre un peu malgré elle^ pren- 
nent en main la cause des Grecs. La bataille 
de Navarin est gagnée en 1827 par les flottes 
combinées, et, le 3 février 1830, la Grèce est 
déclarée une monarchie indépendante. 

L'Angleterre avait protesté contre le prin- ^^'i^yi^",^^'''' 
cipe d'intervention érigé à Tétat de droit pu- •« Portugal. 
blic de l'Europe, et pourtant, peu de temps 
après cette déclaration si formelle, elle inter- 
venait elle-même dans le règlement intérieur 
des affaires du Portugal. Don Pedro avait aban- 
donné la couronne de Portugal à sa fille dona 



d'Italie, i — Trente-huit années plus tard, le fils de ce général 
comte Giulay était battu par les troupes françaises et italien- 
neSy et le fils du régent Charles-Albert devenait Victor-Em- 
manuel, roi d'Italie. 

LE DROrr PULIC ET l'bOROPB MODERNE. 1 — 17 
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Maria. et en même temps il avait «asetroyé au 
fayajimeune ohairte conatitutiosHalIe. Il était 
résulté de cet état de choses un système d'hos- 
tilité avouée de l'Espagne où le gouvemement 
personnel venait d'être restauré, contre le 
Portugal qui avait reconnu les principes de 
la liberté moderne. L'Espagne encoura- 
^eait publiquement les prétentions de don 
Miguel; et; dansées circonstances; la régence 
de Portugal; s'appuy^nt sur des traités anciens 
.d'alliance et d'amitié; sollicita de l'ÂDgleterre 
des secours militaires ; l'Angleterre les ac- 
corda : maiS; en même temps qu'elle envoyait 
un corps d'occupation ; elle avait soin de 
définir la différence essentielle qui existait 
entre son intervention en Portugal et les in- 
terventions de la France en Espagne et de 
l'Autriche en Italie. Selon le cabinet anglais; 
l'intervention de la France en Espagne avait 
été un acte irrégulier; puisqu'elle tendait à 
renverser une constitution proclamée par la 
volonté de la nation : elle était donc injuste ; 
tandis qu'au contraire l'Angleterre n'interve- 
nait en Portugal qu'en vertu d'obligations sa- 
crées résultant des traités anciens et modernes ; 
elle ne tentait rien pour ou contre la charte 
constitutionnelle ; elle se contentait unique- 
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ment de protéger le territoire portugafe contre 
la malveillance d'une puissance voisine. Cette 
interprétation pouvait évidemment donner lieu 
à de nombreux commentaires. On connaît Suf- 
fisamment les liens commerciaux qui unissent 
la Grande-Bretagne au Portugal, et il ne faut 
pas chercher ailleurs les causes de l'interpré- 
tation qu'elle donnait en cette circonàtance au 
droit d'intervention. 

Pendant que ces événements se paissaient lc mouvement 

* * commercial 

dans différentes parties de TEurope, des ré- ^^^^éTre^""* 
formes plus pratiques, mais aussi plus posi- le zouverein. 
tives, s'opéraient dans l'Allemagne du Nord. 
Le prince de Hardeuberg, le comte de Bulow^ 
Alexandre de Humbold et Frédéric Litz, pré- 
paraient le mouvement commercial qui allait 
faire naître le ZoUverein. Nous nous conten- 
tons pour le moment d'indiquer celte tendance, 
car nous étudierons plus loin, dans un chapitre 
spécial, le ZoUverein et ses conséquences poli- 
tiques et commerciales. 

En 1 830, la France pour venger son repré- u prise dAiger. 
sentant insulté s'empare de la ville d'Alger, et 
met un terme aux odieuses vexations que les 
Barbaresques faisaient subir au commerce des 
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puissances maritimes. C'est le dernier acte de 
la maison de Bourbon qui, en disparaissant 
de la scène politique, lègue à la France cette 
magnifique colonie. Mais en même temps que 
le drapeau blanc flotte à la Kasbab, le drapeau 
tricolore reparaît aux Tuileries. Une révolu- 
tion a éclaté qui élève au trône le duc d'Or- 
léans, et bientôt nous allons voir le droit pu- 
blic consacré par le congrès de Vienne rece- 
voir de nombreuses atteintes. 

Le traité de la sainte-alliance avait fait du 
principe d'intervention la base du droit public 
en Europe. Nous en avons indiqué les diverses 
applications dans les actes de guerre et de di- 
plomatie qui se sont produits dans cette phase 
de l'histoire. 

La révolution de 1830 va consacrer un 
principe contraire, celui de la non-inter- 
vention. C'est la France qui provoque ce 
grand changement dans les rapports interna- 
tionaux des États, et c'est elle qui en recueille 
le premier résultat. Aussi on peut dire qu'en 
l'imposant à FEurope pour elle-même comme 
une sauvegarde de son indépendance^ elle en 
assure le bienfait à la liberté des peuples. 

Avant d'entrer dans l'examen de cette situa- 
tion nouvelle, il importe à l'ordre et à la 
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clarté de cette étude^ de résumer d'abord ce 
qui se dégage des quinze années de la Restau- 
ration, au point de vue des principes du droit 
moderne et de la civilisation. 

La Révolution et TEmpire avaient fait une La 

France noavelI<f. 

France nouvelle; les principes de i789 et la 
déclaration des droits de l'homme qui les ré- 
sument n'avaient trouvé, sans doute, ni dans 
ces dictatures passagères et violentes, ni dans 
ces combinaisons diverses de la pondération 
des pouvoirs, ni dans ce régime puissant où le 
génie d'un homme était à lui seul la constitu- 
tion et rame du pays, leur application régu- 
lière. 

Les vérités qu'ils contenaient étaient alors 
dans cette phase d'élaboration qui les fait pas- 
ser par toutes les agitations et les crises de 
l'enfantement; elles se développaient dans le 
sang, dans la lutte ou dans la guerre et dans 
tous ces tourments qui sont les épreuves ter- 
ribles de la transformation des peuples. Ce 
n'estque plus tard qu'elles devaient se déga- 
ger et entrer dans le domaine des faits po- 
sitifs. 

La Révolution avait tracé la lai^ place de Goiit6qm«iie«8 
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du la société moderne, le premier consul avait 

Code ciYil ' * 

du concordat P^^P^^ ot sigtté le concordat, TEmpire avait 
rédigé le Code civil* Mais toutes ces assises de 
Fédifice nouveau s'effaçaient dans le rayonne* 
ment de la victoire qui avait ébloui le monde. 
Quand la gloire disparut et que. la France se 
retrouva en faee d'elle-même, elle put alors 
reconnaître les bienfaits de ces changements 
dont elle n'avait coniîu que les agitations. Elle 
fut amenée ainsi à recueillir, comme compen- 
sation de sa défaite, tout un capital de vérités 
morales, d'idées pratiques et de faits sociaux 
qu'elle ne soupçonnait pas. 

Ainsi le Code civil et le concordat survi- 
vaient au régime qui les avait produits : 
l'un donnant à la démocratie, par la division 
de la propriété, une extension qui en faisait 
déjà pj^ésager l'avènement, l'autre donnant à 
la liberté de conscience cette garantie que 
Louis XIV avait recueillie dans la déclaration 
de 1682 au profit de la couronu«« 

Quand les Bourbons rentraient en France, 
raioenant avec eux des serviteurs dévouée, 
fidèles^ mais qui, comme eux, avaient vécu 
loin de la France, ils étaient obligés de .pren- 
dre la situation telle que l'avaient faite la Ré- 
voUitMA et l'Empire, et Ja liberté s'imposait à 
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k RMauTotion ccmime une condition; indii»* 
pensable da régime nouveau* 

Dans les questions sociales,, cette nécessité 
S'imposera comme dans les questions politiques 
e(t religieuses. 

C'est d abord la vente dee biens nationaux progrès wciaux 
qui est sanetionuée et qui laisse ainsi une ubert/poûtique. 
pafrtie du sol dans les mains d'une classe nou- 
velle qui vas'H^tendre de pius en plus et con- 
quérir une influence en attendant qu'elle s'emr 
pare du pouvoir. Puis la loi sur le droit 
d'ain^esse est repoussée, et cette tentative de 
l'esprit de privilèges contre le principe d'é- 
galité consacré par le Code civil retombe sur 
ses auteurs comme un poids d'impopularité. 

DajBS Tordre religieux, le roi Charles Xlui- 
mëme ne peut écarter, au profit de ses préfé- 
rences, le grand et pieux évêque d'Hcrmopolis, 
Mgr Frayssinous, qui rattache à l'honneur de 
sa fidélité mônarcbique la gloire d'avoir sou- 
tenu les libertés de TÉgUse de France. Chose 
plus surprenante, c'est la main du roi Charles X 
qui signe ce décret cruel, inique et antilibé- 
ral, que le libéralisme faussé par Tintolé^ 
rance lui impose pour expulser les jésuites. 

Enfin là liberté politique s'affirme et se 
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développe au milieu de œs débats mémo- 
rables, où elle était en cause et où les adver- 
saires qu'elle rencontrait la servaient autant 
que les défenseurs éloquents qu'elle suscitait. 
Royalistes et libéraux l'invoquaient également, 
et c'est en se servant d'elle que ses adversaires 
eux-mêmes concouraient à son triomphe en 
voulant l'anéantir. La tribune devenait l'arme 
de tous les partis, et elle les ramenait ainsi, 
par la transformation de la vie publique, à se 
soumettre aux épreuves de la contradiction et 
à l'autorité de la raison. Mais elle produisait 
un résultat bien autrement considérable : 
elle donncût aux principes de la révolution 
et aux idées de liberté un essor irrésistible ; 
elle continuait, par d'autres procédés, cette 
propagande française que la Révolution avait 
imposée par la violence , l'Empire par la fas- 
cination. 

Le droit public La Rcstauratiou, en donnant à la France le 
par le régime premier plan du régime constitutionnel dans 
les conditions limitées où il devait s'exercer, 
n'a donc fait que traduire dans les institutions 
nationales les principes du droit public qui lui 
avaient été légués par la Révolution et l'Em- 
pire. Elle devait contribuer à les répandre par 



consUtutioDnel. 
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Télan qu'elle donnait aux idées libérales, long* 
temps contenues par la force ou éclipsées par 
la gloire. 

11 y avait dans ces idées une telle vitalité, i-a reniissanee 

^ ^ intellectuelU. 

qu'aucun obstacle ne pouvait en arrêter l'ex- 
pansion. Elles avaient pour elles ce courant 
irrésistible de l'opinion que l'on ne remonte 
jamais ; elles avaient pour elles ces souvenirs 
héroïques qui trouvaient en Casimir Delavigne, 
Béranger et Victor Hugo, des accents d'un pa- 
triotisme ému, auquel répondaient toutes les 
aspirations nationales; elles avaient pour elles 
toute cette renaissance intellectuelle qui se 
manifestait alors par tant d'œuvres impérissa- 
bles, par tant de pures renommées.' M. de La- 
martine, jeune et inconnu, se révélait par les 
Méditations et les HarmonieSj et donnait à 
la langue immortelle de Corneille, de Racine 
et de Rousseau, l'empreinte de toutes les gran- 
deurs de la nature et de toutes les émotions 
de l'âme. M. de Chateaubriand, après avoir 
fait du Génie du christianisme le point de 
départ de la réaction religieuse, faisait de la 
Monarchie suivant la charte le programme 
de la royauté constitutionnelle. Tenant dans 
ses mains la plume puissante de la polémique. 
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ilo^battoit avec une égaè^iBtrépklîté contre 
tons ceux qui ne vouIûîent< ni de la; monai^ 
chie ni de la charte. M. Royer-Collard éle- 
vait cette politique à la hauteur d'une doc- 
trine. M. Guîzot^ M. Yillemûii, M. Cousin, 
enseignaient dans lesf chaires de la Sorbonne 
les notions fondamentales de la civilisation ;et 
de la philosophie. 

^ de Le gouvernonent de laRestauratÂim pon*- 

Mariignac. ^^ s'assimilcr toutcs ces: splendeurs intellec- 
toelles. Il pouvait résumer dans son action 
cet esprit novateur qui inspirait tous ces hom- 
mes de génie, tous ces jennes talents, et qoi 
donnait naissance à tant d'œuvres éeiatantes 
dans l'art, les sciences^ le théâtre, la littérature;. 
Un moment on put l'espérer : ce fut celui où 
M; de Martignac, appelé dans les conseils du 
roi, semblait marqué par son talent et sa re«- 
nommée pour placer la monarchie constitu- 
tionnelle dans les larges oonditions où elle 
devait trouver les garanties de soa avenir^ 
Malheureusement cette tentative ne réussit 
pas; mais si elle a échoué^ elle a attaché au 
nom de cet homme d'Ëtat une gloire plus du- 
rable que celle des faveurs passagères d'un 
prince, ou des enivrements trompeurs de la 
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popularité. Cette tentative a en une portée 
plufi générale encore, car elle a laissé dans 
iK>tre histoire contemporaine l'autorité d'un 
précédent qui devait éclairer la route et tenter 
l'émulation des hommes d'État de l'avenir. 

En résumé, les quinze années dont nous 
venons d'esquisser la tendance générale et d'in- 
diquer les conséquences doivent être considé- 
rées, malgré les contradictions et les fautes 
qui en ont détourné parfois le véritable cours, 
comme la première application du régime 
constitutionnel en France. A ce titre, elles ont 
pour le sujet qui nous occupe un intérêt ex- 
ceptionnel, et nous pouvons dire que par l'in- 
fluence de la tribune, de la liberté de la presse, 
de la littérature et des arts, la Restauration 
a eu ce rôle spécial de faire rentrer dans son 
lit tout le mouvement impétueux et agité des 
trente années qui l'avaient précédée : dans les 
mobiles auxquels elle a obéi, comme dans les 
résultats auxquels elle a concouru, on re- 
trouve cet admirable enchaînement de toutes 
les lois qui président au développement du 
droit public. 

Cela est si vrai que dans les événements qui 
vont suivre, nous reconnaîtrons l'influence de 
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la France libérale se répercutant sur tous les 
peuples de TEurope, et les rapprochant de 
plus en plus des principes que nous avons 
conquis. 
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Méûances des puissances européennes contre la rôvolulion 
de Juillet. — Premières atteintes portées au traité de 
Vienne. — La révolution de Juillet consacre le principe 
de la non-intervention. — La révolution de Belgique, 
nouvelle application de cette maxime du droit public. — 
Indépendance de la Belgique reconnue. — Occupation 
d'Âncône. — Traité de la quadruple alliance. — Traité 
du 15 juillet 18^0. — Négociations relatives à Pabolition 
de la traite des nègres. — Suppression de la république 
de Cracovie.* — Affaires du Sonderbund. — Avènement 
de Pie IX. — Le comte Rossi. — M. Guizot reconnaît 
pour ritalie le droit public de 1815. — Occupation de Fer- 
rare. — Révolution du 2^ février. — Manifeste de M. de 
Lamartine. — Résultats politiques et moraux du suffrage 
universel. — Le suflirage universel et le droit public. — 
Ébranlement dans toute TEurope. — Reprise de Rome par 
Tarmée française. — L'occupation de Rome violait-elle le 
droit public? — La souveraineté du pape et Téquilibre de 
TEurope. — Conséquences de la guerre d'Orient. — Con- 
grès de Paris.— Situation des différents États représentés 
au congrès. — La politique russe. — Conséquences de la 
paix de Paris pour la Russie. — Union de la France et de 
TAngleterre. — Premiers signes de la question italienne. 
— Questions européennes soulevées par le comte Walewski. 
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— Accueil qui leur est fait. — Vœu pour les arbitrages in- 
ternationaux. 



Méfiances H y avdit uii moîs à peine que la révolution 

des puissances 

européennes (Je Juillet vcudit d'éclatcr dans les rues de 

contre 

^riSuier Paris, et déjà la Belgique, à son tour, arborant 
le drapeau de Findépendauee nationale, se 
mettait en pleine insurrection contre le gou- 
vernement des Pays-Bas. 

Premières Les évéuemcuts, du reste, devaient se pré- 

atleintes portées 

aux traités cipitcr, rapidcs et menaçants de tous côtés, et 
les traités de Vienne, si laborieusement éla- 
borés, allaient recevoir leurs premières et plus 
sérieuses atteintes. Faut-il dire qu'en ces cir- 
constances que nous allons retracer,. les prin- 
cipes du droit public furent toujours rigou- 
reusement observés on constamment violés? 
Évidemment non, et il suffit d'indiquer les 
faits qui se passèrent pour se rendre x^ompte 
du mouvement d'esprit qui animait cette épo- 
que. L'avènement du duc d'Orléans au trène 
de France était lui seul une première viola- 
tion des traités de Tienne, puisque c'était 
avec la branche aînée de la maison de Bour- 
bon que les souverains alliés et la sainte 
alliance avaient traité en 1815 et depuis. La 
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révolution de 1830 était donc une menace, en 
quelque sorte une provoeation, contre TEu- 
rope. La Franee avait bien pu intervenir quel- 
ques années auparavant dans le règlement 
des affaires intérieures de l'Espagne, l'Ange- 
terre daus celles du Portugal, TAutriche dans 
celles de l'Italie; mais quelle aurait été la 
puissance qui aurait osé intervenir pour con- 
traindre la France? L'empereur Nicolas eut, 
ditron, cette velléité. Mais, suivant son expres- 
sion, l'avantr garde se retourna contre le corps 
de bataille. La formidable insurrection de 
Pologne qui éclata sur ces entrefaites le força 
à se restreindre aux affaires interieures.de son 
empire. Le reste de l'Europe se souvenait de 
ce qu'à une autre époque aivaient produit les 
manifestes de la première coalition contre la 
République, et nul ne se souciait de renouveler 
de si dangereuses expériences. L'Europe vit 
avec étonnement €6 changement si rapide ; les 
souverains de la sainte^-alliance resserrèrent 
peut--étre davantage les liens qui Les unis- 
saient; leur mécontentement fut manifeste, 
peut-être même leurs craintes furent— elles 
fondées, mais en résumé la mauvaise humeur 
ne se traduisit par aucun acte qui pût donner 
lieu à une conflagration générale. 



Digitized by LjOOQIC 



272 LE NOUVEAU DROIT PUBUG. 

La révolution La liberté constitutionnelle, par son rayon- 

deJuiUet . * , ** 

consacre nement et par sou influence, avait morale- 

le principe * 

delà ment infirmé 1 œuvre du congrès de Vienne. 

non-interyen- ^ 

tion. jyfaig Tœuvre territoriale qu'elle avait faite 
subsistait encore. Nous allons la voir bientôt 
entamée. A partir de la chute de la Restau- 
ration, les brèches se multiplieront et s'élar^ 
giront jusqu'à ce que l'édifice croule. La ré- 
volution de 1830, quels que soient les motifs 
pour lesquels l'Europe respecta les décisions 
du peuple français, constitue donc un fait de 
droit important, le principe de la non-inter- 
vention succédant au principe de l'intervention 
armée. 

La révolution de La révolutiou dc Bel^QUC amena une con- 

Belgique ^ ^ 

«st sécration nouvelle de ce principe. La Belgique 

nnenouTelle r mt g -i. 

deîSttemttime. ^vait été réuuie à la Hollande, et formait 
avec elle le royaume des Pays-Bas : elle se 
trouvait, en conséquence, annexée à un Ëtat 
qui avait été créé comme une des barrières de 
la sainte-alliance contre tout retour offensif 
possible de la France dans le Nord. Sa révo- 
lution ne pouvedt, en conséquence, nous être 
indifférente. Les Belges parlaient notre langue 
et avaient notre religion ; pendant vingt-cinq 
ans, ils avaient été unis à la France, ils avaient 
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partagé notre gloire et nos malheurs; non- 
seulement la sympathie naturelle qu'ils inspi- 
raient, mais des raisons politiques de haute 
portée commandaient de donner le premier 
coup à cette ligue de l'Europe de 1815. 

L'Angleterre avait été la première puissance conférences de 

Al 1 • r • Londres 

à reconnaître le gouvernement du roi Louis- au sujet du 

^ conflit 

Philippe, et le gouvernement de Juillet était houando- beige. 
le premier à son tour à reconnaître, en quel- 
que sorte, la qualité de belligérants aux Belges, 
l'existence légale du gouvernement provisoire 
de Bruxelles, et à faire tous ses efforts pour 
intéresser les puissances au sort de cette natio- 
nalité qui se réveillait. Mais, c'est ici qu'il 
convient de noter combien sont sensibles les 
progrès qu'avait faits l'Europe. En d'autres 
circonstances, une révolution comme celle de 
Belgique, succédant à si peu de jours d'in- 
tervalle à la révolution de Juillet, aurait iné^ 
vitablement amené une guerre européenne; 
or, dès le 4 novembre 1830, les plénipoterj 
tiaires des six grandes cours, c'est-à-dire le 
prince de Talleyrand, le prince Esterhazy, lord 
Aberdeen, le baron de Bulow et le prince de 
Lieven, se réunissaient à Londres, et dès leur 
premier protocole, proposaient ou, pour mieux 

LE DROIT PUBLIC ET L'EUROPE MODERNE. 1 — 18 
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dîre, imposaient aux deux belligérauts un ar- 
mislice qui fut accepte par le roi des Pays- 
Bas et par le gouvernement provisoire de la 
Belgique. Des lors commencèrent les négocia- 
tions, pendant lesquelles les candidatures du 
duc de Nemours et du duc de Leuchtembcrg 
furent tacitement repoussées par la diplomatie 
européenne. Nous n'avons point la prétention 
de rendre compte de tous les protocoles de la 
conférence de Londres, mais il nous a paru 
curieux de mi ttre sous les yeux de nos lec- 
teurs l'extrait suivant du dix-neuvième pro- 
tocole, car il prouve à quels accommodements 
étaient déjà obligés de se soumettre les traités 
de 1815: 



derogatbn « D'après ce principe d'un ordre supérieur, 

^"Viennt! ^ Ics trailés ne perdent pas leur puissance, quels 
que soient les changements qui interviennent 
dans l'organisation intérieure des peuples. 
Pour juger de l'application que les cinq cours 
ont faite de ce même principe, pour apprécier 
les déterminations qu'elles ont prises relative- 
ment à la Belgique, il suffit de se reporter à 
l'année 1814. 

<f A cette époque les provinces belges étaient 
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occupées militairement par l'Autriche, la 
Orande- Bretagne, la Prusse et la Russie, et 
les droits que ces puissances exerçaient sur 
elles furent complétés par la renonciation de 
la France à la possession de ces mêmes provin- 
ces. Mais la renonciation de la France n'eut pas 
lieu au profit des puissances occupantes. Elle 
tint à une pensée d'un ordre plus élevé. Les 
puissances et la France elle-même, également 
désintéressées, alors comme aujourd'hui, dans 
leurs vues sur la Belgique, en gardèrent la 
disposition et non la souveraineté, dans la 
seule intention de faire concourir les provinces 
belges à rétablissement d'un juste équilibre en 
Europe et au maintien de la paix générale. Ce 
fut cette intention qui présida à leurs stipula- 
tions ultérieures; ce fut elle qui porta les 
puissances à assurer dès lors aux Belges le 
double bienfait d'institutions libres et d'un 
commerce fécond pour eux en richesses et en 
développement d'industrie. 

a L'union de la Belgique avec la Hollande 
se brisa. Des communications officielles ne 
tardèrent pas à convaincre les cinq cours que 
les moyens primitivement destinés à la main- 
tenir ne pourraient plus ni la rétablir pour le 
moment, ni la conserver par la suite ; et que 



Digitized by LjOOQIC 



276 LE NOUVEAU DROIT PUBLIC. 

désormais, au lieu de confondre les affections 
et le bonheur de deux peuples, elle ne mettrait 
en présence que des passions et des haines, 
elle ne ferait jaillir de leur choc que la guerre 
avec tous ses désordres. Il n'appartenait pas 
aux puissances de juger les causes qui venaient 
de rompre les liens qu'elles avaient formés. 
Mais, quand elles voyaient ces liens rompus, il 
leur appartenait d'atteindre encore l'objet 
qu'elles s'étaient proposé en les formant. Il 
leur appartenait d'assurer, à la faveur de com- 
binaisons nouvelles, cette tranquillité de l'Eu- 
rope, dont l'union de la Belgique avec la 
Hollande avait constitué une des bases. Les 
puissances avaient le droit, et les événements 
leur imposaient le devoir d'empêcher que les 
provinces belges, devenues indépendantes, ne 
portassent atteinte à la sécurité générale et à 
l'équilibre européen \ » 



L'indépendance 

de la Belgique 

est 

proclamée. 



Le 4 juin, le prince Léopold de Saxe-Co- 
bourg fut élu roi des Belges, et, dès qu'il eut 
adhéré aux dernières conditions fixées par la 
conférence, il fut proclamé souverain du nou- 
veau royaume. Mais le roi des Pays-Bas n'ayanl 



1. Martens. Voir Pouvrage. 
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pas accepté les transactions qui avaient été 
résolues, les hostilités reprirent presque immé- 
diatement entre les deux pays. Au nom de la 
conférence, la France fut chargée de s'emparer 
de la citadelle d'Anvers, et ce ne fut que par 
le traité du 19 avril 1839 que la situation fut 
définitivement régularisée entre les Pays-Bas 
et la Belgique, sur les bases du traité de Lon- 
dres du 15 novembre 1831. En voici du reste 
les principales conditions : 

D'après ces deux traités (art, 1, 2, 3, 4), les 
territoires du royaume des Pays-Bas furent 
distribués entre la Belgique et la Hollande sur 
le pied du statu quo de 1790, avec des échan- 
ges mutuels d'enclaves, à l'exception de cer- 
tains districts assignés au roi des Pays-Bas 
dans la province de Limbourg, soit en sa qua- 
lité de grand-duc de Luxembourg, soit pour 
être réunis à la Hollande, comme une indem- 
nité pour la cession à la Belgique d'une partie 
du grand-duché de Luxembourg avec le con- 
sentement de la Confédération germanique. 

Par l'article 7, la Belgique doit former « un 
État indépendant et perpétuellement neutre. 
Elle sera tenue d'observer cette même neutra- 
lité envers les autres États ». 

Par l'article 9, les dispositions du congrès 
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de Vienne relatives à la libre navigation des 
grandes rivières, des articles 108 à 117 inclu- 
sivement, <c seront appliquées aux fleuves et 
rivières navigables qui séparent ou traversent 
à la fois le territoire belge et le territoire 
hollandais »• En ce qui concerne spécialement 
la navigation de TEscaut, il était convenu que 
le gouvernement hollandais serait autorisé à 
lever un droit de navigation sur ce fleuve d'un 
florin et demi par tonneau, et que le pilotage, 
le balisage et la conservation des j?a^seSy etc., 
seraient soumis à une surveillance commune. 
11 était également convenu que la navigation 
des eaux intermédiaires entre FEscaut et le 
Rhin pour arriver d'Anvers au Rhin, et vice 
versa ^ resterait réciproquement libre, et 
qu'elle ne serait assujettie qu'à des péages 
modérés et uniformes. Le commerce de la 
Meuse était également déclaré libre aux deux 
parties, sujet aux règlements établis par la 
convention signée à Mayence le 31 mars 1831 , 
relativement à la libre navigation du Rhin, 
jusqu'à ce qu'un règlement spécial serait 
adopté entre la Belgique et la Hollande. Les 
articles 10, 11 et 12 contiennent des stipula- 
tions relatives à l'usage libre et commun des 
canaux qui traversent à la fois les deux pay?^, 
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et aux communications commerciales de la 
Belgique avec l'Allemagne par la ville de 
Maëslricht et par celle de Sittard. 

Par Tartrcle 15, « le port d'Anvers, confor- 
mément à rarticle 15 à\i traité de Paris du 
30 mai 1814, continuera d'être uniquement un 
port de commerce ». 

Les autres articles regardaient principale- 
ment la part qui incombait à chacune des deux 
puissances dans le règlement de la dette anté- 
rieure commune. 



. - - _ Occapation 

L msnrrection des Romagnes donna lieu à .f.*"cône. 



de rilalic. 



Situation 

une nouvelle application du principe de la non- de^'llU^ne 
intervention. M. Casimir Pe'-rier était alors mi- 
nistre. Il s'agissait beaucoup moins à ce mo- 
ment de laisser aux sujets du saint-siégo le 
droit de se révolter contre rautorito du pape 
que d'empcchcr le gouvernement autrichien 
d'intervenir seul désormais daus le règlement 
des affaires intérieures de la péninsule ita- 
lienne. L'Autriche possédait le royaume lomr- 
bard-vénilien; le roi Cliarles-Albort, l'ancien 
carbonaro, qui devait être plus tard le vaincu 
de Novare,. était alors le plus fervent des 
clients de la cour de Vienne; le roi des Deux- 
Siciles et le pape étaient sous riaflucnce di- 
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recle de l'Aulriche et n'avaient pas vu d'im 
bon œil la chute de la maison de Bourbon. Il 
fallait donc un acle de vigueur pour conserver 
notre influence en Italie, et l'histoire ne sau- 
rait trop louer la résolution énergique de 
M. Casimir Périer qui détermina l'expédition 
d'Ancône. 



i^ivénemeots 
d'Espagne 



Pendant que ces événements se passaient 
*"' *^T^ué"^*'' ^^^^ "^^ partie de l'Europe, une révolution 
*** aiilTncï"''^* d'un autre ordre, mais qui devait -avoir une 
grande importance, avait lieu en Espagne. 
Après de longues hésitations, le roi Ferdi- 
nand VII, se fondant sur la pragmatique sanc- 
tion de Charles III, dont les carlistes ont nié 
d'ailleurs l'authenticité, et sur la coutume du 
royaume de Castille, s'était décidé à déclarer 
pour son héritière sa fille, l'infante Isabelle. 
11 mourait le 29 septembre 1833. Jusqu'à 
quel point le roi d'Espagne était-il autorisé 
à en agir ainsi? Ce fut précisément là le point 
douteux qui amena la guerre civile dans la 
péninsule. Ferdinand VII devait-il suivre les 
traditions de la maison de Bourbon dont il 
était issu, c'est-à-dire la loi salique, et avait-il 
le droit de changer l'oi'dre de succession, ou 
bien, au contraire, la couronne d'Espagne était- 
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elle un fief transmîssible aux femmes? Telle 
fut la question. Maïs de ce point de vue pure- 
ment théorique elle ne tarda pas à entrer dans 
un domaine plus politique, car il tenait au ré- 
gime intérieur du pays. La reine Isabelle, sous 
la régence de sa mère la reine Christine, re- 
présentait le parti constitutionnel et libéral, 
l'infant don Carlos le parti absolutiste. Don 
Carlos en Espagne représentait les mêmes cou- 
rants d'opinion que don Miguel en Portugal, 
et Talliance entre les deux prétendants n'avait 
pas tardé àse conclure. Aussi, demêmequ'enres- 
pectant la constitution, le cabinet anglais était 
intervenu en Portugal, n'était-il pas douteux que 
le cabinet des Tuileries devait intervenir en Es- 
pagne, non pas par une occupation militaire 
comme à d'autres époques, mais par des con- 
seils donnés à propos ou par une sympathie 
qui se traduisait en mesures de précaution 
prises contre les carlistes réfugiés en France. 
De ces ententes et de ces vues communes ré- 
sulta le traité de la quadruple alliance, signé 
en 1834 entre la France, l'Angleterre, le Por- 
tugal et l'Espagne, par lequel les quatre puis- 
sances s'engageaient à favoriser le maintien de 
doua Maria en Portugal et de la reine Isabelle 
en Espagne. 
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Les causes qui amenèrent la crise de 1834 
doivent être consignées ici en même temps 
que les modlûcations qu'elles amenèrent dans 
le droit public européen. On se souvient du 
rôle que Méhémet-Ali avait joué en Egypte de- 
puis 1806. Après le massacre des Mameluks, 
survenu en 181 1 , Méhémet-Ali était devenu ca 
quelque sorte souverain liéréditaire de l'E- 
gypte^ tout en restant feudataire de la Porte. 
Il avait pris une part considérable à la répres- 
sion de Tinsurreclion grecque; son (ils Ibrahim 
avait ravagé la Morée pendant plusieurs an- 
nées, et jusqu'à la bataille de Navarin il avait 
été le plus Qdèle des sujets du sultan. Mais, 
dès 1830, il rompait avec la Sublime Porte, 
demandait pour prix de ses services anciens 
rile de Candie et la Syrie,, et le 21 décembre 

1832, après la victoire de Konieb, il marchait 
sur Constantinople qu'il aurait vraisemblable- 
ment prise sans l'intervention dies puissances 
européennes. Par le traité do Kutaieh, 14 mai 

1833, il paiTint pourtant à se faire donner 
rinwstiturc de' la Syrie. Eu 183^ le sultan 
Mahmoud ayant révoqué l'octroi de la Syrie 
fait à Méhéraet-Ali, ce dernier déclare la 
gaerre à son souverain. G'esi alors qu'en de- 
hors de l'action de la France, et pendant que 
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M. Guizot était ambassadeur à Londres, se 
conclut le célèbre traité de la quadruple al- Traite 

du 15 juil'.e: 

Uance entre r Angleterre, la Prusse, rAutncbe "^o 
et la Russie. Mais, si formidable que parût 
Talliance qui avait réuni dans un accord com- 
mun F Angleterre, l'Aulriche, la Prusse et la 
Russie, la question d'Orient, qui isolait la 
France, se présentait alors avec une si haute 
gravité, que les efforts communs de toutes 
les puissances tendirent à un apaisement gé- i*e traite 

* r o du 13 juillet 

néral, et, le 13 juillet 1841, fut signé le traité "*»• 
qui mettait fin au différend qui venait de s'é- 
lever et relatif à Feutrée des bâtiments de 
guerre étrangers dans les Dardanelles et dans 
le Rosphore. Par un hatti-shérif du 18 février 
précédent, Méhémet-Ali avait reçu Tinvesti- 
ture de Fhérédité dans sa famille , en même 
temps qu'il renonçait à toutes ses prétentions 
sur la Svrie. 

V 

Bien que ta traite des nègres n'existe plus ^If^^l^"^ 
aujourd'hui à. Fétat d'institution de droit pu- ''t'u'' 
blic, et tien que nous consacrions un chapitre 
entier dans ta seconde partie de ce livre à la 
question de Fabolition de Fesclavage, nous 
pensons qui^il est utile de dire ici quelques 
mots des niégociations auxquelles donna lieu 



Irai le des nègres. 
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la question philanthropique de la suppression 
de la traite. 

Nous ne croyons pas qu'il soit utile d'é- 
numérer toutes les causes auxquelles donna 
lieu la question de Tesclavage : par exemple, 
comment un esclave peut récupérer la liberté 
en venant en Europe ; comment au contraire 
il peut rester esclave tout en touchant à un 
pays libre ; quels sont les droits de l'esclave 
de récupérer sa liberté par tous les moyens 
possibles, même par un crime; jusqu'où va en 
matière d'esclavage l'extradition entre diffé- 
rents pays et quelles limites il convient de lui 
donner. 11 suffit d'indiquer ces questions pour 
faire loucher du doigt l'importance qu'elles 
avaient alors que l'esclavage était de droit 
commun. 

Par le premier article additionnel du traité 
de Paris du 30 mai 1814 entre l'Angleterre et 
la France, ces deux puissances s'engageaient à 
unir leurs efforts au congrès pour faire pro- 
noncer, par toutes les puissances de la chré- 
tienté, l'abolition de la traite des noirs, comme 
étant repoussée par les principes de la justice 
naturelle et les lumières des temps où nous 
vivons. Cette affaire fut soumise à la discus- 
sion dans le comité des huit puissances signa- 
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taires du traité général de paix de Paris, et 
une déclaration fut signée par leurs plénipo- 
tentiaires, le 8 février 1815, portant : 

a Qu'ils avaient pris en considération le 
commerce connu sous le nom de la traite 
des nègres d'Afrique, lequel avait été envi- 
sagé par les hommes justes et éclairés de tous 
les temps comme répugnant aux principes 
d'humanité et de morale universelle; 

« Que les circonstances particulières aux- 
quelles ce commerce avait dû sa naissance, et 
la difficulté d'en interrompre brusquement le 
cours, avaient pu couvrir jusqu'à un certain 
point ce qu'il y avait d'odieux dans sa conser- 
vation; mais qu'enfin la voix publique s'était 
élevée dans tous les pays civilisés pour deman- 
der qu'il fût supprimé le plus tôt possible; 
que, depuis que le caractère et les détails de 
ce commerce avaient été mieux connus, plu- 
sieurs des gouvernements européens avaient 
pris en effet la résolution de le faire cesser, et 
que successivement toutes les puissances pos- 
sédant des colonies dans les difi*érentes parties 
du monde avaient reconnu l'obligation et la 
nécessité de l'abolir; 

c< Que les plénipotentiaires rassemblés dans 
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le congrès, ne pouvant mieux honorer leur 
mission, remplir leur devoir et manifester les 
principes qui guidaient leurs augustes souve- 
rains, qu'eu ti^availlant à réaliser cet engage- 
ment et en proclamant au nom de leurs sou- 
verains le désir de mettre un terme au fléau 
^ui avait si longtemps désolé l'Afrique, dé- 
gradé l'Europe et affligé l'humanité, lesdits 
plénipotentiaires étaient convenus d'ouvi-ir 
leurs délibérations sur les moyens d'accomplir 
un objet aussi salutaire par une dédaration 
solennelle des principes qui les avaient dirigés 
dans ce travail : 

c< En conséquence, ils déclaraient à la face 
de l'Europe que, regardant l'abolition univer- 
selle de la traite des nègres comme une mesure 
particulièrement digne de leur attention, con- 
forme à l'esprit du siècle et aux principes gé- 
néraux de leurs augustes souverains, ils étaient 
animés du désir sincère de concourir à l'exé- 
cution la plus prompte et la plus efficace de 
celte mesure par tous les moyens à leur dis- 
position et d'agir dans l'emploi de ces moyens 
avec tout le zèle et toute la persévérance 
qu'ils devaient à une si grande et à une si belle 
cause« D 
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Les mêmes plénipotentiaires composant le 
congrès reconnaissaient en même temps que 
cette déclaration générale ne pouvait préjuger 
le terme que chaque puissance en particulier 
pourrait envisager comme le plus convenable 
pour Tabolition définitive du commerce des 
nègres ...; « que, par conséquent, la détermi- 
nation de Tépoque où ce commerce devrait 
totalement cesser serait un objet de négocia- 
tion entre les puissances, bien entendu que 
Ton ne négligerait aucun moyen propre à en 
assurer et à en accélérer la marche, et que 
l'engagement réciproque contracté par la pré- 
sente déclaration entre les souverains qui y 
avaient pris part ne serait considéré comme 
rempli qu'au moment où un succès complet 
aurait couronné leurs efforts réunis ^ . » 

Le droit de visite, la question de savoir jus- 
qu'à quel point la traite pouvait être considé- 
rée comme une piraterie, celle de la pénalité 
à appliquer aux armateurs qui s'y livraient, 
suscitèrent de nombreuses discussions entre la 
Maison-Blanche, le cabinet de Saint-James et 
le cabinet des Tuileries, discussions dairs les- 
quelles les autres puissances se trouvèrent 

1. Martens. 
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naturellement amenées à se prononcer. En 
effet la répression de la traite n'était possible 
qu'à la condition que tous les États du monde 
acceptassent ime base commune, une législa- 
tion analogue; or, c'est ce qui ne pouvait ar- 
river, car, parmi les puissances, pour le Por- 
tugal et le Brésil, pour l'Espagne et la France, 
la traite était une nécessité. La Hollande et 
l'Angleterre s'accordèrent les premières le 
droit de visite. Quant à la Russie, la Prusse et 
l'Autriche, elles se refusèrent à regarder la 
traite comme un acte de piraterie, tant que 
toutes les puissances, sans exception, n'au- 
raient pas adhéré aux propositions soumises 
au traité de Vienne et renouvelées au congrès 
de Vérone '. 

Le 20 décembre 1841 fut signé, entre l'An- 
gleterre, l'Autriche, la France, la Prusse et 
la Russie, un traité pour la suppression de la 
traite. 

c< Par l'article premier de ce traité. Leurs 
Majestés l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse 
et l'empereur de Russie, s'engagent à prohiber 



1. Kluber, Acte du congrès de Vienne. 

2. Il nous est impossible d'énumérer tous les mémoires écriU 
sur cette question. 
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tout commerce d'esclaves soit par leurs sujets, 
soit sous leurs pavillons respectifs, ou par voie 
de capital appartenant à leurs sujets respectifs, 
et à déclarer piraterie un pareil trafic. Leurs 
Majestés déclarent, en outre, que tout vaisseau 
qui essayerait de faire la traite perdra par ce 
seul fait son droit à la protection du pavillon. 
« Par l'article 2, les cinq hautes parties con- 
tractantes conviennent, pour remplir d'une 
manière plus complète le but du traité, que 
ceux de leurs vaisseaux de guerre qui auront 
des ordres et des mandats spéciaux, pourront 
visiter tout navire marchand appartenant à 
une des parties contractantes, qui serait, sur 
des motifs raisonnables, soupçonné de faire la 
traite ou d'avoir armé à cet effet. Cependant 
le droit de visite réciproque ne pourra pas être 
exercé dans la Méditerranée. En outre l'es- 
pace dans lequel l'exercice de ce droit se trou- 
vera restreint sera limité au nord par le 
32* degré de latitude nord ; à l'ouest, par la 
côte orientale d'Amérique, en partant du point 
où le 32"* degré de latitude nord atteint cette 
côte jusqu'au 45* degré de latitude sud; au 
sud, par le 45* degré de latitude sud, à partir 
du point où ce degré atteint la côte orientale 
de l'Amérique jusqu'au 80* de longitude est 

LE DnOIT PUBLIC ET l'eOROPE MODERNE. 1 — 19 
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du méridien de Gceenwick ; à F est;, par W 
iBéme degré de longibide^en partaat da peint- 
où ee degiré- est eeupé pa» le 45^ de LatîiAide 
sud jusqu'à la oôte de VIfide;. 

« Le traité contieiiA diivesses- autres stipulb^ 
tÎMis^pour Bégler lia manière d'exeroer le droit 
der^ite^ pouir faire juges les; bâtiments saiffi» 
pai>devaut les-tcibuuauix; compéteuts du- pays 
auqiael ils appartienneab et suivant les^ foome» 
et Les lois, en vigueur dans ee pays^ et pouv 
déterminten le» dommages^utérèts dûs par les 
cfi^uffs en cas d'une- sai^* illégale* et sans 
une* eause suffisante de suspkiott^ qvl en cas 
que lavisiie ou la détsntâoa aucait été aocom^ 
pagnée d'iojnires oui de ve^atieiis^. » 

Bieuqueoe irailé aitiété si^é par la»Franae^ 
iL ne fut jamais ratifié par elle. L'année s«— 
vantev le 9 août 1 842, fut ratifié un tk*aité*pour 
la suppression de la traite conclu entre les 
gouyesnementâ amévîeain: et anglais» 

Idaiis. l'airticle 8 de ce. traité il est dift quav 
canune,, nonobstant les^ Itoîs qur ài diverses rer- 
pffisesfOQt été pnamulguéeff par'les)dnufi gout- 
vevn^âmentaoontfie lâtoaiteyeUe sfbnicontinne 
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pas moius à être faite, legouveriiemeiit anglais; 
et celui dcB ËiatfrrUnis ont résolu de maintenir 
sur les côtes de l'Afrique deux escadres asscE. 
nombreuses pour assurer, séparément et neiH 
pectivement, l'exécution des lois et des obli- 
gations des deux pays contre la traite; ces 
deux escadres devraient être indépendantes 
Tune de l'autre,, w^^is les officiers qiii les com^ 
manderaient reoevraieut l'ordre d'agir de con- 
cert et de cûopôren de manière à* arriver plus- 
sii rement au but qu'on- se proposait. 

L'article 9 stipulait que comme^ malgré tous* 
les- efforts qu'on. pourcait faire contce la traite,, 
sur les côtes de l'Afrique,. elle n'enicentinue- 
leit pas moins» tant qu'iL j aurait encore des' 
marcbés ouverts poiir la. vente des- esclaves^ Ies« 
deux puissaDGe^contDMtantes&'uniraient pour 
faire des démarches, auprès* des gouvernements- 
des pays où de tels marchés existaient encore, 
pour les engager à. las. fermer poun toujours ^ 

Mais si la Fîniice n'avait pas ratifié le traité 
de i^l à eause des difficultés-' d'exécution 
qu'il pnésentaît^ elle revint toutefois à de 
pluB^ saines idées*,, et,, le 29 mai ii842,.elle si- 
gnait avec TAngleterre un traité par lequel; 

1. Stuie Pàpert^ WIieatAO. 



Digitized by LjOOQIC 



292 LE NOUVEAU DROIT PUBLIC. 

tout en supprimant le droit de visite entre les 
bâtiments des deux nations accordé en 1831 
et 1833, les gouvernements français et anglais 
prenaient des mesures propres à la répression 
de la traite. 

Par Tarlicle premier, le roi des Français et 
la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
s'engagent à établir sur la côte occidentale 
d'Afrique chacun une force navale de vingt- 
six bâtiments tant à voiles qu'à vapeur. 

L'article 2 dit que les deux escadres agiront 
de concert. Elles continueront à exercer, 
comme par le passé, les pouvoirs dont les 
deux couronnes sont en possession sur les 
bâtiments portant pavillon des autres pays 
dont les gouvernements ont conclu avec Tune 
ou l'autre des deux cours des traités sur le 
principe du droit de visite. 

L'article 3 dit que les commandants des 
deux escadres s'entendront pour la désigna- 
tion et le choix des lieux de station. 

L'article 4 concerne les traités à négocier 
avec les chefs indigènes de la côte occidentale 
d'Afrique pour la suppression du commerce 
des esclaves. 

L'article 5 stipule expressément que ces 
traités n'auront pas d'autre objet, et que les 
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deux gouvernements auront toujours la faculté 
d'y accéder en commun. 

Par l'article 6 il est dit que, dans le cas où 
l'emploi de la force deviendrait nécessaire 
pour faire exécuter ces traités, aucune des 
deux parties contractantes (la France et l'An- 
gleterre) n'aura le droit d'y avoir recours sans 
le consentement de l'autre. 

L'article 7 dit que dans les trois mois qui 
suivront la mise à exécution du traité, l'exer- 
cice du droit de visite cessera de part et d'au- 
tre. 

Comme le simple fait d'arborer un pavillon 
ne justifie pas de la nationalité d'un bâtiment, 
et comme le droit des gens autorise tout vais- 
seau de guerre de toute nation à saisir un vais- 
seau suspect de piraterie, des instructions 
spéciales sur ce point seront, en vertu de l'ar- 
ticle 8, données aux commandants des deux 
nations. 

Par l'article 9, le roi des Français et la reine 
de la Grande-Bretagne s'engagent à interdire 
tout trafic d'esclaves dans leurs colonies pré- 
sentes ou à venir. 

L'article 10 dit que le traité est conclu pour 
dix ans. Dans le courant de la cinquième an- 
née, les deux parties contractantes décideront 
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de concert si elles doivenfle coirthraer, d'abro- 
ger ou le modifier. Si, à la lin de la dixième 
année, les conventions antérieures, c'esl-à-dire 
les traités de 1834 et 1 833 autorisant le droit 
de visite réciproque, n'ont pas étéTemises en 
vigueur, elles seront considérées comme abro- 
gées. 

suppression Lpg troités dc 1815 reçurent dans Tannée 

de la ^ 

"^crtiov^ie."^* 1846 une nouvelle et grave atteinte. LaVdle 
libre de Cracovie, dont les conférences de 
Vienne avaient reconnu l'indépendance, fut 
incorporée à l'Autriche en vertu d'une conven- 
tion signée le 1 6 novembre entre les trois cours 
de Vienne, de Berlin et de Pétersbourg. Bien 
que cette incorporation n'ait en rien modifié 
les conditions de l'Europe, elle enlevait une 
page de plus à l'acte du congrès de Vienne. Le 
gouvernement français avait protesté, mais sa 
protestation n'était qu'une réserve, et M. Gui- 
zôt, en constatant que les traités avaient été 
violés, déclarait en môme temps qu'ils subsis- 
taient et qu'il était résolu à les respecter. Voici 
la déclaration de l'illustre homme d'État : 

«"Nous n'avons pas cfu que le moment 
où nous prdtestions contre une hifraction aux 
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traités iàt le monwat «de prodttmer le iméprâs 
id€fs traités. Nous n'avoiiB tpœ cra 9a\îl wms 
coinrrîiil, qu'd •conviiU; à la jnoralitë de La 
fbranoe et de 55011 gotryeraement tde dire, au 
jnoBQfe&t loù il s'élev^aît oooÉlre une infraction 
aux traités -: oc Noos me jreoonnaissons fins de 
« traités». 

{Akisitdofiic^ctëtaît an momeat mèmeoù l'Au- 
^iobe^da Pmese, la (Russie «vâcdaieiït les traités 
«de 46d S que AaiFranoe, cpi semblait la moins 
intéressée à des maintenir, prockimait par ila 
bouche 'de son prenvier ministre qu'elle avait 
ie devoir de 4es respecter. Cette situation fat 
«caractérisée par le ohef <de ropposition de 
gauche, M. Odilon Barrot, en ces termes : oc de 
qui a fait tressaillir l'Europe, c'est moins la 
•disparition d'onipetitfËtat effacé de la carte du 
amande, (que ce .sentiment que le droit des gens 
«iFeçu une atteinte jQQritellie, »et que, «d un|)a- 
ireiilaote passe inapevça etâmpml, ila forœ est 
'mèdtituée.à Péquité ccomne irègle des .affaires 

(Lsgosfiiitestallions qui is'élevèreDt^on Puisse à ^^ si^wd* 
ipmiposida Sonddi^imd et qui jsaffirochèrent 
^ifaotts «ne actiaon diplcsnatique tcommune la 
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cour de Vienne et le cabinet des Tuileries; les 
mariages espagnols, qui furent un retour vers 
la politique de Louis.XIV et amenèrent un re- 
froidissement avec TAngleterre; Tavénement 
de Pie IX.; tels sont les trois faits les plus im- 
portants qui ont caractérisé les dernières an— 
nées du règne de Louis-Philippe, 

Deux de ces faits appartiennent à Tordre 
politique et n'ont en rien changé les condi- 
tions générales ou les applications particuliè- 
res du droit public en Europe. L'intégrité 
de la Suisse, un instant menacée, est restée 
intacte, et jusqu'à présent le mariage d'une 
héritière éventuelle de la couronne d'Es- 
pagne avec un prince français n'a produit 
aucune conséquence. 

Avénmeat L'avéuemeut de Pie IX mérite plus d'atten- 
^^^^^' tion, car il est le point de départ d'une situa- 
tion nouvelle pour l'Italie qui devait amener 
dans un avenir prochain de si grands chan- 
gements, non-seulement pour la péninsule, 
mais pour l'équilibre de l'Europe. Les nobles 
qualités et les généreuses intentions de Pie IX 
semblaient le réserver à un rôle exceptionnel 
dans l'histoire de la papauté. Le patriotisme 
italien s'unissait en lui à toutes les vertus chré- 
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tiennes : il était digne de régénérer l'Italie. Ce 
fut la première inspiration de son avènement; 
la grandeur de Rome parut revivre un instant 
sous la figure de ce pape; Turin, Naples, Ve- 
nise, Parme et Milan, tressaillirent d'un esprit 
nouveau au signal de nationalité donné par la 
cloche du dôme de Saint-Pierre. Malheureu- 
sement survint la Révolution qui entraîna les 
peuples, fit reculer les princes et remplit de 
déceptions l'âme de Pie IX, en ne lui laissant 
d'autre refuge que l'exil et d'autre salut que 
l'épée de la France. 

De quelles acclamations fut salué le sigoal 
de liberté donné par Pie IX! Quel ébranle- 
ment dans l'opinion publique! Quel prestige 
pour la papauté recouvrant par cette initiative 
l'influence morale des plus grands jours de 
son histoire ! L'Italie tressaillait d'enthousiasme 
dans l'espérance de sa régénération ; tous les 
peuples étaient entraînés. Catholiques et pro- 
testants répondaient par la même adhésion 
respectueuse à la glorieuse tentative du sou- 
verain pontife; mais la politique absolutiste 
comprenait qu'elle venait de recevoir une at- 
teinte profonde de la main auguste sur la- 
quelle elle comptait; elle trouvait l'allié le 
plus entrfidnant de la liberté dans celui qui 
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avait été caaâidéiré jusqu'àloirs «CDmme ila san- 
vegarâe inimobile et înëhranlabLe ^es «vieux 
trénes. 

contre^.coup ^ Vienne, où Je prinoe.de Metteciiîch ^i- 
Vienne. g^j^ j^g ^jjj^eijg .^g l'Empire .a^ec l'aiitoriAé 
de ses services, on .comprit tout de suhe la 
portée d'un changeonent aussi soudain qu'im- 
prévu : la diplomatie impériale «qui représen- 
tait an oentre de l'Europe la politique d'im- 
mobilité et de résistance- dont l'esprit domimait 
les cours du Nord, s'appliqua alors à^atiémier 
l'action que l'oin pouvait pressentir du cabinet 
des Tuileries dans un sens favorable :au mou- 
vement italien. M. G>uizot ne pouvait étne in- 
difierent à l'Italie^ mais U ne voulak pas se 
brouiller avec l'Autriche. 11 avait eMoyé à 
fPie dX le comte Rosei iqni, par ses origines, 
fia science., rses «entiments , était ruB knter- 
.médiaire de sympathie .et 'de :C0iifiattBe en- 
tve iles Tu4teries et le '^atioau. iM. k lOomÉe 
Le comte Rossi. j^osgj .n^était .pas rseulement le noble «nbas- 
sadeur de La France lifaénale^ lil était ipuur 
iPie IX un ami idévoué., ain «ennseiUar qpani- 
dent*et éclairé : ipar ceichoix ai «ffiortamiliil- 
Hustne ipTéaident du conseil de la imonaiichie 
tde ibiiUet tasvait .éviiâeiBm^Kit «donné uu gage 
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son léqjuiveque de «es linteniinns ^et de ses 

YfBWX. 

M. Guizot affirma cette politique dans »la sympathique 
séance du 3 août 1847, et en parlant du pape 
ililui ne&dit ce maiguifiqiie homoiage -. 

« Un souverain, le chef de l'Église, semble 
reoonnaitire d'esprit >DQuvean, les besoifnfi nou- 
"^eaux, la n&cessitë de.'satisfaiiielesiintérêts nou- 
(veaux. Le vepirésefitant derau[k0rité«ouvei!ame 
entrant daoas une telle voie, c'est -le plus beau 
speetacle quirait fnciore »été donné au imonde I 
Onue rsasrraîtasramdre qu'il €>iiblie les (cundi- 
iiùBS des pEhreîpesid'oFdreiiît d'autnidté. Je le 
dis donc, tous les gouvernements commet- 
traient une faute énorme, s'ils oie le saute- 
aaient pas de iontes leurs ioroes dans la tâche 
•difficile tqu'il a «entireprise. Il ai'e^t tpas seule- 
fflientde ielle du Itelle nation, mais de .toutes 
les influions euvapéeooncs, d'appontcr leur ap* 
^ui .éjndent Ht clair là tla iàobe sublime (dont 
je paille en ce rmameirt. Elles doàmnt y ^tire 
d'autant plus encouragées qœ i'entre;pmse se 
présente ovtfc ^nne'giFQade alyaoce (defsaccès. » 

MttB arprèfi .«esdéêlasotions, M. tiuifzat, aor- 
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tant du domaine des sentiments et entrant 
avec précaution sur celui des faits, préci- 
sait le caractère de Faction française en ces 
termes : 

« Aucun bouleversement territorial et po- 
litique ne nous est bon au delà des Alpes. » 

En Italie comme à Cracovie, ce que M. Gui- 
le drôii^pubiic zot acceptait comme base du droit public en 
Europe, c'étaient encore les traités de 1815, 
et c'est à ce moment que M. Thiers, cédant à 
un élan de patriotisme, excitait le pape, au 
contraire, à s'afiFranchir de ces précautions, à 
persévérer dans la voie où il s'était engagé, et 
s'écriait du haut de la tribune : « Courage, 
saint Père! » 

Ce que l'Autriche voulait obtenir de M. Gui- 
zot, c'était qu'il pesât sur Rome pour que le 
pape, sourd à la voix de M. Thiers, modérât 
le mouvement qu'il avait excité et retînt les 
Italiens qui s'ébranlaient de toutes parts, lors- 
que princes et peuples semblaient s'unir pour 
un but commun. 

Ce que M. Guizot espérait obtenir de l'Au- 
triche, c'était qu'elle restât neutre, qu'elle 
n'intervînt pas et qu'elle ne donnât pas par 
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une provocation imprudente une impulsion 
irrésistible au patriotisme italien. Ce but ne 
fut pas atteint, et TAutriche, qui s'était affran- 
chie des traités de Vienne à Cracovie, crut 
devoir les invoquer en Italie pour occuper 
militairement la citadelle de Ferrare. 

Cette invasion du territoire romain devait ^Trrart"' 
être le point de départ des complications les 
plus graves. M. Guizot avait prévu ce résultat, 
mais ne s'était pas cru en mesure de Tempê- 
cher. Il arriva alors ce qui se produit souvent 
dans ces crises : les excitations qu'elles pro- 
voquent livrent le pouvoir aux partis extrê- 
mes. Le pape était débordé, M. Rossi n'était 
plus écouté, le parti libéral était anéanti et 
l'invasion étrangère devenait le prélude de la 
chute de Pie IX et de Tavénement de la Répu- 
blique romaine. Avec des intentions sincères, 
mais avec des actes incertains et des défail- 
lances regrettables, M. Guizot laissa échapper 
pour la France un rôle utile et glorieux qui 
aurait pu à ce moment changer la face des 
choses en Europe, consolider la dynastie dont 
il était l'éloquent ministre, et sceller entre la 
liberté et la religion cette alliance poursuivie 
par tant de nobles esprits en France et en Ita- 
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lie^ et dont les espéranefi» dataient aboutie 
aux ]^os dbulouDettx.mécMQptes. 

Le conto&Kieup. de oes événemeutb ne. fut 
pas sans inilucnoe »ar le gpaoïd hkh qui allioU; 
s'acBomplin on Fraiace le 24 février' 184^, et 
dont nous n^aTonfi pasàtaaaiyifiâoici les eaiiGes^ 
cependant si diverses et si graves. Une révo- 
lutîoa sociide et poiiliqiie ton h ai la fod» allait 
éclater; une. dynastie suooombait^ empartiuilf 
avec elle lai royauté de 18301. La; République 
était proclamée: & Paris^. Lss-ba&es^ de- Dosiii- 
stiiutions étbient nadicalement tDanB£onnée»> : 
le au&age ununerset devenait le principe ooib- 
stituant daiuDuvtel omlne' der choses:, lapdne; 
de morti était abolie: eui malièœ politique?; Ife»** 
davage* était fllâlri.et suppcimé* dans n0s eo«- 
lonies.. 



y* * La Répulxlique taraça: sa'politiqjooextépieur»' 



M.deLamartime. 



daufi un manifeste^ à l!Ëiii)opev éeratet. signé- 
pan Ml de JLfflnartinei Cfe docaimentv qnii an' 
produisit sous la' ferme' d'unes aioaulaire dit- 
plamatîque^ n^eni aiiait nila néserve, niilejlan*- 
gage sobre* et mesuré;. Cétaib meins* ua pvcf^ 
gnamme qufiinaete éelotanl: destinera frapper 
uAicmip décMÎf SUE l>imagiaatioii des peuples 
et 9un la cfmdmte^dea^ oabînete; Mi. db Larnav^ 
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tiney avait apporté Féloquence et la magie de 
son style, comme pour mieux éblouir ceux 
qu'il ne pourrait convaincre; il' ne sollicitait 
pas rentrée de lia France républicaine dans la 
famille européenne, il affirmait son droit* et 
notifiait fièrement sa volonté: il rassurait lés 
crainies'de l'Europe, en» dominant ses préven- 
tions^ et swfs défiances ; il paralysait la coali- 
tion d^s tté^nes^ en laissant entrevoir Tmiion 
de» peuples?; il« désavouait le passé' en* réser- 
vant Tav^enir. 

« Entte 1792 et t»4«, disail-iV, il y a un 
dbmi-siècle*. Rfevenu après un demi-siècle aux 
principes de 1792 ou aux principes de- con- 
quêtes de l'Empire, ce ne serait pas avan- 
cer, ce serait rétrograder dans, le temps ; la 
révolution» d'hier est un» pas en avant, non 
en arrière ; lo moude et nous, nous voulons 
imireher à la paix et à lia fraternité. » 

Après ce^magnifique exposé', M. dfe Lamar- 
tine jugeait en* philbsophe Ta Révolution et 
l'Empire ;• et les guerres qui* avaient signalé 
ce» deux époques; il' les répudiait dans leur 
esppit, dhns lewïSt eonséquBUces, ne craignant 
pas à ce moBKnl? si^leimef d'ëlever le senti- 
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ment humaDÎtaire au-dessus du patriotisme; 
mais descendant presque aussitôt de cet idéal 
qui attire les âmes généreuses, mais qui ne 
saurait satisfaire le devoir positif de l'homme 
d'État, le ministre de la République arrivait à 
des déclarations beaucoup moins pacifiques 
que ses principes. « Les traités de 1813, di- 
sait-il, n'existent plus en droit aux yeux de la 
République française ; toutefois les circon- 
scriptions territoriales de ces traités sont un 
fait qu'elle admet comme base et comme point 
de départ dans ses relations avec les autres 
nations. » Mais tout en reconnaissant les trai- 
tés de 1815, la République française déclarait 
hautement « qu'elle avait pour devoir et pour 
mission d'arriver pacifiquement à les modi- 
fier » . Et pour rendre cette pensée plus claire, 
M. de Lamartine ajoutait : <( Si l'heure de la 
reconstructiQn de quelque nationalité oppri- 
mée en Europe ou ailleurs nous paraissait 
avoir sonné dans les décrets de la Providence; 
si la Suisse, notre fidèle alliée depuis Fran- 
çois r% était contrainte ou menacée dans le 
mouvement de croissance qu'elle opère chez 
elle pour prêter une force de plus au faisceau 
des gouvernements démocratiques, si les États 
indépendants de l'Italie étaient envahis, si l'on 
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imposait des limites ou des obstacles à leur 
transformation intérieure , si on leur contes- 
tait à main armée le droit de s'allier entre eux 
pour consolider une patrie italienne, la Répu- 
blique française se croirait en droit d'armer 
elle-même pour protéger ces mouvements lé- 
gitimes de croissance et de nationalisation des 
peuples. » 

Pour bien comprendre le sens et la portée 
d'un document qui d'un côté proclamait la 
signification pacifique de la République et de 
l'autre côté promettait l'appui de la France 
« à tous les mouvements légitimes de nationa- 
lisation et de croissance des peuples, » il faut 
peut-être pénétrer jusqu'aux causes intimes 
des terribles difficultés qui pesaient alors sur 
M. de Lamartine. 

On nous permettra à ce propos une rémi- 
niscence personnelle. L'auteur de ce livre 
était déjà honoré d'une illustre amitié qu'il a 
gardée toujours, et dont le souvenir est in- 
effaçable. Il s'était rendu auprès du ministre 
des affaires étrangères de la République pour 
décliner une offre bienveillante. Au refus 
très-ferme et très-net de servir un gouver- 
nement avec lequel il n'avait aucune affinité, 

LE DROIT PUBLIC ET l'EUROPE MODERNE. J — 20 
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M. de Lamartine^, qui à ce moment m.ême était 
occupé de rédiger son manifeste^ répondit : 

a J'honore votre résolution et je l'approuve. 
La monarchie constitutionnelle est tombée par 
Taveuglement du parti conservateur, qui l'au- 
rait sauvée, s'il avait su, comme les tories, 
réaliser les réformes que les whigs promet- 
taient. La République est déjà compromise par 
les républicains. Il faut avant tout éviter un 
conflit avec l'Europe. Je m,'adresse directe- 
ment à elle, et je réponds à ses défiances par 
une déclaration de principes. Je ne suis pas 
l'héritier de 92. Je désavoue les traditions de 
conquêtes de l'Empire et de la Révolutiou, 
mais j'affirme hautement l'alliance morale de 
la France avec les aspirations légitimes des 
peuples. Le rayonnement de nos principes 
traversera les frontières, donnera de l'espé- 
rance aux opprimés, inspirera aux rois une 
sage réserve, et sera le meilleur appui des 
causes qui espèrent en nous. Dans tous les 
cas, c'est le seul que nous pouvons donner. » 

— a Ne craignez-vous pas, fut-il répondu à 
l'illustre ministre, que la seule promesse de cet 
appui ne soit une surexcitation bien dange- 
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rense pour les passioBs, qu'il serait plus sîage, 
plus politique et peut-e*re plus loyal de dé- 
oonrager? 

— « Oui, si c'était possible^ répondit le mi- 
nistre. Mais n'entendez-vous pas, sur les bou- 
levards et dans les clubs^ ces< insensés qui de-- 
mandent la libération des Polonais, des Ita-- 
liens, des Allemands et même des Belges plus 
libres que nous ne le serons jamais? Il faut 
apaiser ce peuple en démence, comme on 
apaise le lion» Si nous lui résistons, il nous dé- 
vorera. Si nous lui cédions, ce serait encore 
pis, car nons serions écrasés sous les pieds 
d'une nouvelle coalition. Elle se trame déjà. 
11 faut donc contenir les rois par la crainte de 
la démocratie, et endormir la Révolution en 
mêlant aux accents de la Marseillaise l'hymne 
de la propagande pacifique au profit des na- 
tionalités opprimées. » 

M. de Lamartine, dont le grand esprit était 
si capable de combiner les plus hautes inspi- 
rations^ et les nécessités pratiques de la diplo- 
matie, poursuivit d'un ton plus résolu : 

<r Après tout, ce n'est pas un programme 
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politique que je pourrais écrire sur ce volcan. 
Je tente une diversion pour échapper à la 
réalité qui nous étreint et que je résume 
ainsi : de deux choses Tune : ou la République 
donnera l'ordre au dedans et la paix au de- 
hors, et alors elle sera le gouvernement de la 
raison, et les nobles et libres esprits n'hésite- 
ront pas à lui apporter leur concours; ou elle 
voudra s'imposer par la contrainte et se main- 
tenir par la terreur, et dans ce cas elle tom- 
bera dans la boue et dans le sang. Et si tel est 
son sorl, elle n'aura rien à redouter de l'Eu- 
rope, qui la laissera périr dans les hontes de 
la guerre sociale, jusqu'à ce qu'une irrésis- 
tible réaction la livre à l'expiation d'une dic- 
tature. » 

Enfin, résumant cet entretien, M. de La- 
martine l'éclaîra par une considération neuve, 
hardie et qui mérite d'être retenue, car elle 
était prophétique : 



— « Je ne sais pas, dit-il, si la République 
ivra, mais son principe constituant lui survi- 
vra dans tous les cas. C'est là ce qu'il y a de 
plus grave pour l'Europe, car le suffrage uni- 
versel ne changera pas seulement la forme de 



\ 
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gouvernement chez nous : c'est une révolution 
dans le droit public \ » 



Qu'était-ce, en effet, que le suflFrage univer- Ré«Qiuis 

^ ' ' * ^ politiqaes 



et 
moraux 



sel? Ce n'était pas seulement un système électo 
rai qui venait en remplacer un autre : c'était tnwenêr 
l'esprit même de la Révolution française qui , 
après avoir soulevé contre lui l'Europe entière, 
après avoir été contenu par la gloire de l'Em- 
pire et ne trouvant qu'une expression incom- 
plète dans la charte de 1815 et même dans 
celle de 1 830, brisait ses cadres trop étroits et 
débordait dans la société nouvelle. L'élection 
qui n'était dans les systèmes antérieurs qu'un 
des ressorts de la puissance publique en deve- 
nait le moteur principal; elle était la souve- 
raineté elle-même; elle remplaçait en France 
la vieille légitimité séculaire du droit monar- 
chique par l'autorité suprême de la souverai- 
neté nationale. 

Tel était le suffrage universel. Maintenant 
plaçons ce principe avec toutes les applications 
qui en découlent en face du vieux droit public, 
tel qu'il résulte des traités de 1815. D'un côté, 
c'est le conseil des rois qui forme une juridic- 

1. Notes intimes d'une conversation avec M. de Lamartine, 
1«' mars 1848. 
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tion supérieure et sans appel, ayant La force 
pour sanction et qui décide du sort des États, 
non-seulement dans leur limitation, mais en- 
core dans leur organisation intérieure. D'un 
autre côté, c'est la France signataire elle- 
même du contrat, qui, rentrant dans la pleine 
possession de son indépendance, tient à l'Eu- 
rope par la voix de JM. de Lamartine ce fier 
langage : 

a La France est république; la République 
française n'a pas besoin d'être reconnue pour 
exister; elle est de droit naturel, elle est la 
volonté d'un grand peuple qui ne demande 
ses titres qu'à lui-même. » 

De tels principes étaient le désaveu le plus 
éclatant de ceux qui avaient prévalu quarante 
ans plus tôt dans la société européenne, et qui 
s'étaient maintenus malgré les diverses attein- 
tes que le droit conventionnel établi- par elle 
avait dû subir. 

En changeant aussi radicalement les bases 
de la société française^ en brisant les derniers 
liens qui la rattachaient encore à l'ancienne 
organisation européenne, le suffrage universel 
devait produire une autre conséquence. Le 
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gouvernement des peuples s'était exercé dans 
des conditions diverses : il s'était perfectionné 
selon la marche du temps et des idées ; la féo- 
dalité avait été le eontre-poids du pouvoir 
royal ; les communes s'étaient formées ensuite 
comme une sauvegarde contre les excès de la 
féodalité elle-même ; puis, sous l'influence des 
penseurs et des philosophes, par la lumière 
des grandes découvertes de la science aux dix- 
septième et dix-huitième siècles, la raison 
s'était émancipée, elle avait grandi ; l'esprit de 
contrôle s'était développé. En France, les par- 
lements avaient réagi contre les privilèges et 
les abus; en Angleterre, l'aristocratie, accueil- 
lant successivement dans ses rangs toutes les 
supériorités, avait conquis le pouvoir, avait 
mérité de l'exercer en l'associant à la liberté. 
En Allemagne, la Réforme avait habitué les es- 
prits à l'indépendance et à la libre discussion. 
La révolution de 1789 avait renversé la royauté 
et la noblesse, préparé la démocratie et fondé 
l'influence du tiers état. Alors, on avait créé 
des systèmes politiques, on avait inventé des 
mécanismes plus ou moins compliqués; les 
constitutions s'étaient succédé chez nous, et 
leur existence éphémère n'avait été que le 
témoignage de Pinstabilité des esprits et 
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d'une aspiration incessante vers des satisfac- 
tions plus larges et plus complètes. Le pays 
avait été associé au pouvoir, mais, limité d'a- 
bord, il n'était que le pays légal : il laissait en 
dehors des millions d'hommes, c'est-à-dire 
la nation elle-même. En sorte que ce n'était 
plus le despotisme; c'était la liberté dans les 
conditions restreintes où elle se conciliait avec 
le privilège, mais ce n'était pas encore le 
droit. 

branittment L^ Suffrage univcrscl s'imposait par l'auto- 
aa dï2i"pi>iio rite d'une révolution et, en s'identifiant désor- 
toute PEurope. mais avcc la vie publique en France, il 
provoquait une des transformations les plus 
décisives qui se soient produites depuis long- 
temps dans le droit social. Il était impossible 
qu'une telle révolution n'eût pas son contre- 
coup au dehors. Il se produisit soudainement 
sous une forme violente à Vienne, à Berlin, à 
Rome, à Naples, à Londres même. Mais ces 
soulèvements funestes et stériles ne servirent 
guère qu'à irriter les passions contraires qui 
se trouvaient en présence et à fortifier les ré- 
sistances qui s'opposaient au progrès. Ce sont 
de ces épisodes douloureux qui appartiennent 
à rhistoire ; mais ce qui rentre dans notre su- 
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jet , c'est de constater Tespril nouveau qui , à 
partir de celte époque, se répand partout et, 
malgré les révolutions, malgré les émeutes, 
malgré les réactions, entrÉune les gouverne- 
ments et les peuples dans d'autres voies. C'est 
par des réformes qu'ils procèdent. Dans les 
années qui suivent la Révolution de 1848, le 
royaume de Sardaigne, la Prusse, la Bavière, 
rAutrîche, le royaume des Deux-Siciles, se 
donnent successivement des constitutions. 
Rome, dépassant le but, proclame la Républi- 
que. En Angleterre, les charlistes s'ameutent, 
les Irlandais s'agitent. 

Partout il y a des parlements: partout la Lextension 

, . du suffrage se 

tribune et la presse donnent à Topmion pu- pose partout. 
blique une irrésistible impulsion ; partout la 
question de l'extension du sulfrage est à Tor- 
dre du jour ; elle se pose en Angleterre, en 
Belgique, en Allemagne, et le grand fait ^lui 
s'est accompli en France il y a vingt-sept ans 
est le point de départ d'une situation politique 
nouvelle qui a déjà produit des conséquences 
décisives dans le droit public européen. 

Dans la période qui s'est écoulée entre la ^de^aîme" 

par Tarmée 

proclamation de la République en France et française. 
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le rétablissement de l'Empire, un seul fait 
important s'est accompli en Europe, Rome 
fut occupée par la France. Le pape venait de 
quitter la ville éternelle, à la suite du mou- 
vement insurrectionnel (jui fut suivi de la 
proclamation de la République romaine. C^est 
le général Cavaignac, alors chef du pouvoir 
exécutif, qui vint proposer à l'Assemblée l'en- 
voi d'un corps d'armée qui n'avait pas préci- 
sément pour mission de rétablir l'autorité poli- 
tique du saint-père, et qui avait seulement 
. pour but d'assurer sa sécurité personnelle. 
Mais, quand le drapeau de la France paraissait 
sur les Alpes au moment où l'Italie était en 
feu, où l'Autriclie menaçait Turin, où l'anar- 
chie était à Rome, ce n'était pas seulement 
pour la protection de la personne du pape, et 
tout le monde comprit en France que c'était 
là le premier acte d'une intervention qui plus 
tard devait aboutir au siège de Rome, à l'en- 
trée des Français et au retour de Pie IX. 

condiiioas Ce n'est cependant qu'après le 10 décembre 
^fran^ç^aur ot SOUS la présideucc du prince Louis-Napo^ 
léon que s'accomplit cet événement et que 
commença l'occupation définitive de Rome. 
Cette intervention était-elle contrcdre au 



& Rome. 
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droit public? En violait-elle les principes? 
C'est une question qui a été trop souveut dé- 
battue dans les dépêches de la diplomatie et 
dans les discussions de la tribune pour qu'il 
soit utile d'y revenir avec détail. Il importe 
cependant de résumer en peu de mots les rai- 
sons qui ont dirigé la conduite de la France. 
La souveraineté temporelle du pape a un 
caractère particulier; elle est la condition né- 
cessaire de l'indépendance du pouvoir spiri- 
tuel; elle est une garantie de l'équilibre moral 
de l'Europe. Que l'on soit catholique, protes- 
tant, juif ou mahométan, il est impossible de 
ne pas tenir compte de cette grande institu- 
tion de la papauté qui s'est perpétuée à travers 
les siècles et qui résume en elle l'unité catho- 
lique. Cette institution a exercé et exerce en- 
core une influence qui ne permet pas d'y être 
indifférent. A Londres, à Pétersbourg, à Berlin, 
comme à Paris, à Vienne, à Florence et à Ma- 
drid, on est intéressé à ce que le chef de trois 
cent millions de catholiques n'appartienne à 
aucune nation, à ce que son pouvoir soit placé 
en dehors de toutes les influences, à ce qu'au- 
cune ambition ne puisse s'en servir comme 
d'un instrument de domination politique ou de 
contrainte religieuse. 
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Loccupation Cet intérêt, qui existe pour toutes les 
Rome puissances, s'imposait à plus forte raison à la 

le droH public? Frauce, nation catholique. L'empereur Napo- 
léon P', dans les combinaisons de son omnipo- 
tence, avait rêvé un jour d'attirer à lui la pa- 
pauté et d'en faire l'auxiliaire le plus puissant 
de la souveraineté de la France sur l'Europe. 
L'idée était grandiose, mais le but n'était pas 
légitime ; car, en absorbant l'Église dans l'État, 
il supprimait la liberté de conscience. Ce que 
l'Empire n'avait pu faire en 1810 au profit de 
ses ambitions, la France ne pouvait pas s'expo- 
ser à le laisser faire contre elle par un futur 
César italien. La France a affranchi l'Italie, et, 
comme nous le verrons plus tard, ce fut là 
un événement immense et qui a eu pour ré- 
sultat de redresser, suivant nos traditions his- 
toriques, une des bases du droit public euro- 
péen. Mais il ne pouvait entrer dans les vues 
de sa politique d'assigner à son intervention 
le résultat immense qui s'est produit depuis, 
et de créer un royaume d'Italie dont Rome 
eût été la capitale réunissant dans la ville des 
Césars le pape et le roi. 

La souyeraineté 

eti'équîubre Lc mainticu de la souveraineté du pape im- 
lEorope. portait donc tout à la fois à la liberté re- 
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ligieuse, à Téquilibre de l'Europe et à l'in- 
fluence de la France. C'est pourquoi nous 
avons protégé le pape en 1848; c'est pourquoi 
nous l'avons ramené de Gaëte en 1849; c'est 
pourquoi nous avons maintenu notre occupa- 
tion depuis cette époque; c'est pourquoi nous 
avons fait la convention du 15 septembre; 
c'est pourquoi notre drapeau a paru dans les 
États romains lorsque, sous le ministère de 
M. Rattazzi, ils ont été envahis parles ban- 
des italiennes. 

Est-ce à dire que cette protection de la 
France dût se maintenir dans les conditions 
où elle s'était produite? Personne ne pensait 
qu^elle pût durer longtemps sous forme d'oc- 
cupation armée. Mais l'indépendance de la 
papauté et l'unité catholique dont elle est la 
sanction n'en restent pas moins un principe 
qui intéresse la liberté religieuse, la sécu- 
rité des États et l'équilibre moral et politique 
de l'Europe. Le pouvoir temporel du saint- 
sîége est tombé avec la puissance française. 
Son pouvoir spirituel traverse, de nos jours, 
une crise dont il est impossible de prévoir 
l'issue. 

Gonséqaeaces 

La guerre d'Orient, dont nous n'avons ni à guerre Vôrieoi. 
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rechercher les causes, car ellesr sont pleine*- 
ment politiques, ni à retracer Thiatoire, qoi &çh 
partienlà nos annales militaires, amii produit 
ce premier résultat de réunir rAngleterre et 
la France dans une action commune. Cette al- 
liance, qui constitue un fait nouveau d'une si 
haute importance^ n'était pas seulement une 
garantie de succès pour cette grande et loin- 
taine expédition, elle donnait à la lutte son 
véritable caractère et lui assignait uxibat eou- 
forme à l'intérêt général de TEurope. 

Après une campagne de près de deux an- 
nées, où de part et d'autre les armées en pré- 
sence avaient fait preuve d'une égale intrépi- 
dité, Sébastopol tombait au pouvoir des alliés* 
Une première négociation s'ouvrit à Vienne, 
et, dans un protocole portant la date du 1^ fé- 
vrier 1856, les préliminaires de lapaixétai^it 
signés. Ces préliminaires contenaient quatre 
points : le premier relatif à l'organisation des 
principautés danubiennes ; le deuxième assu^ 
rant la liberté de la navigation sur le Danube ; 
le troisième neutralisant la mer Noire; le qua- 
trième garantissant aux sujets non musulmans 
du sultan leurs droits politiques et religieux. 
En dehors de ces quatre points, le protocole|de 
Vienne réservait aux puissances belligérantes 
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le droit de produire les questions qui pour- 
raient être d'ordre européen. Ces préliminaires 
embrassaient done l'objet de la guerre dans 
son acception la plus large ; non-seulement ils 
préjugeaient la solution de la question d'Orient 
dans les conditions où elle se présentait alors, 
mais eacore ils constituaient un arbitrage de 
l'Europe pour le règlement de tous les intérêts 
qui se rattachaient à sa sécurité. 

C'était un véritable congrès qui allait se congrès de paris. 
réunir, et depuis les traités de Vienne il n'y 
avait pas eu, dans des circonstances aussi sé- 
rieuses, une réunion aussi imposante. On le 
sentit si bien que, pour donner à cette œuvre 
le caractère de règlement européen qu'elle de- 
vait avoir, on fit appela la Prusse, quoiqu'elle 
n'eut pris part ni à» la guerre, ni à. l'interven- 
tion diplomatique dans laquelle s'était engagée 
l'Autriche, mais parce qu'elle était signataire 
de l'acte de Vienne. Quant à la Sardaigne, sa 
présence dans un pareil arbitrage était un fait 
nouveau et d'une bien autre portée que l'en- 
voi de son corps d'armée devant SébastopoL 
Le g^^audhijmme d'État qui la dirigeait alors, 
M..deCaKrour^ avait compris tout ce quesonpays 
pouvait gagner à s'unir à l'ajction commune de 
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la France et de TAngleterre, et à identifier 
ainsi l'Italie avec la revendication du droit que 
les puissances occidentales allaient soutenir de 
leurs armes. 

Les proiocoies Lc 25 février 1856 eut lieu à Paris, sous la 

do , ' 

congrès de Paris présidcuce du coiutc Walcwskî, ministre des 
afiaires étrangères de l'Empereur, Touverture 
du congrès. 

Le premier acte du congrès ainsi composé 
fut de déférer la présidence au comte Wa- 
lewski, sur la proposition du comte de Buol, 
motivée en ces termes : 

a Ce n'est pas seulement un usage çonsacré- 
par les précédents et récemment observé à 
Vienne : c'est en même temps un hommage 
rendu au souverain de l'hospitalité duquel 
jouissent en ce moment les représentants de 
l'Europe. » 

Le congrès ne tint pas moins de vingt-trois 
séances, qui furent consacrées à l'examen dé- 
taillé de toutes les questions qu'il avait à ré- 
soudre. Tous les plénipotentiaires montrèrent 
un esprit de conciliation qui devait faciliter 
leur tâche et qui répondait au sentiment gé- 
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lierai. Les quatre points posés dans les préli- 
minaires de Vienne furent résolus dans l'es- 
prit qui les avait dictés. Cette solution ne 
blessait personne, elle n'humiliait pas le vaincu, 
elle n'exagérait pas le droit des vainqueurs, 
elle était conforme à l'équité et à l'intérêt gé- 
néral de l'Europe. C'est pourquoi le congrès 
de Paris restera dans l'histoire de notre siècle 
comme un des actes les plus sages dont la di- 
plomatie puisse s'honorer. 

La Russie était poussée par les traditions de 
sa politique bien plus que par ses intérêts vers 
rOrient; elle affichait à Constantinople des 
prétentions de domination qui humiliaient la 
Turquie et inquiétaient l'Europe ; elle pesait 
sur l'Autriche et la Prusse, et, quoique les 
conditions de la sainte-alliance eussent été 
modifiées et presque détruites par le cours des 
événements, la situation qu'elle avait créée 
dans Tordre des faits subsistait encore dans 
celui des idées. L'Europe était ainsi partagée 
entre deux grands antagonismes, et l'Occident 
se trouvait en face de cette puissance colossale 
qui semblait entraîner dans son orbite la 
Prusse et l'Autriche. 

Il est vrai, cette situation était plus appa- 

LE DROIT PUBLIC ET L'eUROPE MODERNE. I — 21 
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rente que réelle. La Russie, habitué depuis 
1 8 1 5 à considérer les puissaiices allemandes 
coaime des clientes, devait bientôt s'aperce- 
voir que d'autres vues et d'autres nécessités 
avaient prévalu à Vienne. L'empereur Nicolas, 
qui avait comprimé en 1848 la révolution de 
Hongrie^ ne prévoyait pas que c< l'Autriche 
étonnerait si promptemeat le monde par la 
grandeur de son ingratitude ». 

La guerre de 1856 mettait fin à ce malen- 
du qui pesait sur l'Europe; elle détruisait une 
situation fausse pour tous, qui imposait aux 
puissances allemandes un rôle incompatible 
avec les conditions de leur avenir. 

La Russie se trouvait rendue à elle-même, 
à sa véritable mission : obligée de se recueillir 
après sa défaite, elle devait concentrer dans sa 
vie intérieure cette puissance colossale qu'elle 
avait vainement répandue au dehors et qui avait 
rencontré l'obstacle invincible du droit et de la 
liberté. Elle était ainsi amenée aux véritables 
conquêtes qui doivent fonder sa grandeur et 
qu'elle poursuit aujourd'hui, dans les réformes 
sociales dont elle a pris l'initiative et dans le 
développement de toutes ses forces vitales. 

GonBéqaences 

delà 

gaerre de Crimée 

,, p<*" La neutralisation de la mer Noire dépi 

l'empire rasée. *^ 
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sait le but de la guerre et les conditions équi- 
tables de la paix. Si elle assurait à son corn* 
merce et à sa marine marchande la sécurité 
de ses relations dans la Méditerranée, elle en- 
levait militairement à Tempire russe un port 
nécessaire, à sa puissance maritime, et ce que 
cette exigence avait d'excessif appelait tôt ou 
tard la révision ou la revanche. 

Toutefois la Russie recueillait dans le traité 
de Paris uu résultat moral d'une haute portée 
et qui sauvegardait pour elle le but légitime 
de la guerre : ses coreligionnaires obtenaient 
des garanties sérieuses pour leurs croyances 
et l'exercice de leur culte. La liberté du Da- 
nube était un lien de plus entre l'Orient et 
rOccident; enfin la création d'un État indé- 
pendant dans les provinces danubiennes ré- 
pondait aux aspirations de la politique russe. 

Quant à la Turquie, elle entrait dans le 
droit européen ; elle échappait à la pression 
qui depuis la grande Catherine était l'épou- 
vantail du Divan, et elle s'identifiait par cela 
même aux intérêts nouveaux qui doivent se- 
conder l'œuvre si difficile de sa régénération. 

Pour la France et l'Angleterre, le résultat deiaPrSnce 
était immense. D'abord elles s'étaient unies sur l'Angieterro. 
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le champ de bataille, et par cette commu- 
nauté de gloire elles effaçaient leur dissenti- 
ment séculaire ; elles assuraient en même 
temps Tindépendance de l'Occident; elles ren- 
daient aux grandes puissances maritimes qui 
en représentaient l'influence civilisatrice la 
juste autorité qui leur appartient; elles déga- 
geaient la Méditerranée de ce fantôme qui 
semblait s'avancer vers le Bosphore; et, en af- 
franchissant le centre de l'Europe de la domi- 
nation qu'il avait longtemps acceptée, mais 
dont il sentait le poids après en avoir recherché 
le bénéfice, elles brisaient à Vienne et à Berlin 
le pivot des futures coalitions. 

Pour l'Italie, le résultat n'était pas immé- 
diat; mais, comme nous allons le voir tout à 
l'heure, le congrès de Paris était le présage de 
sa prochaine émancipation. 

remiers signes Eu dchors dcs résultats quo nous venons 
***iuiionn*c!°" dc coustater, et qui s'appliquaient à l'objet 
immédiat de la guerre, ily en eut d'autres 
d'une nature différente, et qui, sans avoir 
d'effet actuel sur la situation de l'Europe, n'en 
avaient pas moins une haute portée. On peut 
dire que le congrès de Paris, en réglant les 
questions pendantes, posait celles qui devaient 
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bientôt s'imposer aux cabinets, et amener 
dans le droit public européen de nouvelles et 
plus graves modifications. 

Dans la séance du 8 avril 1856 *, relatée au 
protocole n® 22 de la conférence, M. le comte 
Walewski invita les plénipotentiaires, avant 
de se. séparer, à échanger leurs idées sur dif- 
férents sujets dont il pouvait être utile de se 
préoccuper dès à présent afin de prévenir de 
futures complications. 

L'honorable plénipotentiaire de la France, QuesuoM 
précisant mieux encore sa pensée, indiqua soumises 
quelles étaient les questions qui lui parais- waiewsu 

^ 1 1 JT à la délibération 

saient susceptibles d'être portées à l'ordre du d*» 

* * plénipotentiaires. 

jour de Tavenir. Il exposa la situation anor- 
male de la Grèce, il rappela l'occupation de 
la France dans les États pontificaux, et, après 
en avoir justifié le but, il n'hésita pas à décla- 
rer que le gouvernement de l'empereur avait 
hâte de retirer ses troupes, dès qu'il pourrait 
le faire sans compromettre l'autorité du saint- 

1. Étaient présents : pour rAutriche, le comte de Buol et le 
baron de Hûbner; pour la France, le comte Walewski et le 
baron de Bourqueney; pour la Grande-Bretagne, le vicomte 
Clarendon et lord Cowley ; pour la Russie, le comte Orlof et 
le baron de Brunow; pour la Sardaigne, le comte de Cavour 
et de Villamarina; pour la Turquie, Aali-Pacha et Djemil- 
Pacha. 
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père et la trauquiUité du territoJa*e romain. 
En même temps, il.si^ala la voie dangereuse 
dans laquelle certains goiafvernemeiitB de la 
péninsule itcdique, et parttenlièrement le 
royaume des Beux-Siciles, s'eaigageaient par 
une résistance obstinée aux vœux des popu- 
lations. Enfin M. le comte Walewski appela 
l'attention des représentants de FEurope sur 
les publications révolutioimaires et outra- 
geantes qui s'abritaient sous la neutralité 
belge, pour prêcher la révolte et l'assassinat. 

Cette communication, qui élargissait d'une 
façon si inattendue la compétence morale du 
congrès de Paris, souleva un important débat. 
Lord Clarendon, le comte de Buol, le baron 
de Manteuffel, le comte Cavour y prirent une 
part considérable. 

Le comte Clarendon fut d'accord avec le 
comte Walewski sur l'opportunité du pro- 
chain rappel des troupes que TAngleterre et 
la France avaient dû envoyer en Grèce. Quant 
à l'occupation romaine, le premier plénipoten- 
tiaire de la Grande-Bretagne, se préoccupant 
des moyens de la faire cesser, comprit trèsr- 
bien qu'elle se trouvait liée à la situation inté- 
rieure des États pontificaux; il indiqua que 
dans l'intérêt de l'autorité souveraine du pfi^pe. 
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il lui semblait utile de recommander « la 
sécularisation du gouvernement, et l'organi- 
sation d'un système administratif en harmonie 
avec Fesprit du siècle ». 

Quant au gouveruement napolitain, lord 
Clarendon fit entendre ces belles paroles, 
dignes de son caractère et de la grande nation 
dont il était Torgane : 

a Nous ne voulons pas qne la paix soit Attitude 

* ^ * des pniMances 

troublée, mais il n'y a pas de paix sans ius- wries^eiuon» 

^ J r r J européennes 

tice; nous voulons tous au même degré sou- ■°îè7onSrèr* 
tenir le principe monarchique et repousser la 
révolution, et nous avons le devoir d'élever la 
voix contre un système qui entretient au sein 
des masses, au lieu de l'apaiser, l'efierves- 
eence révolutionnaire. » 

Le comte de Buol, plénipotentiaire de l'Au- 
triche, n'intervint dans ce débat que pour en 
décliner l'opportunité : il déclara formelle- 
ment que la conférence n'avait reçu d'autre 
mission que celle de s'occuper des affaires du 
Levant, et qu'elle n'avait aucun mandat pour 
faire entendre à des souverains qui n'y étaient 
pas représentés des vœux relatifs à l'organi- 
sation intérieure de leur pays. 
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M. le baron de Manteuffel fut moins réservé : 
il introduisit même dans le débat une question 
qui avait été omise, celle de Neufchâtel, et il 
réclama énergiquement les droits que les trai- 
tés reconnaissent à la Prusse sur cette princi- 
pauté ; il se prononça sur la situation de la 
Grèce dans le même sens que les plénipoten- 
tiaires de la France, de TAnglelerre et d'Au- 
triche ; mais sur l'occupation française a Rome 
et sur la situation intérieure du royaume de 
Naples, il fut très-circonspect* 

Le comte de Cavour le fut moins. Il fut 
agressif contre l'Autriche; il dénonça avec 
énergie la présence des troupes autrichiennes 
dans les légations et dans le duché de Parme 
comme une atteinte à Tindépendance politique 
de l'Italie et comme un danger pour la Sar- 
daigne. 

M. le baron de Hûbner ayant comparé l'oc- 
cupation française à l'occupation autrichienne, 
M. le comte de Cavour repoussa le parallèle, 
en déclarant nettement « qu'un faible corps 
d'armée à une grande distance de la Franco 
n'est menaçant pour personne, tandis qu'il est 
fort inquiétant de voir l'Autriche appuyée sur 
Ferrare et sur Plaisance, dont elle étend 
les fortifications contrairement à l'esprit, si- 
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non à la lettre des traités de Vienne, oc- 
cuper le long de TAdriatique jusqu'à An- 
cône. » 

De cette discussion si intéressante ne pou- 
vait sortir aucune décision, mais la question 
d'Italie se trouvait posée pour la première fois 
devant la juridiction de l'Europe, et son avo- 
cat, M. de Cavour, était parmi les juges de cette 
illustre cliente qui se présentait au nom de 
son droit à la barre des puissances, en atten- 
dant qu'elle l'invoquât et qu'elle s'en remît 
au sort des armes. 

Un autre fait se dégageait de la mémorable 
séance que nous venons d'analyser, c'est que 
c'était le comte Walewski qui, au nom de la 
France, invoquait l'autorité morale de l'Eu- 
rope au profit des principes et des intérêts du 
droit public. L'Angleterre adhérait à cette 
initiative, et T alliance faite entre les deux 
grandes nations libérales de l'Occident pa- 
raissait ainsi se maintenir. Quant à la Sar- 
daigne, alors si impuissante par elle-même 
malgré le courage de son armée et le patrio- 
tisme de ses habitants, elle défiait l'Autriche ; 
mais dans son audace, on sentait déjà sa con- 
fiance dans la France. 
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Vœu pour les Signsloiis ciicore un vœu émis par le con- 
intematio^ûx. gpès de Paris, et qui était inspiré par un sen- 
timent profond de respect pour le droit, poar 
rhumanité. Sur la proposition du comte Cla- 
rendon^ le congrès Taisant appel à la sagesse 
des gouveniemeuts, exprimait la ceofianee 
que désormais, avant de recourir aux armes, 
ils soumettraient leurs différends aux bons of- 
fices d'une puissance amie. Malheurensemeat 
ce vœu devait rester stérile- 

Enfin les résolutions les plus importantes 
concernant le droit maritime au profit des 
neutres en temps de guerre attachent au con- 
grès de Paris le souvenir d'un des plus légi- 
times et des plus mémorables progrès du droit 
des gens. 

Nous lui consacrons un chapitre dans une 
autre partie de ce livre. 
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Rome et TltaUe. — La qiïestion d'Italie et le Piémont. — 
M. de Cavour. — Le Piémont et la maison de Savoie diri- 
gent le mouvement national. — Nécessité pour rAutriche 
de céder ou de combattre. — Les victoires françaises. — 
Le programme de la guerre abandonné après Solferino. — 
L'Italie et le congrès. — Lettre de Tempereur à Victor- 
Emmanuel ; sa pensée sur Pltalie. — Garibaldi à Napks, 
Castelfîdardo, Gaëte. — Lettre de Tempereur au roi de 
Naples. — Mort de Cavour. — Ricasolî. — Reconnaissance 
du royaume d'Italie par la France. — Tentatives de conci- 
liation émanant de la France. — Dépêche de M. Thouve- 
nel. — Résistance de la cour de Rome. — Tentative de 
Garibaldi contre Rome, Aspromonte. — Dépêche du géné- 
ral Durando. — M. Drouyn de Lhuys. — Reprises des 
négociations à la fin de 1863. — Dépèches de M. Visconii- 
Yenosta. — Convention du 15 septembre. — Difficultés 
d'interprétation, dépêche de M. Nigra. — Réponse de 
M. Diouyn de Lhuys, commentaire de sa conversation. — 
Explication du général La Marmora. — L'encyclique du 
8 décembre. — Protestations de M. Drouyn de Lhuys. — 
Les États romains. — Le pape et le coL 



L'histoire de la guerre d'Italie, de ses eau- l» 

question dltalio 

ses, de ses résultats et en définitive de la et le Piémont 
constitution du royaume ifcalien, avec Rome 
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pour capitale, se confond avec celle du droit 
public. Aucun fait depuis deux siècles n'a eu 
une telle importance pour la France et pour 
l'Europe. En abordant cette partie de notre 
tâche nous resterons strictement dans l'im- 
partialité de l'histoire. L'heure n'est pas en* 
core venue de porter sur ces faits un juge- 
ment définitif; mais leur exposé dans l'ordre 
où ils se sont produits et avec la signification 
qu'ils ont empruntée aux actes diplomatiques 
se rattache évidemment au sujet dont nous 
nous occupons. 

Nous venons de dire que la question d'Ita- 
lie avait été posée au congrès de Paris. M. de 
Cavour s'était placé comme représentant de la 
Sardaigne en antagonisme avec l'Autriche; il 
n'avait pas seulement revendiqué les droits du 
Piémont, il avait également affirmé l'indépen- 
dance des autres États italiens, et dans cette 
mémorable séance il avait exercé le protecto- 
rat moral qui indiquait déjà le rôle politique 
auquel il prétendait. 

A partir de ce moment, les relations devin- 
rent plus tendues entre l'Autriche et le Pié- 
mont. Les souvenirs encore vivants de la cam- 
pagne de 1849 et de la bataille de Novare 
se ranimèrent. La domination autrichienne 
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dans la Vénétie et surtout en Lombardie de- 
vint plus difficile, et malgré l'administration 
bienveillante du jeune prince, que son noble 
caractère semblait marquer pour la concilia- 
tion, mais que la destinée réservait à une fin 
aussi terrible que glorieuse, la Lombardie 
supportait avec une réprobation chaque jour 
plus accentuée l'état de choses imposé par 
les traités de 1815. On pressentait déjà que 
ces plaines illustrées par tant d'héroïques 
combats seraient bientôt le théâtre de nou- 
velles luttes. 

A Turin, le comte Cavour, grandi par le Le 

Al ♦•! • • > -1 i»r-i comte de Cavour. 

rôle qu il avait pris au congres de lEurope, 
continuait sa politique et préparait son œuvre. 
Il avait rencontré les sympathies de la France, 
l'adhésion de l'Angleterre; il avait cette forte 
volonté qui sait mesurer les obstacles, cette 
audace que le péril tente et ces hautes facul- 
tés de l'homme d'État qui embrassent une 
situation, qui l'éclairent par prévoyance et 
qui mettent au service d'une grande cause la 
fermeté du caractère et le prestige du talent. 
M. de Cavour est le véritable fondateur de 
l'unité italienne, non-seulement parce qu'il 
en a fait la passion et le but de sa vie, mais 
aussi parce qu'il a eu cette fortune d'avoir 
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Victor-ËDUuaimel pour roi et Na^eléou lU 
pour alliié. 

Orateur puissani^ sa parole domkuyt moins 
par les recherches du langage q^oe par la vi^ 
gueur de son esprit. On sentait en lui uae coiif- 
viction inébranlable, ud« volonté intraitable* 
Il jouait avec les plus grandes difficultés. Il 
allait droit à l'obstacle et dans les déductions 
hardies de sa logique inflexiUe ne reculait de- 
vant aucune conclusion. C'est lui qui marquait 
la guerre comme une nécessité quand elle par 
raissait encore une impossibilité. C'est lui qui, 
dès 1 854, faisait sortir le Piémont de son effa- 
cement, en associant la croix de Savoie anx 
drapeaux de France et d'Angleterre sous les 
murs de Sébastopol. C'est lui qui acceptait la 
fédération à Zurich et qui faisait l'unité à Flo- 
rence, à Naples et enfin à Rome, proclamée dans 
le Parlement piémontais capitale de l'Italie, au 
moment où elle était encore, soiis la garde de 
la France, la métropole du catholicisme. C'est 
lui enfin qui lançait comme un défi cette for- 
mule mémorable : « L'Église libre dans l'État 
libre ». Formule séduisante que la raison pure 
admet, mais que la pratique repousse partout, 
car le seul État ou l'Église soit libre dans l'État 
libre, c'est jusqu'ici la Belgique. 
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Tout le mouvement italien, si habilement 
noué au dedans comme au dehors, et conduit 
à travers tant d'obstacles, avec une audace, 
une finesse, une souplesse et une inflexibilité 
dignes d'un Médicis, se résume dans ce grand 
ministre. Il comprit tou.t de suite qu'il de- 
vait le séparer des procédés révolutionnaires 
qui l'avaient toujours compromis. National 
dans son but, l'effort suprême de l'Italie de- 
vait avant tout rester monarchique dans ses 
moyens. Mazzini et Garibaldi n'en représen- 
taient aux yeux de M. de Cavour que le fa- 
natisme; ils en étaient l'obstacle et le péril. 
Ses véritables alliés étaient ceux qui ne sé- 
paraient pas la monarchie de la liberté et 
pour lesquels la liberté elle-même n'était que 
l'inspiration du patriotisme. Ce que Gioberti, 
le comte Rossi et tant d'autres penseurs ita- 
liens, avaient préparé par leurs écrits, il le fai- 
sait passer dans le domaine des faits. 11 allait 
menacer les trônes, tout en répudiant la révo- 
lution. Il était le plus ardent, le plus passionné, 
le plus indomptable des tribuns et il restait le 
plus sage des hommes d'État et le plus patient 
des diplomates : il osait tout et ne précipitait 
rien. Son airtorité, sa confiance, sa popularité, 
étaient dans son complet accord avec son roi 
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justement tiex' de s'appuyer sur un tel mi- 
nistre. 

u. de cavour Lc promicr soin de M. de Cavour fut avant 
Plombières, tout de s'assurer du concours de la France. 
L'entrevue de Plombières est restée histori- 
que. C'est dans cette résidence que furent 
posées les bases d'une action commune, en 
vue de remaniements territoriaux et de com- 
binaisons politiques dont le premier effet de- 
vait êfrc de détruire l'une des parties les plus 
essentielles du droit européen, tel que l'avait 
fait le congrès de Vienne. Toutefois la ques- 
tion d'Italie ne s'était pas encore produite 
dans le domaine diplomatique ; elle n'existait 
que dans les aspirations de la péninsule, dans 
les défiances de l'Autriche et dans les préoc- 
cupations de l'opinion publique. 

L'alliance de la France seule pouvait don- 
ner au Piémont l'appui sans lequel toute en- 
trepxnse nouvelle ne l'aurait conduit qu'à une 
autre Novare. 

Il fallait donc décider l'empereur à sortir 
des préliminaires mystérieux de Plombières et 
l'engager par un acte formel dans la politique 
qui avait déjà toutes ses sympathies. Ce fut 
là le vrai triomphe de M. de Cavour. Tan- 
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dis que Napoléon III cherchait dans les mé- 
moires de Sully la trace des grandes pensées 
qui occupèrent la fin du règne de Henri IV 
pour faire de Tltalie Tun des boulevards de la 
France, M. de Cavour allait plus loin, et il en- 
trevoyait déjà dans Funité de sa patrie la puis- 
sante concentration d'un seul peuple sous un 
seul roi. 

Mais avec une souplesse digne de Mazario, 
il ne laissait pas deviner les projets qui eus- 
sent été dignes de Fambition d'un Richelieu. 
Unitaire déjà convaincu et résolu, il endor- 
mait son puissant allié dans la généreuse il- 
lusion d'une confédération telle que Tavait 
conçue le génie de Henri lY, conseillé par 
Sully; telle que Pie IX avait semblé l'en- 
trevoir et la bénir dans le triomphe de son 
avènement. 

On avait tracé sur la table impériale le 
plan du traité de Zurich que la victoire de- 
vait bientôt consacrer et que l'insurrection 
des peuples italiens devait presque aussitôt 
emporter. 

Ce petit royaume de Sardaigne, qui allait 
s'étendre jusqu'au Mincio^ devait aller à Venise 
sans nous et à Rome malgré nous. 

En cherchant dans l'histoire contemporaine 
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des fomiA de tomperçison avec cette. «haute 
perronmaiité, il aa est Abw^ qm vîenMMit aa- 
turaUeiDeat à l'eaprit» 0'C<»iifill,ic bbérotevr 
de rirkaMkyet M. de Bisiraorck^ le londateur 
de Tempire^ d'AUemagne. Mais il y a des dif- 
léffenaes profondes entre ces tFols rhoœmes 
exira^r^iiAkes. 

O'Connell, se dressant comme unveiigevr 
au .mili^i de Toppression de son pay$, ne 
réussit dans ^son œuYce .» tovJCKieiitée et si 
terrible qu'en firoupant autour de lui' toutes 
les colères y tous les désaspoii^s^ tantes les 
doulsdciifi^ «t en donnant à aon éloquence in- 
comparj^le les accents de la menace et ide 
la séivelte. Il entraînait les multitudes et il 
léîsait tuembler les ariatocraties, et oe n'est 
que par des .prodiges de ;finesse, de patience 
et d'intrépidité qu'il est arrivé à Ci^a^érlr 
ipeur ruiande ^a part l^itime dana la ooiisti- 
4utian légale .du fiojra»ine-Uni. 

Le pnnee defiismarckfit sa preoûèvâ^uepre 
au Karlemeut avant de La faire à l!Auti3jcbe, à 
l'Allemagne et à la France. Sou actioaip<yiîti- 
;^e ae c$urafiité:ri9a d!ab(;ard par la lutte avec 
réb&ioei^t: représentatif : 

c<c>JkaejpecMUMâs d'autre auta»itÉ^.disait-il; 
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quemdle de Sa Majesté le roi, iet j'oppose anx 
.«ttau|tte& qui voudrai^at yattemdre ia soBTe- 
•vaiimté iDCHaarchique oomme ira roeh^r de 
<broDfte^'» 

M. de Cavour, au eontraire, est l'homme du 
parlement. La iribune élevée à Turin est son 
premier poste de combat. Il s'en servira pour 
rallier Tltalie d'abord, pour émouvoir et pour 
éclairer l'Europe ensuite. On l'écoute partout, 
iion--Mulement à Turin, mais à Rome, à Flo- 
rence, à Naples. Là où les princes sont soumis 
à VAtitricbe, les peuples deviennent jfttteirtifs, 
et'dms ses accents c'est la voix de la patrie 
qui résoiHie. 9ans les moments lespluscriti- 
ques, aux heures les plus décishnes, lorsque 
le salut du pays impose à tous le silence et 
Tobéissance, il reste ministre constitutionnel; 
il fie s'aàteme 'pas aux multitudes comme 
O'Connell ; il n'a pas comme M. de Oismurck le 
an *du commaudement et de la dictature. 
Dans les luttes oomme dans les négociations, 
Urdqnïl rend la guerre inévitable et la p«x 
impinssante, lorsi^u'il souffle la Tévoite dans 
les'iKomi^«s et dans les Denx-Siciles, c'est 
^a 7e8p(»»abîUté qu'il engage et non son «pou- 
voir iqu'il agrandît. C^est toujours eitb^ ^son roi 
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et le parlement qu'il se place. Rare et singu- 
lier exemple d'un homme d'Etat devenant un 
homme d'action, dirigeant avec une audace 
froide et correcte les entreprises les plus aven- 
tureuseSy eIKoujours prêt à répondre de sa 
conduite, à la défendre de sa parole et à se 
soumettre à un vote de défiance. Ainsi Pitt 
gouvernait l'Angleterre avec son éloquence, 
quand elle avait à lutter contre le génie et la 
toute-puissance de Napoléon. 

Nous laissons à la conscience de l'histoire 
le soin de juger la moralité des moyens. Nous 
avons voulu seulement expliquer l'homme, son 
rôle, son œuvre. On peut dire qu'il a taillé sa 
statue dans ce bloc de nationalités dont il a fait 
la monarchie nationale. 

Paroles Lo 1*' jauvicr 1859, l'Empereur, recevant 

de Napoléon III . , t_ j i 

M. deHabner. le corps diplomatique, s approcha du baron 
de Hûbner, ambassadeur d'Autriche, et lui 
dit ces paroles reproduites officiellement : 
« Je regrette que nos relations avec votre 
gouvernement ne soient pas aussi bonnes que 
par le passé. » Le lendemain la question 
d'Italie était née. Elle se présentait dans des 
conditions nouvelles, non pas comme en d'au- 
tres temps avec la force d'entraînement qu'elle 
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empruntait à la réyolution, mais comme un 
grand conflit entre TAutriche et la Sardaigne 
appuyée à la France. 

C'était rindépendance de la Péninsule qui Le Piémont 
se redressait devant la domination autri- maiwndfSâvoie 

dirigent 

chienne, et dont le Piémont prenait la cause ^« "^^Jnïï*°* 
en main. Ce n'était plus un soulèvement po- 
pulaire contre cette ligue des trônes qui avait 
son point d'appui à Vienne. La maison de Sa- 
voie s'engageait elle-même dans la lutte ; elle 
se mettait à la tète du mouvement national 
qui devait tout à la fois entraîner les peuples 
et déborder les princes. 

La question ainsi posée prenait une gravité Méceseitè 

* * , pour rAutriche 

sur laquelle il était impossible que FAutriche décéder 



ou 



se fît illusion : il fallait qu'elle cédât ou de combattre. 
qu'elle combattît. Toutes les tentatives diplo- 
matiques qui se produisirent pour l'amener à 
des concessions furent vaines : lord Cowley, 
ambassadeur d'Angleterre à Paris, s'était rendu 
à Vienne avec une mission de conciliation. On 
crut d'abord qu'il avait réussi, mais les espé- 
rances qui pouvaient naître de cette situation 
fausse et anormale ne devaient aboutir qu^à 
des mécomptes, et après des allées et venues 
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sans résultat, lorsque TopÎBian publique !aTiah 
été hBihUÉe dans les incertitudes les plus pé- 
niblejs, la guerre parut inévitable. Le Piémont 
continuait ses préparatifs, Flialie était en proie 
aux plus vives aghatious^ rAulriche envoyait 
à Tuvin une sommation de désarmement, et, 
n'obtenant pas la satisfaction qu'elle exigeait^ 
elle passa le Tassin et envahit le territoire 
piémontais. EUe ne pouvait ignorer que par 
cet aete elle rendait inévitable l'action de la 
France^. 

Ainsi la grande question qui depuis trois 
siècleâ avait agité, divisé, ensanglanté le 
monde, se posait, et le sort de l'Europe sem- 
blait lié dans ce nouveau conflit à celui de 
l'Italie. 

Nous n'avons point à raconter cette guerre 
glorieuse qui étonna le. monde par la rapidité 
de ses sueeès, et qui ne fut qu'une marche 
triomphale des rives du Tessin jusqu'aux bords 
du Mineio.. 

LC9 victoires Moutebello, Marignan, Magenta, Solférino, 
frança ses. p^j^g^^^^ furout Ics graudos joumées de cette 
épopée du dix- neuvième siècle, qui fit revivre 
les plus grands, souvenirs de nos fastes mili- 
taires^ 
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La bataille de Soirérino laissait sftns doute 
incomplet le programme tracé dans ces' deux 
motâ : «l'Italie libre depuis les Alpes jusqu'à 
l'Adriatique; » mais on peut dire cependant 
que le but de la guerre était moralement at- 
teint pour l'Italie, car la domination' autri- 
chienne ponvait être considérée comme finie : 
ce qui en restait dans la Vënétie devait tôt ou 
tard subir le même sort. 

Mnis pour la France c'était bien diffêretit: 

Pourquoi le vaiqueur de Solférino s'était-il Le programme 
arrêté sur le Mîncio? Pourquoi avait-il mo- abandonné après 

^ Solférino. 

déré rélan irrésistible d'une armée victorieuse 
qu'aucun obstacle ne semblait pouvoir ar- 
rêter? Pourquoi un contre-ordre infirttendu 
étaît-il venu suspendre l'attaque de nôtre 
flotte qui, sous le commandement de l'amiral 
Romaîn-Desfossés, n'attendait qu'un signal dans 
l'Adriatique pour seconder les opérations mi- 
litaires de notre armée? Était-ce un senti- 
ment de générosité devant le noble vaincu 
dont la défaite imposait le respect et éveillait 
les sympathies? était-ce un motif de prudence 
devant l'éventualité d'une guerre dont le 
théâtre pouvait s'agrandir en amenant l'Alle- 
magne au secours de TAuttiche?' 
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L'empereur Napoléon III est mort. Les der- 
niers jours de son règne^ les désastres qui les 
ont marqués, les jugements passionnés qu'ils 
ont provoqués, les haines implacables qui 
lui ont survécu, appartiennent, hélas! à nos 
tristes discordes. N'en parlons pas dans ce li- 
vre qui doit se tenir en dehors de ces souve^ 
nirs et de ces émotions. Mais dan^s ce règne 
il y a déjà des actes qui appartiennent à 
l'histoire, parce qu'ils peuvent être sainement 
appréciés dans leurs mobiles et dans leurs ré- 
sultats. Tel est celui qui a retenu la marche 
victorieuse de l'armée française sur le ^Min- 
cio, lorsque son élan, le but de la guerre, 
le concours d'une magnifique flotte qui brûlait 
de combattre, devaient lui ouvrir les portes 
de Venise. 

Quel est donc le conquérant, quel est donc 
le chef d'armée qui au milieu des enivre- 
ments de la victoire eût été capable d'une 
telle modération? Plus tard, nous verrons le roi 
Guillaume, vainqueur à Sadowa, ayant devant 
lui le chemin de Vienne, pouvant y dicter la 
paix, et s'arrétant tout à coup à la voix de la 
France, dont la médiation était aussitôt accep- 
tée que proposée. C'est que la Prusse venait 
d'obtenir tout ce qu'elle pouvait ambitionner 
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en ce moment et bien plus qu'elle ne pouvait 
espérer. La Confédération germanique était 
détruite, TAutriche était mise hors rAIlema- 
gne, la Confédération du Nord était une nou- 
velle frontière pour le royaume de Prusse, la 
Confédération du Sud n'était qu'une fiction, et, 
comme le disait M. de Bismarck : « le Mein 
était une grille à travers laquelle passait Teau . » 
L'unité germanique était faite et elle n'atten- 
dait que roccasion. 

Combien était différente la situation de l'em- 
pereur Napoléon sur le champ de bataille de 
Solferino ! L'indépendance de l'Italie était con- 
quise, mais n'était pas assurée. L'Adriatique 
restait une mer allemande entre Venise et 
Trieste. La Vénétie et le quadrilatère deve- 
naient le péril immédiat de l'Italie affranchie, 
au lieu d'en être la sauvegarde. Un pays d'ail- 
leurs qui sort de la servitude n'y échappe 
pas seulement par la force triomphante. Il 
n'est réellement libre que lorsqu'il est orga- 
nisé et gouverné* 

Or, quel serait le gouvernement de l'Italie? 
Sur le Mincio, on pouvait écrire les prélimi- 
naires qui ont servi de base au traité de Zu- 
rich» Sur l'Adriatique, on pouvait, ou devait 
décider les destinées de l'Italie. 
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Sar le Minoio, les troi» osfubattaiiti' dépo-^ 
saient les armes «t faisaieiittua^ règlemattt^qfiii 
n'était pas un traité, car il n'a pas vécu. Sur 
rAdriatique, T^mpereur des' Français avec le 
prestige de sa gloire^ anree Tautoritéd^ l'en"- 
tier accomplissement de sosq- programme^ éle^ 
voit la question italienne à la ha«tenr oiila 
plaçaient ses origines^ sa portée^ intemâitie^ 
nalc. Elle devenait mie qnesrtion e«ropéenne 
qui appartenait à la compétence d*un congrès, 
comme le lendemain de la prise de SéiMsto- 
pol une paix générale succédait aodmflM de* 
trois grandes puissanoes; 

L'idée d'un congrès était si: confovoie ii la 
nature des choses, qfu^elle surgit, en quelque* 
sorte, d'elle-même. L'Europe fut oonvoqnée à 
Paris et sur le point de s*y réimir en* 1860; 
Mais il était trop tard. Quand on adresse ses' 
invitations aux puissances, elles doivent ètte 
datées du champ de bataille. Alors, tout le 
monde y répond* Le vaincu y trouve presque 
toujours l'atténuation de sa défaite, et le v«n*- 
queur le frein de sa victoire. 

L'Italie délivrée par la France de là dorais- 
nation étrangère dut donc se faire seule, comme 
nous allons le voir tout à l'heure. Elle se fit 
par soubresauts, à coups de révolutions, par les 
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plébiscites et au milieu des antagonismes yio- 
lents que soulevaient la question romaine et 
rintérét sacré de la papautés Ce fui un grand 
malheur^ Les menaces de la Confédération 
germanique étalent eouvertes*par les immenses 
échos de notre victoire. L!Autriche ne voulait 
plus lutter^ et le général Fleury, envoyé à Vil- 
lafranca pour négocier l'armistice^ trouva dans 
la grande âme de François- Joseph toute la di- 
gnité de rinfortune, et cette noble abnégation 
d'un souverain qui comp9;end qu'il est de» 
heures où le patriotisme défend de combattre 
et impose de céder. 

L'Angleterre nous applaudissait. La Russie 
souriait à notre gloire et comptait sur notre 
force. La Prusse eût été inévitablement ar- 
rêtée par une médiation, si l'irrésistible élan 
de notre armée n'avait pas devancé ses prér- 
paratifs plus ou moins avérés. 

La résolution prise par l'empereur Napoléon 
sur le Mincio ne saurait être envisagée ici au 
point de vue transitoire et toujours contesta- 
ble de la politique. Mais elle doit être consi- 
dérée dans l'influence décisive qu'elle a eicer- 
coe sur les révolutions contemporaines du 
droit public. L'équilibre européen venait de 
recevoir une atteinte décisive. Si, au moment 
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OÙ cette nouvelle ruine se détachait de Tédî- 
fice vermoulu du congrès de Vienne, la ques- 
tion italienne avait été définitivement réglée, 
une longue sécurilé pouvait suivi*e la crise 
dont elle avait ét£ le signal. Au lieu de cela, 
Tunité restait dans les aspirations du peuple 
afiranchi comme un point d'attente pour tou— 
tes les agitations qu'elle allait produire, pour 
les antagonismes qu'elle allait soulever à Rome, 
en éveillant en Allemagne des espérances as- 
soupies. Venise surtout se dressait comme un 
redoutable problème. Elle condamnait l'Au- 
triche et l'Italie à rester ennemies, quand tant 
d'intérêts les rapprochaient. L'unité germani- 
que trouvait dans ces difficultés inextricables 
un appui inespéré, et le principe des nationa- 
lités soutenu par nos armes sur les Alpes se 
montrait déjà sur le Bhin comme une menace. 
L'esprit pénétrant de M. de Bismarck avait bien 
vite compris qu'il fallait nouer à Florence la 
grande partie qu'il devait gagner à Sadowa, 
et promettre au roi Victor-Emmanuel la liberté 
de Venise, afin d'isoler l'Autriche et de neu- 
traliser la France. 

L'Empereur était un politique, et dans les 
prévisions de son esprit, plus méditatif que 
résolu, il ne s'était pas fait d'illusions sur ces 
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graves éventualités; il eu préférait toutefois 
encore les risques lointains au péril plus im- 
médiat et inévitable à ses yeux de la continua- 
tion de la guerre. S'il revenait de Solférino 
justement fier de la gloire de son armée, il 
ressentait amèrement l'inquiétude de laisser 
son programme inachevé et son œuvre incer- 
taine. Lui et ses légions reçurent à leur ren- 
trée à Paris une de ces ovations dont le sou- 
venir console nos douleurs présentes. Au-des- 
sus de ces enthousiasmes populaires et de ces 
triomphes, le regard inquiet du souverain 
apercevait déjà les problèmes que nos victoires 
avaient posés et n'avaient pas résolus. Il fallait 
en réparer les fautes ou la fatalité. Nous al- 
lions nous engager dans une série de négocia* 
tions compliquées , d'explications confuses, de 
solutions impuissantes, qui donneraient à la 
France même l'apparence d'une politique dou- 
blement louche, à Turin, où nous faisions vai- 
nement entendre de sages et honnêtes conseils, 
et à Rome, où nous gardions le souverain 
pontife, lorsque de jeimes et héroïques Fran- 
çais le défendaient à Castelfidardo contre les 
Italiens que nous avions affranchis. 

La guerre terminée, il devenait nécessaire 
de s'entendre sur la situation nouvelle faite 
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aux divers Ëtats 4b la Pénîiifiile.«t^siir les 
meiiires k& i^us propms à aamferla Bégéné— 
Balion de Tltalie. L'fflttperenr -Napaléaii -ex- 
pasa ses vues à eet égard daos nue lettre 
adressée au roi Victorr-Emmanuel, le 20 oeto- 
bre i 859, au sujet des a&iires d'Italie. 

Lettre « L'Italie, dit41, doit être composée de»plu- 

de l'Empereur gj^^j^g j^j^jj^ ifidépeiidants, unîs par une MgHe 

Emmanael ; fédérale. 
sa pensée sur iS i i 

1 Italie. « Chacun de ces Etats adoptera le fl^tème 

vefM'ésentaiif et de& réformes salutaires. 

«La Confédération doit ratifier les prifici- 
«pes de la nationalité italienne, qui n'aura 
qu'un /seul ^drapeau et qu un seul sjistène de 
douane et de monnaie. 

« Le centre dirigeant, à Rome, est eonpesé 
Ae raprésentants nommés par les sonveraÎBs 
SUT ime liste préparée par les Ghaml»es, de 
manière à oe que, «dans cette espèce de diète, 
l'inilueBee des .familles régnantes, suspectes 
de penoher vers TAutriche, soit eonlrebalaB- 
eée par les éléments ifésultant de Télection. . . 

; Nous 

demandons que Parme et Plaisance «oient 
mûs^u Piémont^ parcefnecetenijtobeaui est 
indispensable au ipokt de vue stratégique. 
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K^PW 'dfittandMs c^ne ia diuèesse de 
Bwiies9oiiy«f)^léejà Madàne ; 

'<€c^ Que da îTosfiOiie , .augmentée peut-être 
d'uoe partie -de ittertUoiiey isoii vesuiviB au 
grand-duc Ferdinand; 

« Qu'un .^tème 4e liberté sage soit adopté 
dans itouB ks .États, de l'Italie ; 

*c< Qu0 l'sÀutffiiibe ee iilére franchenueut 
d'une cause constante d'embarras pour Tave - 
tnîr, etiqu'eUe^Ofloente à compléter la natio- 
Jmlîté^de Yenke en orôant^.nofirseulement une 
i?ap«éfiaiUatiap et lAoe .aâminîistfatîon «épa- 
tée»!. mais ^«wsi une iax'juéeitalieane. ...» 

La pensée de Tiempereur Ni^oléon se ma- 
nîfeatait .clairement dans ee programme : il 
TOulait «obteiiir par Jes résultats ipcditiques de 
la guerre .raoociiiiplisfiement du programme 
de l'indépeudance complète de l'Italie f il 
attribuait au Piémont le Milanais, Parme 
et Piaisaiw^^ il onaintenait L'autcofiomie de 
la Tûdcaoe ^t «duiwyauoie de Koplea; il 
dûnnAitiaJa«duoba99e ide Paume la sou^earai- 
/uaté de Modi»e,; il oonseiUait à llAutriche 
.«ne tabaégatâdUH^ui .nl^ait que «de Asl pré- 
vûyaooet .««n» ila ooinriaiit .à.restktiier ^à la Véné- 
tàQ JfiSroandîtiofts pratiques âe^ «a ned^nalilé ; 
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il plaçait à Rome le centre ilirigeant de Flta-- 
lie, il y portait l'action et le mouvement de la 
patrie italienne en l'associant ainsi à sa granr- 
deur et en rehaussant l'autorité du chef de 
l'Église. 

Le traité de Zurich ne résolut pas ces ques- 
tions : il ne fut que la sanction ofQcielle des 
préliminaires de Yillafranca, mais il resta 
sans efficacité. 

Du reste, l'Italie centrale, sans attendre le 
résultat des conférences de Zurich, avait dis- 
posé de son sort : elle avait répudié ses princes, 
proclamé des dictateurs et voté d'enthou- 
siasme sa réunion au royaume de Sardaigne; 
la Toscane, Parme, Modène, l'Emilie, la Ro- 
magne, avaient pris part à ce mouvement in- 
surrectionnel, et dans une lettre mémorahie, 
adressée au pape, le souverain de la France 
s'exprime ainsi : 

c( Ce qui paraîtrait le plus conforme aux 
véritables intérêts du Saint-Siège, ce serait de 
faire le sacrifice des provinces révoltées : si le 
Saint-Père, pour le repos de l'Europe, renon- 
çait à ses provinces qui, depuis cinquante ans, 
suscitent tant d'embarras à son gouvememcDt, 
et qu'en échange il demandât aux puissances 
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de lui garantir sa possession, alors je ne doute 
pas du retour immédiat de l'ordre. » 

A cet appel le pape répondait par son en- 
cyclique du 19 janvier 1860 adressée à tous 
les évèques de la catholicité y dans laquelle il 
dit expressément : 

« Nous ne pouvons pas abdiquer les susdites 
provinces de notre domination pontificale sans 
violer les serments solennels qui nous lient , 
sans exciter des plaintes et des soulèvements 
dans le reste de nos États, sans faire tort à 
tous les catholiques, enfin sans affaiblir les 
droits non-seulement des princes de l'Italie qui 
but été dépouillés injustement de leurs do- 
maines, mais encore des princes de l'univers 
chrétien, qui ne pourraient voir avec indiffé- 
rence l'introduction de certains principes très- 
pernicieux. 9 

La question ainsi posée ne pouvait avoir de 
solution. En face des prétentions des uns et 
des résistances des autres, le gouvernement, 
dans des dépêches au duc de Gramont et au 
baron de Talleyrand, nos représentants à 
Rome et à Turin, avait nettement posé sa po- 
litique, et l'Empereur, dans le discours d'ou- 

LB DROIT FUBUG ET L^EUROPB MODSRKE. I — 23 
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vfirlupe aux Cliambres de la session! 860-1 86 1 , 
déclarait que : 

« Tout en laissant au roi de Sardaigne l'en- 
tière liberté de ses actes, il ne pourrait pas le 
suivre dans une politique qui avait le tort de 
paraître, aux yeux de l'Europe, vouloir ab- 
.sorber tous lesJËtats de Tltalie, et menaçait de 
nouvelles conflagrations. » 

Garibaidià fiieutôt les événcmeuls vont se succéder en 
casteifidardo, Italie et Ics troucs s'effondrer avec une vaiit- 
dite foudroyante : Garibaldi, après avoir beu- 
reusement secondé la .névolution victorieuse 
en Sicile, est appelé à.Naples par une partie 
da la population; ies troupes paémontaises en- 
vahissent les Marcbes et l'Ombrie; le général 
deXamoncière est écrasé à Casteifidardo par 
des forces supérieures; Ancône ^e .rend à 
l'amiral Persano; les Piémontais et les bandes 

.garibaldiennes opèrent .leur jonction, pour- 
suivent l'armée, napolitaine %UT les bords du 
Yolturne ^et du GarigUano et obligent Fran- 
çois II à se/renfermer dans Gaëte, oùilluttesa 

: avec l)raveure, mais en vain, contre les ten- 
dances unitaires qui finiront jpar triompher de 
la résistance des princes légitimeset amène- 
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ront Tiuiité complète de l'Italie sous le sceptre 
de la maison de Savoie. 

C'est en vain que les souverains dépossédés 
élèvent la voix pour dénoncer le triomphe de 
Ja révolution; en vain le cardinal Antonelli, 
dans une note aux représentants des puis- 
sances étrangères accrédités près le Saint* 
Siège, « proteste au nom de Sa Sainteté con- 
Ire des actes aussi destructifs de tout droit hu- 
main et sacré, et comme lésant l'indépendance 
du chef suprême de l'Église et l'intégrité du 
domaine temporel dont il a été investi par une 
disposition de la Providence pour le bien de 
la religion et de l'Église, et qu'il a possédé lé- 
gitimement depuis tant de siècles. j> 

Pie IX renouvelle cette protestation en con- 
-sistoire secret, le 28 septembre 1860 et le 18 
mars 1861. François II veut tenter la chance 
des armes, mais la fortune ne lui est pas favo- 
rable, et bientôt Gaëte est le dernier rempart 
.de la monarchie napolitaine. L'empereur Na- 
poléon envoie sa flotte croiser sous les murs de 
Gaëte; il proteste, lui auss% contre l'agression 
piémontaise, et dans une lettre remise au roi le 
1 1 décembre 1 360 par l'amiral de Tinan il lui 
témoigne ses sympathies en ces termes : 
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Lettre ^^ Lorsquc rinjuste agression du Piémont 

deltopereur ^j^^ ^^ ^j^^ ^ j^ réVOlutiOD, doilS VOS ÉtatS, 

et VOUS força de vous retirer dans Gaête, je 
résolus d'empêcher le blocus, afin de donner 
à Votre Majesté un témoignage de ma sympa- 
thie, et d'éviter à l'Europe l'affligeant specta— 
cle d'une lutte à outrance entre deux souve- 
rains alliés, lutte dans laquelle le droit et 
la justice étaient pour celui qui devait suc- 
comber. » 

Mais là dut se borner l'intervention de la 
France, sous peine des complications les plus 
graves, et dans cette même lettre l'Empereur 
conseille au jeune et héroïque défenseur de 
Gaête de se retirer avec les honneurs de la 
guerre. 

L'histoire confirmera le sentiment de res- 
pect et d'admiration qui accueillit la réponse 
suivante du roi François II : 

... « Vous savez, Sire, que les rois qui aban- 
donnent leur trône y remontent difficilement, 
à moins que les rayons de la gloire n'aient 
doré leurs infortunes et leur chute. Je sais 
qu'après l'ivresse d'un triomphe dû plutôt à la 
pusillanimité ou à la trahison de mes généraux 
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qu'à la puissance des ravisseurs de mon royau- 
me, ceux-ci trouveront d'immenses difficultés 
pour amener mes sujets à adopter des idées 
qui répugnent également à leurs intérêts et à 
leurs traditions. Les difficultés devenant de plus 
en plus grandes en Europe, votre haute capacité 
et l'autorité dont jouit Votre Majesté me font 
espérer que le jour n'est pas loin où les prin- 
cipes de la loi, du devoir et de la justice, ces- 
seront d'être foulés aux pieds par le Piémont. 
Si ces espérances sont des rêves, il est un point 
du moins qui ne souffre pas de discussion, c'est 
qu'en combattant pour mon droit, en succom- 
bant avec courage, en tombant avec honneur, 
je serai digne du nom que je porte et je laisse- 
rai un exemple au prince qui me succédera. 
« Je suis ici roi en principe, mais général 
de fait. Je n'ai plus d'États, je possède seule- 
ment une forteresse et une armée fidèle. Dois-je 
abandonner en vue de dangers personnels, par 
crainte de l'effusion du sang que j'ai cherché 
à éviter à tout prix, une armée qui peut main- 
tenir Thonneur de son drapeau, et une forte- 
resse pour la défense de laquelle mes aïeux 
ont fait tant d'efforts, la considérant comme le 
boulevard de la monarchie? Votre Majesté, qui 
est un excellent juge en semblable matière. 
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peut décider mieux que personne si, en me 
retirant sans m'être assuré de l'insuffisance de 
mes ressources, j'aurai fait mon devoir comme 
soldat. Je puis mourir, je puis être fait prison- 
nier; cela est vrai. Mais les princes doivent sa- 
voir mourir comme il faut, et François I" a 
été prisonnier. Il ne défendit point, comme 
je le fais, un royaume et un peuple, et malgré 
cela ses contemporains et l'histoire ont raconté 
combien il a exposé sa personne et comment 
il a supporté ses soui&ances dans la captivité. 
Ce n'est point une exaltation passagère qui 
m'inspire un tel langage : il est le résultat d'une 
longue réflexion, et Votre Majesté, qui est 
homme de résolution et de courage, compren- 
dra mieux que qui que ce soit les sentiments 
qui m'animent. 

a Je dois donc lutter contre le courant de 
mes idées et de mes sentiments; avant de chan- 
ger de résolution permettez-moi de prendre 
le temps de réfléchir, et si en même temps, 
malgré mes désirs, mes espérances, et, j'ose le 
dire, mes prières, les intérêts et la politique 
de Votre Majesté vous forcent à retirer votre 
flotte, je le regretterai sans doute, mais je 
rendrai toujours justice aux motifs qui vous 
guident, et pardessus tout je conserverai pro- 
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fondémenl dans mon cœurla preuve de sym^ 
patfaie que voiw m'avez donnée, et le* souvenir 
dU' servie que vous m'a^roa rendu en m'assa— 
rant pendant un si* long' temps la- liberté d«5- 
mers, dans- des circonstances- où nulle» puis-- 
sance de TEûrope ne pouvait venir- à mon se*- 
cours. Et si je dois succomber par suite du 
départ de votre flotte, je prierai instammeait 
Dieu pour que Votre Majesté n'en ait point de 
regret, et pour qu'au lieu d'un ailié reconnais- 
sant et fidèle vous ne rencontriez point une 
révolution hostile et un souverain ingrat. » 

Bientôt le royaume des Deux-Siciles n- existé Mon de 
plus; le parlement italien, dans un vote solen- 
nel, proclame Rome capitale de Tltalie! Les 
puissances de l'Europe les* plus hostiles jus^ 
qu'alors au principe de l'unité de la Péninsule 
vont bientôt reconnaître la royauté nouveltè; 
en dehors de la Vénétie et des' trois provinces 
laissées au 8aint-Siége, ritàlie appartient aux 
Italiens : k ce moment'(6' juin \'9èV)^ rhomme^ 
qui avait le plus fait pour la grande cause 
de l'unité italienne, le patriote ardent et iôfti- 
tigable, le ministre habile et sage/ le» politique^ 
puissant et respecté j le= oomtè» de Gavour dîs»^ 
paraissait de la scène' dirmondis. Le baron 
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Ricasoli qui le remplaçait se trouvait bientôt 
en butte à de nouvelles difficultés : le parti 
avancé, impatient d'arriver à ses fins, veut 
avoir recours aux moyens violents pour don- 
ner à ritalie la capitale que son parlement 
lui a choisie d^acclamation; TAutriche est me- 
naçante et continue ses armements; Rome est 
en rupture ouverte avec le nouveau royaume ; 
la France a suspendu ses relations diplomati- 
ques avec la cour de Turin à la suite de l'en- 
trée des troupes du général Cialdiani sur le 
territoire pontifical. Mais peu de jours après 
le gouvernement français renouait ses rela- 
tions officielles avec le royaume d'Italie : c< La 
France n'entendait pas, disait M. Thouvenel 
dans sa dépêche (15 juin 4861), affaiblir la 
valeur des protestations formulées par la cour 
de Rome contre l'invasion de plusieurs pro- 
vinces des États pontificaux, et déclarait vou- 
loir continuer d'occuper Rome tant que des 
garanties suffisantes ne couvriraient pas les 
intérêts qui nous y avaient amenés. » 

Reconnaissance « Lc gouvcmement de l'Empereur, ajou- 
°d?uSe"^* lait M. Thouvenel dans une autre dépêche en 

par la France. 

date du i 8 juin, s'était d'abord proposé de sub- 
ordonner sa reconnaissance à la solution de 
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la question romaine par un arrangement qui 
lui permît de retirer ses troupes sans avoir à 
redouter de nouvelles complications; mais la 
mort de M. de Cavour ayant affaibli le gouver- 
nement italien^ la France ne voulait pas con- 
tribuer à a^raver cette situation et consen- 
tait à reconnaître le nouveau royaume. » 

M* fiicasoli répondit à M. Thouvenel, au 
sujet de Rome, que « le vœu du Roi était de 
rendre à ritalie sa glorieuse capitale, mais que 
son intention était de ne rien ôter à la grandeur 
de l'Église, à l'indépendance de l'Auguste Chef 
de la religion catholique. » 

C'est à la même époque (novembre 1861) 
que le baron Ricasoli adressait au Souverain 
Pontife une lettre dans laquelle, rappelant au 
successeur de saint Pierre les transformations 
différentes de l'Eglise dans les temps qui nous 
avaient précédés, il priait le Pape de consen- 
tir à un arrangement qui eût mis d'accord les 
partis en présence; il rappelait les déclara- 
tions de Pie IX avant 1 848 et faisait valoir les 
avantages qui résulteraient pour lui de la ré- 
novation de l'Italie : bref, M. Ricasoli concluait 
en présentant le projet d'arrangement suivant : 
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c< Article premier. Le Souverain Pontife^con— 
serve la dignité, rinviolabilité eMautes les au- 
tres prérogatives <Je la souveraineté, et,* en on- 
tre, les prééminenees établies par les coutumes 
à l'égard du Roi et des autres Souverains^ 

« Art. 2. Le gouvernement de 9. M. le Rdi 
d'Italie prend rengagement de ne mettre ob- 
stacle en aucune occasion aux actes exercés 
par le Souverain Pontife, en vertu du droit di- 
vin, comme chef de l'Église^ et en vertu du 
droit canonique^, comme Patriarche d'Occident 
et Primat d'Italie. 

a Art. 3. Le même gouvernement recon- 
naît au Souverain Pontife le droit d'envoyer 
des nonces à l'étranger, et s'engage à les pro- 
téger tant qu'ils seront sur le territoire de l'État. 

« Art. 4. Le Souverain Pontife aura pleine 
liberté de communiquer avec tous lesévêques 
et les fidèles et réciproquement sans ingérence 
de la part du gouvernement. 

a II pourra également convoquer dans* les 
lieux et dans les formes qu'il jugera convena- 
bles les conciles et les synodes ecclésiastiques. 

« Art. 5. Les évêques dans leurs diocèses 
et les curés dans leurs paroisses seront indé*- 
pendants de toute ingérence gouvernementale 
dans Texercice de leur ministère. 
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a Art.. 8. Le gouvernement italien renonce 
a toute ingérence dans la nomination des évé- 
quea. 

<c Art. 9. Le même gouvernement s'engage 
à fournir au Saint-Siège une dotation fixe et 
insaisissable^ dont la somme sera réglée d'un 
commun accord. 

« Art. 10. Le gouvernement de S. M. le 
Roi d'Italie, afin que toutes les puissances et 
tous les peuples catholiques puissent concou- 
rir à l'entretien du Saint-Siège, ouvrira avec 
ces puissances les négociations opportunes pour 
déterminer la quote-part de chacune d'elles' 
dans la dotation dont il est parlé à l'article 
précédent. » 

Le gouvernement italien précisait davantage 
encore le sens de cette tentative d'accommode- 
ment dans une dépêche au chevalier Nigra, 
chargé de faire parvenir à la cour de Rome 
les propositions du baron Ricasoli : 

a Considérefrt' le droit incontestable deslta^ 
liens à avoir Rome, et par conséqiîent le droit 
rigoureux qui oblige le gouvernement italien 
à conduire les chosesrà ce résultai; en présence 
deTunanimilé de l'opinion publique, et pour 
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éviter des troubles graves et des mouvemenls 
toujours déplorables, même quand on les ré- 
prime ou qu'on les prévient, le gouvernement 
a cru devoir faire un dernier appel à la droi- 
ture d'esprit et à la bonté de cœur du Pontife, 
pour en venir à un accord sur les bases de la 
pleine liberté de TÉglise d'une part, le gou- 
vernement italien renonçant à toute immixtion 
dans les matières religieuses, et de l'autre part 
de la renonciation au pouvoir temporel. » 

Il était aisé de prévoir le résultat de ces 
propositions de la cour de Turin. Le cabinet 
des Tuileries, auquel il avait demandé son 
appui intermédiaire officieux, ne crut même 
pas pouvoir les transmettre à Rome. 



Tentalives 
de conciliaiion 

émanant 
de la France. 



Et pourtant, peu de temps après cette dé- 
claration, M. Thouvenel adressait (H jan- 
vier 1862) à M. de la Valette une dépêche 
dans laquelle, tout en regrettant les annexions 
opérées en 1860, il déclarait ne pouvoir se 
dispenser d'accepter les faits accomplis; dési- 
reux de voir le Saint-Siège en bons rapports 
avec ritalie, il demandait « s'il devait nourrir 
ou abandonner l'espérance de voir le Saint- 
Siège se prêter, en tenant compte des faits 
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accomplis, à Tétude d'une combinaison qui 
assurerait au Souverain Pontife les conditions 
permanentes de dignité, de sécurité, d'indépen- 
dance, nécessaires à Texercice de son pouvoir. 

« Toute transaction, répondait à ces ouver- 
tures le cardinal Antonelli (18 janvier 1862), 
est impossible entre le Saint-Siège et ceux 
qui l'ont dépouillé. Il ne dépend pas plus du 
Souverain Pontife qu'il n'est au pouvoir du 
Sacré-Collége de céder la moindre parcelle 
du territoire de l'Église. 

ce Le Souverain Pontife avant son exal- 
tation, comme les cardinaux lors de leur no- 
mination, s'engageant à ne rien céder du ter- 
ritoire de l'Église, le Saint-Père ne ferait au- 
cune concession de cette nature ; un conclave 
n'aurait pas le droit d'en faire; un nouveau 
Pontife n'en pourrait pas faire ; ses successeurs 
de siècle en siècle ne seraient pas libres d'en 
faire » 



Fidèle à ses traditions, le gouvernement Dépêche 

, à M. Thouvenel. 

français ne se laissait pas décourager par ces 
fins de non-recevoir, et l'Empereur, pour 
préciser de plus en plus le sens de sa politique, 
adressait le 20 mai 1862 une lettre à M. Thou- 
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venel de laquelle nous extrayons les passages 
suivants : * 



« Ma politique a toujours été la même vis- 
à-vis de ritalie : seconder les aspirations na- 
tionales, engager le pape à en devenir le sou- 
tien plutôt que l'adversaire, en un mot, con- 
sacrer Talliance de la religion et de la liberté, » 

Rappelant ensuite les résistances des deux 
partis opposés, extrêmes tous deux, contre les- 
quels SCS eflForts étaient venus se iriser, il 
ajoutait: 

« Il y a urgence à ce que la question ro- 
maine reçoive une solution définitive, car ce 
n'est pas seulement en Italie qu'elle trouble 
les esprits : partout elle produit le. même dés- 
ordre moral, parce qu'elle touche à ce que 
l'homme a le plus au cœur, la foi religieuse 

et la foi politique Le devoir des hommes 

d'État est d'étudier les moyens de réconcilier 
deux causes que les passions seules présentent 
comme irréconciliables.... Le but est d'arriver 
à une combinaison par laquelle le pape adop— 
terait ce qu'il y a de grand dans la pensée d'un 
peuple qui açpire à devenir une nation, et 



I 
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de l'autre côté ee peuple reconnaîtrait ce qu'il 
y a de salutaire dans un pouvoir dont Tin- 
iluence s'étend. sur l'univers entier. » 

L'Empereur rcontinuait en montrant qu'à 
Rome comme à Turin on avait un égal intérêt 
à cette réconciliation : 

« Partout, c'est l'idée religieuse qui refroi- 
dit le .sentiment public pour l'Italie. Sa ré- 
conciliation avec le pape aplanirait bien des 
difficultés et lui rallierait des millions d'adver- 
saires. D'autre part le Saint-Siège a un intérêt 

égal, sinon plus fort, à cette réconciliation 

l'intérêt du Saint-Siège, celui de la religion, 
exigent que le pape se réconcilie avec l'Italie : 
car ee sera se réconcilier avec les idées moder- 
nes, retenir dans le giron de TÉglise deux cents 
millions de catholiques et donner à la religion 
un lustre nouveau en montrant la foi secon- 
dant les progrès de l'humanité. Mais sur quelle 
base fonder une œuvre si désirable? Le pape, 
ramené h une saine appréciation des choses, 
comprendrait la nécessité d'accepter tout ce 
qui peutle.rattacher à l'Italie, et l'Italie, cédant 
aux jconseils d'une sage politique, ne refuse- 
rait pas d'adopter.les^ranties nécessaires à 
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l'indépendance du Souverain Pontife et au 
libre exercice de son pouvoir. 

« On atteindrait ce double but par une com- 
binaison qui, en maintenant le pape maître 
chez lui, abaisserait les barrières qui séparent 
aujourd'hui ses États du reste de Tltalie. 

« Pour qu'il soit maître chez lui, Tindépen- 
dance doit lui être assurée, et son pouvoir 
accepté librement par ses sujets. Il faut espé- 
rer qu'il en serait ainsi, d'un côté, lorsque le 
gouvernement du Saint-Siège, revenant à 
d'anciennes traditions, consacrerait les privi- 
lèges des municipalités et des provinces de 
manière qu'elles puissent s'administrer pour 
ainsi dire elles-mêmes : car alors le pouvoir 
du pape, planant dans une sphère élevée au- 
dessus des intérêts secondaires de la société , 
se dégagerait de cette responsabilité toujours 
pesante et qu'un gouvernement fort peut seul 
supporter. » 

Dépêche En envoyant cette lettre à M. le marquis de 

la Valette, notre ambassadeur, et tout en re- 
grettant que les ouvertures de la France eus- 
sent été repoussées par une fin de non-recevoir 
aussi catégorique que celle qui les avait ac- 
cueillies précédemment, M. Thouvenel crut 
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devoir accentuer dans un document officiel la 
politique française à Rome : 

« Jamais^ dît-il, je le proclame hautement^ 
le gouvernement de TEmpereur n'a prononcé 
une parole de nature à laisser espérer au 
cabinet de Turin que la capitale de la catho- 
licité pût, en même temps, devenir, du con- 
sentement de la France, la capitale du grand 
royaume qui s'est formé au delà des Alpes. 
Tous nos actes, toutes nos déclarations, s'ac- 
cordent, au contraire, pour constater notre 
ferme et constante volonté de maintenir le 
pape en possession de la partie de ses États 
que la présence de notre drapeau lui a con- 
servée. Je renouvelle ici cette assurance, 
mais je repète aussi, avec une égale fran- 
chise , que toute combinaison reposant sur 
une autre base territoriale que le statu quo 
ne saurait aujourd'hui être soutenue par le 
gouvernement de l'Empereur. Le Saint-Père, 
comme il l'a fait à d'autres époques, pourrait 
réserver ses droits dans la forme qu'il juge- 
rait convenable; mais un arrangement im- 
pliquerait de sa part, dans notre pensée, la 
résignation de ne plus exercer son pouvoir 
que sur les provinces qui lui restent. L'Ita- 

LE DROIT PUBLIC ET l'EUROPB MODERMS. X — 24 
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lie, de son côté, aurait à renoncer à ses 
prétentions sur Rome; elle devrait s'engager, 
vis-à-vis de la France, à respecter le territoire 
pontifical et à se charger de la plus grande 
partie, sinon de la totalité de la dette ro- 
maine. » 

La France offrait en même temps de pren- 
dre auprès des puissances catholiques Tinîtia- 
tivc d'une proposition tendant à constituer au 
Saint-Père une liste civile dont les titres ina- 
liénables seraient remis entre ses mains, et 
pour laquelle elle serait heureuse de contri- 
buer dans la proportion d'une rente de trois 
millions de francs. L'Italie devait prendre en 
outre à sa charge la plus grande partie de 
la dette romaine, et le pape s'engageait à 
octroyer à ses sujets de sérieuses réformes. 

Résuunces Lc gouvcmement pontifical réfuta succès- 
cour de Rome, sivcmcut chacunc dcs proposilions de la 
France, ainsi qu'il résulte d'une dépêche du 
marquis de la Valette en date du 24 juin 
1862. Le Souverain Pontife se faisait une ques- 
tion de conscience « de consentir à rien qui, 
directement ou indirectement, consacre d'une 
manière quelconque les spoliations dont il a 



Digitized by LjOOQIC 



ROME ET L'ITALIE, 371 

été la victime. » Il repoussait les sûretés dont 
la France proposait d'entourer le maintien du 
statu quo territorial, comme contraires aux 
stipulations du traité de Vienne qui garantis- 
saient la totalité des États de TÉglise. Il ne 
pouvait davantage consentir au transfert de 
la dette pontificale au Piémont : « ce serait 
reconnaître la spoliation elle-même; » par 
conséquent, tout en remerciant l'Empereur de 
ses généreuses propositions, «il lui était impos- 
sible de les accepter. » Quant aux réformes, 
« elles sont prêtes; elles ne seront promul- 
guées que le jour où les provinces usurpées 
rentreront sous Tautorité légitime dont elles 
(mt été distraites. » 

Pendant cette même année \ 862 le parti de TeButiTe 
Taction dirigé par Mazzini, Garibaldi et les Garibtidi 

, contre Romt. 

comités, se remuait de nouveau; Garibaldi, 
levant l'étendard de la révolte, quittait l'île de 
Caprera avec un millier d'hommes, débar- 
quait en Sicile, passait sur le continent et 
marchait sur Rome. Arrêté à Aspromonte par 
les troupes du général Pallavicini, battu, 
blessé et fait prisonnier, il était interné à la 
Spezzia; mais l'agitation qu il avait provoquée 
gagnait toute la péninsule et amenait de san- 
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glants désordres que le gouvernement devait 
réprimer. 

Àspromontc Le général Durando, ministre des affaires 
do général étrangères, en portant ces faits à la connais- 
sance des agents de l'Italie à l'étranger, disait 
dans sa circulaire du 10 septembre : 

« La loi l'a emporté, mais le mot d'ordre des 
volontaires (Roma o la morte) a été cette fois, 
il faut le reconnaître, l'expression d'un besoin 
plus impérieux que jamais. La nation tout 
entière réclame sa capitale.... Un tel étal de 
choses n'est plus tenable; il finirait par avoir 
pour le gouvernement du roi des conséquences 
extrêmes dont la responsabilité ne saurait 
peser sur nous seuls, et qui compromettraient 
les intérêts religieux de la catholicité et la 
tranquillité de l'Europe, » 

M. Durando semblait vpuloir faire remon- 
ter jusqu'à la France la responsabilité des 
événements et mettre l'Empereur en demeure 
de rappeler ses troupes : 

« Les nations catholiques, disait- il, la 
France surtout, qui a si constamment travaillé 
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à la défense des intérêts de TÉglise dans le 
monde, reconnaîtront le danger de maintenir 
plus longtemps entre Tltalie et la papauté un 
antagonisme dont la seule cause réside dans 
le pouvoir temporel, et de lasser l'esprit de 
modération et de conciliation dont les popula- 
tions italiennes se sont montrées animées jus- 
qu'ici. » 

Dès lors, nos relations avec l'Italie, en vue m. Drouyn 

de 

d'arriver à un arrangement de la question ro- i ^uys. 
maine, devinrent moins actives pendant quel- 
que temps. Le marquis de la Valette quittait 
Tambassade de Rome et était remplacé par le 
prince de la Tour d'Auvergne, tandis qu'à Paris 
M. Drouyn de Lhuys succédait àM^Thouvenel. 

Le 24 décembre 1863, l'Italie, qui avait ueprise 

1,.^ 11 r f • • •«• 1 des Dégooialions 

déjà adhère en prmcipe aux propositions de à la fin de 
congrès général faites par l'Empereur, accé- 
dait de nouveau à l'idée d'un congrès res- 
treint. M. Visconti Venosta ne mettait que 
cette double condition à son acceptation ; c'est 
que les questions de Rome et de la Véuétie y 
seraient examinées : 

« Depuis de longues années, l'Autriche oc- 



im- 
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cupe la Vénétie, mais Tœuvre du temps a été 
impuissante à donner une consécration mo- 
rale à cette grande injustice. » 

En parlant de Rome, le ministre ajou- 
tait : 

« Quant à nous, nous avons déclaré à plu- 
sieurs reprises que c'est sur des forces pure- 
ment morales que nous comptons pour résou- 
dre cette question. Nous croyons donc qu'il 
serait possible, en prenant pour point de dé- 
part la lettre de l'Empereur, du 25 mai i 862, 
de formuler un accord qui assurerait au Saint- 
Père une indépendance et une liberté d'autant 
plus complètes que les garanties dont on l'en- 
tourerait ne froisseraient pas les aspirations 
légitimes des populations. » 

Dépêches L'idée d'un congrès même restreint n'abou- 

* vinoiu?^^" tit pas: vers le milieu de Tannée 1864, les 
négociations reprirent entre les cabinets de 
Turin et de Paris, pour arriver à la conclusion 
d'un arrangement relatisrement aux affaires 
de Rome. Le chevalier Visconti Venosta écri- 
vait, le 17 juin, au ministre d'Italie à Paris, 
en se déclarant disposé à négocier avec la 
France l'évacuation de Rome dans les termes 
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de sa dépêche du 9 juillet 1863, « dans la- 
quelle il indiquait comme base de l'accord à 
stipuler Tapplicatiou du principe de non-inter- 
vention au territoire romain comme au reste 
de ritalie, » 

En cas du rappel des troupes françaises, 
M. Visconti ajoutait : 

« Nous sommes disposés à donner au Saint- 
Siège les garanties nécessaires pour que, se 
trouvant replacé dans les conditions de calme 
et de tranquillité qui sont indispensables à la 
dignité et à l'indépendance de ses délibéra- 
tions, il puisse devenir, avec Taide du temps 
et des circonstances, plus accessible à ces idées 
de conciliation auxquelles nous n'avons ja- 
mais cessé de faire appel. 

« Ces garanties doivent consister, à mon 
avis, dans l'engagement que le gouvernement 
du roi est disposé à prendre de ne pas laisser 
attaquer le territoire romain par des forces 
régulières ou irrégulières ; en outre, dans la 
promefise de ne pas élever de réclamation con- 
tre la formation d'une armée régulière, pourvu 
qu'elle soit organisée par le gouvernement 
romain dans un but exclusivement défensif. » 
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conventicn C'est sur ce teiTam que furent en effet enta- 
mées les négociations entre la France et le 
royaume d'Italie. Elles aboutirent à la conven- 
tion du 15 septembre 1864, aux termes de 
laquelle « l'Italie s'engageait à ne pas attaquer 
le territoire actuel du Saint-Père, et à enapé— 
cher, même par la force, toute attaque venant 
de l'extérieur contre ledit territoire. » La 
France s'engageait à retirer ses troupes dans 
uu délai de deux ans, et l'Italie s'interdisait 
toute réclamation contre l'organisation d'une 
armée papale. « Elle se déclarait prête, en 
outre, à entrer en arrangement, pour prendre 
à sa chaîne une part proportionnelle de la 
dette des anciens États de l'Église. » 

En même temps un protocole annexé à la 
convention stipulait : 

« Qu'elle n'aura de valeur exécutoire que 
lorsque S. M. le roi d'Italie aura décrété la 
translation de la capitale. » 

Le délai pour cette translation, primitive- 
ment fixé à six mois, fut ensuite étendu, par 
la déclaration du 3 octobre, à six mois, à da- 
ter du vote du parlement italien. 
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La conclusion de la convention du 15 sep- 
tembre ne mit pas fin aux difficultés comme 
on aurait pu Tespérer. Du côté de Tltalie, son 
interprétation donna lieu à un échange de 
dépêches entre le cabinet de Turin et celui des 
Tuileries, dans le but d'en préciser la portée. 

►\ • 

Après que la convention eut été signée à Diracuiié» 
Paris par les plénipotentiaires italiens, cheva- ^^""Déj^the"**"* 
lier Nigra et marquis Pepoli, M. Nigra crut 
devoir adresser à son gouvernement, sous la 
date du 15 septembre, une dépêche résumant 
brièvement les négociations qui avaient pré- 
cédé cet acte. M. Nigra faisait remarquer que 
les négociations actuelles n'étaient que la con- 
tinuation de celles qui avaient été engagées 
par le comte Cavour, et que la mort de cet 
homme d'État avait interrompues ; elles étaient 
également basées sur le principe de non-inter- 
vention et n'en différaient essentiellement que 
par la garantie de fait demandée par le gou- 
vernement français, « propre à donner à l'o- 
pinion catholique la confiance que la conven- 
tion proposée serait efficace, » et consistant 
dans le transfert de la capitale. 

« Dans l'examen des garanties de ce genre. 
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les négociateurs italiens, ajoutait M. Nigra^ 
avaient reçu Tinstruction formelle de rejeter 
toute condition qui eût été contraire aux droits 
de la nation. Il ne pouvait donc être question 
ni d'une renonciation aux aspirations natio- 
nales, ni d'une garantie collective des puissan- 
ces catholiques, ni de l'occupation d'un point 
du territoire romain parles troupes françaises, 
comme un gage de l'exécution de nos pro- 
messes. Pour nous, la question romaine est 
une question morale que nous entendons ré- 
soudre par les forces morales. 

« Nous prenons donc sérieusement et avec 
loyauté l'engagement de ne pas user de ces 
moyens violents qui ne résoudraient pas une 
question de cet ordre ; mais nous ne pouvons 
renoncer à compter sur les forces de la civili- 
sation et du progrès pour arriver à la conci- 
liation de l'Italie et de la papauté, conciliation 
que l'intervention française ne fait que rendre 
plus difficile et plus éloignée. » 

La dépêche de M. Nigra devait susciter des 
diirergences d'interprétation, et le gouverne- 
ment français, afin de dissiper les équivoques, 
c< de prévenir les malentendus » et de donner 
aux actes de septembre leur véritable signifia 
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cation, s'en expliqua dans une dépêche adres- 
sée à M. de Malaret, le 30 octobre 186i. 
M. Dpouyn de Lhuys attiûbuait la confusion 
qui s'était produite dans la dépêche de M. Ni- 
gra à ces expressions yagui.'s: « Droits de la 
nation, aspirations nationales, dans lesquelles 
chacun lit ce qu'il craint ou ce qu'il désire. » 
Pour couper court à toute interprétation 
fausse, M. Drouyn de Lhuys résumait sa pen- 
sée dans ces termes clairs et précis : 

« 1° Parmi les moyens violents dont l'Italie Réponse 

•' de M. Droyn 

s'est interdit l'emploi on doit compter les ma- commenuire 
nœuvrcs d'agents révolutionnaires sur le ter- ^^ conteation. 
ritoire pontifical, ainsi que toute excitation 
tendant à produire des mouvements insurrec- 
tionnels; 

c 2^ Quant aux moyens moraux dont elle 
s'est réservé l'usage, ils consistent unique- 
ment dans les forces de la civilisation et du 
progrès; 

« 3"* Les seules aspirations que la cour de 
Turin considère comme légitimes sont celles 
qui ont pour objet La réconciliation de l'Italie 
avec la papauté ; 

« 4"" La translation de la capitale est un 
gage sérieux donné à la France; ce n'est ni un 
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expédient provisoire ni une étape vers Rome. 
Supprimer le gage, ce serait détruire le contrat ; 

« 5^ Les propositions de M. le comte de 
Cavour, en 1861, ne contenaient point cette 
clause relative à la capitale ; en outre^ elles 
limitaient à un chi&e déterminé l'armée du 
Saint-Père et assignaient pour le départ de 
nos troupes un délai de quinze jours. On ne 
saurait méconnaître les différences considéra^ 
blés qui existent entre ces propositions et les 
arrangements du mois de septembre ; 

« 6"* Le cas d'une révolution qui vien- 
drait à éclater spontanément dans Rome n'est 
point prévu par la convention. La France, 
pour cette éventualité, réserve sa liberté d'ac- 
tion; 

a 7** Le cabinet de Turin maintient la poli- 
tique de M. le comte de Cavour. Or cet homme 
illustre a déclaré que Rome ne pourrait être 
unie à l'Italie et en devenir la capitale qu'avec 
le consentement de la France. » 

Ezpuoauon Le conteuu de la dépêche de M. Drouyn de 
la Marmopa. Lhuys ayant été inséré dans le Moniteur du 5 
novembre, M. le général de la Marmora crut 
devoir, de son côté, donner de franches expli- 
cations sur le sens que le ministère italien 
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attribuait à la Convention et sur les termes 
mêmes de la dépêche du 30 octobre. 

« Les ministres du roi, disait le général de 
la Marmora, ont la volonté, et ils savent qu'ils 
ont la force d'exécuter le traité scrupuleuse- 
ment et dans son intégrité. Leur résolution à 
cet égard est dictée non-seulement par la 
loyauté, qui exige que les engagements pris 
par un gouvernement soient tenus, et par la 
reconnaissance et l'amitié qui lient l'Italie à 
la France, mais encore par la conviction per- 
sonnelle de chacun d'eux que la meilleure po- 
litique pour l'Italie consiste dans l'exécution 
complète de la convention du 15 septembre. 
Cet acte se fonde, en efiFet, sur le principe de 
non-intervention, principe fondamental de la 
politique des deux gouvernements... » 

Refusant de suivre M, Drouyn de Lhuys sur 
le terrain de la définition des termes qui l'a- 
vaient choqué, le ministre italien ajoutait : 

« Les aspirations d'un pays sont un fait qui 
appartient à la conscience nationale et qui ne 
peut, à notre avis, devenir le sujet d'un débat 
entre deux gouvernements, quels que soient 
les liens qui les unissent. 
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cf L'Italie, de même que la France, réservait 
son entière liberté d'action pour le cas où une ré- 
vol ution , ven ant à écl ater spontanément à Rome, 
renverserait le pouvoir temporel du Pape, » 

Telle fut la phase diplomatique qui, après 
tant de vains efforts et d'inextricables compli- 
cations, se résumait par la convention du 1 5 
septembre. 

Cette convention était entrée dans le droit 
européen au moment où la France relirait son 
armée d'occupation pour les nécessités de sa 
défense; mais si son drapeau quittait le Vati- 
can, elle y laissait la garantie des engagements 
de ritalie. 

Cette garantie a disparu dans nos désastres. 
La France vaincue ne pouvait plus protéger ni 
militairement ni diplomatiquement le pouvoir 
temporel du Saint-Père. 

Le 23 septembre 1870, l'armée italienne 
entrait à Rome, qui devenait de fait la capitale 
du royaume d'Italie. 

Ce dénoument a rencontré l'inflexible et 
persistante protestation de Pie IX. L'Europe 
s'est renfermée dans l'abstention qui s'impo- 
sait à nous-mêmes. Mais le redoutable pro- 
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blême qui pèse depuis la guerre d'Italie sur 
le droit européen subsiste toujours; ce pro- 
blème se résume ainsi : comment doit se con- 
stituer en dehors de la souveraineté romaine 
rindépendance spirituelle du chef de FÉglise? 

A ce point de vue la question n'est pas seu- 
lement européenne, elle est d'ordre public et 
d'intérêt universel. 

Dans cette histoire du droit conventionnel, 
nous n'avons point à la discuter, mais il était 
indispensable de l'exposer. 

L'état de choses créé le 23 septembre 1870 
est entré dans le domaine des faits. Rome est 
la capitale effective et non plus seulement no- 
minale du royaume d'Italie. Le parlement 
italien s'est occupé de préparer en faveur 
du pouvoir spirituel du pape une loi dite des 
Garanties. Cette loi est restée à l'état de let- 
tre morte par suite du refus constant du prin- 
cipal intéressé à y souscrire et à faire n'importe 
quel acte qui pourrait impliquer en soi la re- 
connaissance des faits accomplis. 

Nous devons dire, toutefois, que le souverain 
pontife n'est gêné en rien dans l'exercice de 
son autorité spirituelle. Il continue à recevoir 
des ambassadeurs et à envoyer des nonces dans 
toutes les cours de l'Europe. Les lettres ency- 
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cliques qu'il adresse aux évèques et à la chré* 
tienté ne sont soumises à aucun contrôle de 
la part du gouvernement italien ; il préconise 
les nouveaux évèques et crée des cardinaux 
comme par le passé. 

Lc pape ei le Àu milicu dc toutcs Ics révolutions de ce 
siècle, la plus étonnante, la plus inouïe, la 
plus grave, sans nul doute, est celle qui a 
placé côte à côte dans la même capitale deux 
souverainetés, celle du roi et celle du pape. 
Et pour que le spectacle soit plus étrange, 
c est l'héritier de l'antique maison de Savoie, 
c'est un roi catholique, presque un dévot qui 
serait certainement allé aux croisades, qui a 
accompli cette œuvre. Roi de Sardaîgne, il 
est devenu en si peu d'années roi d'Italie I II 
a agrandi son royaume avec le territoire sa- 
cré du pape. Il a porté son trône et son parle- 
ment, et son commandement militaire et po- 
litique jusque dans Rome, et la diplomatie de 
TEurope l'y a suivi. En face de lui, Pie IX 
reste humble, obstiné, inflei^ible. Mais outre 
ce roi qui est un si grand soldat et ce pontife 
qui est un prêtre si pieux, si saint, si vénéré, 
la lutte a pris un caractère tellement nouveau 
qu'elle n'a aucune analogie dans le passé. 
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Quand les papes s'attaquaient aux couron- 
nes, il en résultait des schismes^ des persécu^ 
tions, des guerres quelquefois, et les excom- 
munications ne restaient ni sans réponses, ni 
sans protestations, ni souvent sans vengeances. 
Mais ici, dans ce conflit de juridiction terri- 
toriale auquel nous assistons depuis bientôt 
quinze ans, on sent quelque chose d*apaisé 
jusque dans les luttes les plus ardentes. Pie IX 
est le vaincu, on dit même la victime, mais 
dans l'ordre moral il est le maître. Jusque dans 
ses plaintes les plus vives, jusque dans ses 
remontrances les plus dures, il y a comme un 
accent paternel. 

gj Victor-Emmanuel, si fier de Tunité natio- 
nale dont il est le chef couronné, en efface 
avec un art digne d'un grand politique tous 
les côtés aigus. Devant le pape il est le fils plus 
que le roi. Il n'est pas venu à Rome, on l'y a 
conduit. C'est son parlement, c'est son pays 
libre qui l'a amené au Quirinal. S'il y reste 
avec un certain embarras, qu'on ne lui dise 
pas que c'est pour y opprimer deux cents mil- 
lions de catholiques dans leur chef auguste : 
une telle pensée révolterait son âme, et c'est 
ainsi qu'au milieu de difficultés inextricables, 
d'une situation jusqu'ici insoluble, on a évité 
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des périls qui malheureusement paraissent 
encore inévitables. 

En face d'un pape comme Pie IX, il fallait 
un roi comme Victor^Emmanuel, pour que 
le redoutable problème qui est tranché, mais 
qui n'est pas dénoué, n'îiit pas produit déjà 
les plus dangereuses complications. 

Mais il n'y a pas d'illusions à se faire, la 
crise religieuse est menaçante, et dans cer- 
tains pays elle prend déjà le caractère d'une 
persécution. La situation mal réglée du chef 
de l'Église est une des causes de cette crise. 

L'indépendance de la papauté r'est pas seu- 
lement une condition absolue de l'unité du 
catholicisme ; elle n'intéresse pas seulement 
les États catholiques, elle est d'ordre euro- 
péen et de droit public. Un homme qui n'est 
pas suspect en ces matières, M. Odilon Barrot, 
a reconnu un jour cette incontestable vérité 
en ces termes : a Pour que les deux pouvoirs, 
spirituel et temporel, soient séparés partout, 
il faut qu'ils soient unis dans le souverain 
pontife. » 
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Tour d'Auvergne, 2 avril 1867. — Communication au Sénat 
et au Corps législatif. — Dépêche du marquis de Moustier 
au duc deGramont, 17 avril 1867. —Hostilité persistante de 
la Prusse. — Dé)pôche du comte Benedelti. — Déclaration 
de guerre. 
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La question des duchés de Schleswig-Hol- 
slein Lauenbourg, les traités de Gastein et de 
Prague, le traité de Londres, relatif aux affaires 
du Luxembourg, ont longtemps appartenu à 
la politique. Si nous revenons aujourd'hui sur 
ces faits rétrospectifs, c'est qu'ils caractérisent 
les transformations si rapidement accomplies 
au sein de TEurope centrale ; c'est qu'ils ex- 
pliquent tout ce qui est arrivé ping tard. Si 
Ton veut bien saisir les conditions présentes 
de l'équilibre européen, il faut 'en étudier les 
causes et en fixer les antécédents, qui se résu- 
ment ainsi : dissolution de la Confédération 
germanique créée par les traités de 1815; 
substitution de la Prusse à l'Autriche dans la 
direction du mouvement germanique. C'est 
de ce double fait, dont le second devait être la 
conséquence du premier, que sont sortis la 
guerre de 1870 et l'empire d'Allemagne. On 
peut donc dire que le traité de Prague ne fut 
que la préface du traité de Francfort. 

Nous n'avons naturellement pas ici à élever 
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de théorie sur le droit germanique. Aucune 
science n'était plus abstraite, et nous dirons 
volontiers de lui qu'il avait cette singulière 
faculté que, plus on l'étudiait, moins on sem- 
blait le connaître. Bien que TAlIemagne eût 
éié bouleversée de fond en comble pendant 
les guerres de la République et de l'Empire, . 
bien qu'aux traités de Vienne son sort eût été 
méthodiquement réglé, la question du Schles- 
wig-Holstein-Lauenbourg était une de celles 
qui devait le plus passionner les esprits le jour 
où le grand intérêt de la nationalité germa- 
nique s'affirmerait. 

Cette question s'était présentée une pre- ^^'d*"^"^"^" 
mière fois en 1848. Le roi de Danemark, Fré- , vis-à-vis 

' de la couronne 

déric VII, après avoir été marié à deux prin- 
cesses dont il n'avait pas eu d'enfants, avait 
en dernier lieu épousé morganatiquement la 
comtesse Louise Danner. La succession c.u 
trône tombait en déshérence en cas de décès 
du roi, et les États de la naonarchie se trou- 
vaient vis-à-vis du gouvernement souverain 
dans des situations différentes qui nécessitaient 
des règlements spéciaux. Ainsi, par exemple, 
le Lauenbourg appartenait en propre à la 
maison royale de Danemark et lui avait été 
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dooné en 1815 en dédommagement de la 
Norvège qu'on lui enlevait pour la réunir à 
la Suède. La maison royale venant à s'étein- 
dre dans sa ligne directe, le Lauenbourg de- 
vait-il continuer à rester Tapanage de la cou- 
ronne de Danemark? Dans le Schleswig et 
dans le Holstein, les conditions de la succes- 
sion n'étaient pas les mêmes que dans le Dane- 
mark; du moins c'était ce que soutenaient 
les professeurs du droit germanique : le 
Schleswig et le Holstein n'admettaient que la 
loi salique, tandis que le Danemark n'excluait 
pas la succession par les femmes; puis, et ce 
qui ne contribuait pas peu à compliquer la 
question, les deux prétendants à la succes- 
sion de Frédéric VII avaient, parmi leurs 
aïeules, des femmes de familles non souve- 
raines, ce qui les rendait impropres à la 
royauté. Enfin le Schlesvng était habité par 
une population mi-partie schleswigoise et mi- 
partie allemande, dont les intérêts étaient, 
comme ils le sont du reste également aujour- 
d'hui, complètement divers. 

Émotton X\x milieu des perturbations que la révolu- 

*° ^^^ tion de Février apporta en Europe, la guerre 
^*dem8? éclatait entre l'Allemagne et le Danemark. 
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Pourtant, dès le 26 août 1848, les représen- Les conférenoM 

• A **• Londres 

tatiODS de la France et de la Russie arrêté- d» 



1851-1851. 



rent un moment les hostilités; mais quelques 
mois plus tard elles reprenaient pour durer 
plusieurs années. Nous n'entreprendrons point 
d'en compter les péripéties : elle fut tout à 
l'honneur des armes danoises, et finalement, 
la question de la succession au trône de Dane- 
mark ayant été jugée d'ordre européen, des 
conférences s'ouvrirent à Londres (1831— 
1852) où les plénipotentiaires des puissances 
déclarèrent comme héritier le prince Christian 
de Schleswig-Holstein-Glûcksbourg (le père 
du roi actuel) : il était également décrété que 
le Holstein et le Lauenboui^, quoique exclusi- 
vement allemands, continueraient à faire 
partie comme par le passé de la Confédéra- 
tion germanique, mais qu'ils demeureraient 
la propriété de la monarchie danoise, dont 
l'intégralité était essentielle au droit public de 
l'Europe, 

La question ainsi tranchée en quelque sorte La constitution 

i ^1 et la Patente 

par la juridiction européenne s'assoupit de dem^^êt 
i 832 à 1 863, jusqu'au moment où Frédéric VII, ''^''^^ "••• 
peu de mois avant sa mort, édicta en mars et 
en septembre la constitution et la patente 
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qui devaient être l'objet de si vives attaques 
au sein de la diète de Francfort, et finalement 
faire naître cette guerre dont renvahisseinent 
du Danemark par l'Allemagne d'abord, puis 
par l'Autriche et la Prusse, fut la première 
conséquence, et dont la bataille de Sadowa 
fut le dernier terme. Un moment 1 attention 
de l'Allemagne fut distraite par la réunion des 
souverains convoqués à Francfort le 15 août 
1863 par l'empereur d'Autriche, mais cette 
haute assemblée avorta, comme on se le rap- 
pelle, par suite du refus de la Prusse d'y 
prendre part, et bientôt la question du Schles- 
wig-Holstein-Lauenbourg reprend toute son 
importance. Quoique le roi Frédéric VU soit 
mort à la fin de l'année i 863 et que le roi 
Christian IX lui ait succédé sans aucune dif- 
ficulté, le parti national allemand semble ne 
vouloir tenir aucun compte des arrangements 
européens de 1851-1852, et la possession des 
duchés de Holstein et de Lauenbourg est vive- 
ment discutée au nouveau roi de Danemark, 
qui, en fait comme en droit, y règne pourtant 
paisiblement. Le duc de Schleswig-Holstein- 
Augustenbourg est le prétendant avoué du 
parti national germanique dans les duchés et 
dans l'Allemagne; mais ce prétendant, dont 
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nous voyons le nom aujourd'hui si profondé- 
ment tombé dans l'oubli, n'est que le porte- 
drapeau de visées et d'ambitions plus élevées, 
non encore avouées. 

La guerre de notes, de brochures et de 
mémoires politiques, précéda la guerre sur les 
champs de bataille. Ce que furent ces mé- 
moires, et quelques-uns d'entre eux, notam- 
ment, soumis à l'appréciation de la diète ger- 
manique, il est inutile de le dire : nous nous 
contenterons d'en citer un seul remis à la 
diète par M. le baron de Pfordten, ministre 
de Bavière à Francfort, et qui, pour prouver 
la légitimité des droits du duc d'Augusten- 
bourg, reprenait la question au roi Harald à 
la dent bleue, monarque qui régnait en Dane- 
mark à la fin du dixième siècle. 



L'agitation était grande en Allemagne, et 
la diète n'était réellement pas la maîtresse de 
calmer l'état des esprits : parallèlement à elle, 
et sans pouvoir comme sans contrôle, sié- 
geait à Francfort le comité des trente-six 
membres délégués des diflTérents parlements 
de l'Allemagne, comité qu'on appelait com- 
munément le comité des trente-six^ lesquels 
ne tenaient leurs mandats que d'eux-mêmes, 
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et poussaient activement le parti national à la 
guerre. La constitution danoise devint donc 
le prétexte de la lutte, et, le roi Christian IX 
s'étant refusé à son retrait, une exécution fé- 
dérale (janvier 1864) fut ordonnée contre le 
Danemark. Toutefois, et pour tenter de faire 
comprendre à l'Europe que c'était unique- 
ment un règlement intérieur dont il s'agissait, 
des puissances de second ordre furent seules 
chargées de cette exécution fédérale, qui fut 
commandée par le général saxon, M. de 
Hacke. Mais bientôt, fait sans précédent dans 
l'histoire de la diète de Francfort, les deux 
grandes puissances pondératives qui pesaient 
d'habitude dans les plateaux différents de la 
balance, s'unissant dans une action commune, 
déclarèrent que la diète n'allait pas assez loin, 
et finalement s'emparèrent pour leur propre 
compte de tout le Schleswijç (février et 
mars 1864). 
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En présence de ce conflit qui menace de 
détruire l'œuvre si péniblement élaborée à 
Londres en 1851-1852, en face de la tournure 
si inattendue et si grave que prennent les évé- 
nements d'Allemagne, de nouvelles confé- 
rences s'ouvrent à Londres qui arrêtent pour 
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un moment l'effusion du sang, mais qui se sé- 
parent sans rien décider. La guerre recom- 
mence donc le 26 juin 1864. Abandonné à 
lui-même, le Danemark lutta héroïquement 
contre les forces coalisées de la Prusse et de 
r Autriche, et le 30 octobre 1 864 il dut signer 
le traité qui mettait fin à la guerre et par le- 
quel il abandonnait à ses vainqueurs toutes 
ses possessions allemandes. Il va sans dire 
que, depuis longtemps, il n'était plus question 
du duc d'Augustenbourg ni de ses prétentions. 
C'était pour délivrer les populations alle- 
mandes de la prétendue tyrannie d'un sou- 
verain étranger que rAutriche et la Prusse 
avaient pris les armes, et, une fois les duchés 
délivrés, qu'allaient-ils devenir? 

Le jour où l'empereur d'Autriche avait 
réuni les souverains ses confédérés à Franc- 
fort, et avait proposé une réorganisation de 
la diète germanique, le jour où l'empereur 
d'Autriche et le roi de Prusse, rnajorisés à la 
diète, avaient passé outre et n'avaient tenu 
aucun compte des volontés de la haute assem- 
blée, l'organisation fédérale constituée par 
les traités de 1815 se trouvait ip^o facto frap- 
pée de déchéance. Tout l'intérêt des événe- 
ments d'Allemagne n'était donc plus à Franc- 
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fort, mais à Berlin et à Vienne : il se résumait 
dans les résolutions qu'allaient prendre les 
deux cabinets. On peut donc se rappeler 
rémotion profonde de l'Europe, au moment 
où la solution de la question des duchés était 
encore si vague et quand on apprit que les 
souverains de Prusse et d'Autriche s'étaient 
donné rendez-vous à Gastein (août 1865). 

^de^Mtdnj" La convention de Gastein, signée le i 4 août 
i 865 et ratifiée à Saltzbourç le 20 août sui- 
vant, est un monument trop important pour 
que nous ne la citions pas in extenso. Certes 
elle n'apprendra plus rien à personne ; mais 
au moment où elle parut elle eût dû être une 
leçon pour ceux qui s'étaient refusés à une 
réunion pacifique destinée à prévenir les con- 
flits et à poser des règles plus certaines et plus 
fixes du droit public européen : 

« LL. MM, l'empereur d'Autriche et le roi 
de Prusse se sont convaincus que le conrio- 
minium qui a existé jusqu'à présent dans 
les pays cédés par le Danemark, en vertu 
du traité de paix du 30 octobre 1864, en- 
traîne des inconvénients de nature à compro- 
mettre la bonne intelligence entre les deux 
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gouvernements, ainsi que les intérêts des 
duchés. 

« Leurs Majestés ont, en conséquence, pris 
la résolution de ne plus exercer désormais 
en commun les droits qui leur sont dévolus en 
vertu de Tarticle 3 dudit traité, mais d'en 
opérer le partage géographique jusqu'à ce 
qu'il soit pris des arrangements ultérieurs. 

« A cette fin ont été nommés plénipoten- 
tiaires, par S. M. l'empereur d'Autriche, M. le 
comte de Bloome ; par S. M. le roi de Prusse, 
M. de Bismarck-Schœnhausen, lesquels, après 
avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des 
articles ci-après : 

«Art. 1". L'exercice des droits acquis eu 
commun par les hautes parties contractantes 
en vertu de l'article 3 du traité du 30 octo- 
tobre 1864 passera, sans préjudice de la per- 
sistance de ces droits des deux puissances à 
la totalité des deux duchés, pour le duché de 
Holstein à S. M. l'empereur d'Autriche, pour 
le duché de Schleswig à S. M. le roi de 
Prusse. 

« Art. 2. Les deux contractants ont la vo- 
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lonté de proposer à la Diète fédérale la créa- 
tion d'une flotte allemande, et d'assigner à 
celle-ci le port de Kiel comme port fédéral. 
Jusqu'à la mise à exécution des décisions ad 
hoc de la Diète fédérale, les vaisseaux de 
guerre des deux puissances feront usage de 
ce port; le commandement et la police y se- 
ront exercés par la Prusse. 

« La Prusse est autorisée à construire les 
fortifications nécessaires à la défense vis-à-^^s 
de lapasse de Friedrichsort, et d!installer sur 
la rive holsteinoise de la baie les établisse- 
ments maritimes appropriés aux nécessités du 
port de guerre. Ces fortifications et ces éta- 
blissements seront également soumis au com- 
mandement de la Prusse; les troupes de 
marine et les équipages prussiens néces- 
saires à leur oc( upation et à leur surveil- 
lance peuvent être logés à Kiel et dans les en- 
virons. 

a Art. 3. Les hautes parties contractantes 
proposeront à Francfort d'ériger Rendsbourg 
en forteresse fédérale allemande. Jusqu'au rè- 
glement par voie fédérale de ce qui concerne 
la garnison de cette forteresse, cette garnison se 
composera de troupes impériales autrichiennes 
et de troupes royales prussiennes^ dont le corn- 
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mandement alternera le V^ juillet de chaque 
année. 

« Art. 4. Pendant la durée du partage sti-r 
pulé dans rarticle l*^dela présente convention, 
le gouvernement royal de Prusse gardera deux 
routes militaires à travers le Hoktein, l'une de 
Lubpck à Kiel, l'autre de Hambourg- à 
Rendsbourg. 

c< Les dispositions spéciales relatives aux 
étapes, de même qu*au transport et à l'entre- 
tien des troupes, seront réglées le plus tôt 
possible au moyen d'une convention particu- 
lière. Jusqu'à ce que cela soit fait, les dispo- 
sitions existantes pour les routes d'étapes 
prussiermes à travers le Hanovre resteront en 
vigueur. 

« Art. 0. Le gouvernement royal de Prusse 
conserve à sa disposition un fil télégraphique 
pour relier Kiel et Rendsbourg et le droit de 
faire circuler sur les deux routes, à travers le 
duché de Holstein, des voitures de poste pi*us- 
siennes avec ses propres employés. 

« En tant que l'établissement d'un chemin 
de fer direct de Liibeck par Kiel, jusqu'à la 
frontière duSchleswig, n'est pas encoreiassuré, 
la concession en sera accordée à la demande 
de la Prusse, pour le territoire du Holstein, 
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aux conditions d'usage, sans que la Prusse en 
puisse inférer, quant au chemin de fer, aucun 
titre à des droits de souveraineté. 

« Art. 6. C'est rintention commune des 
hautes parties contractantes que les duchés 
adhèrent au Zollverein. Jusqu'à leur entrée 
dans l'union douanière allemande, ou bien 
jusqu'à ce qu'il sorte des arrangements ulté- 
rieurs, le système de douanes qui a régi jus- 
qu'ici les deux duchés continuera d'exister 
avec partage égal des duchés. 

c( Dans le cas où le gouvernement royal de 
Prusse jugerait opportun d'ouvrir, pendant la 
durée même du partage stipulé à l'article l*' 
de la présente convention, des négociations 
relatives à l'accession des duchés au Zollverein, 
S. M. l'empereur d'Autriche est prêt à délé- 
guer un plénipotentiaire représentant le duché 
de Holstein pour prendre part à ces négocia- 
tions. 

« Art. 7. La Prusse a le droit de conduire à 
travers le territoire du Holstein le canal de la 
mer du Nord à la Baltique, d'après les études 
techniques dirigées par le gouvernement 
royal. Dans ce cas, la Prusse aura le droit de 
déterminer la direction et les dimensions du 
canal, d'acquérir par voie d'expropriation et 
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en iûdemnisant de leur valeur les terrains 
nécessaires à rétablissement du canal, d'en 
diriger les travaux, d'exercer la surveillance 
du canal et de son entretien, ainsi que le droit 
d'approuver toutes les prescriptions réglemen- 
taires qui le concerneront. Il ne pourra être 
prélevé sur tout le développement du canal 
des droits de transit ou des taxes par navire 
et par chargement, sauf le droit de navigation 
dans le canal que la Prusse devra fixer à un 
taux uniforme pour les navires de toutes les 
nations. 

« Art. 8. La présente convention ne modifie 
en rien les stipulations du traité de paix de 
Vienne du 30 octobre 1864, en ce qui con- 
cerne les prestations financières imposées aux 
duchés, tant à l'égard du Danemark qu'à 
l'égard de l'Autriche et de la Prusse; cepen- 
dant le duché de Lanenbourg sera exonéré de 
loute part contributive aux frais de la guerre. 
La répartition de ces prestations entre les 
duchés de Holslein et de Schleswig s'effectuera 
d'une manière proportionnelle à leur popu- 
lation. 

« Art. 9. S. M, l'empereur d'Autriche aban- 
donne à S. M. le roi de Prusse ses droits acquis 
sur le duché de Lauenbourg, en vertu du traité 

LE DROIT PUBLIC ET l'eUROPE MODERNE. 1 — 26 
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de Vienne déjà mentionnée En retour, le gou- 
vernement royal de Prusse s'engage à verser au 
gouvernementimpérialautricbien la somme de 
2,500,000 rixdalers de Danemark, payables à 
Berlin, en espèces sonnantes d'argent de 
Prusse, quatre semaines après la sanction de 
la présente convention par LL. MM. Fempereur 
d'Autriche et le roi de Prusse. 

« Art. 10. L'exécution du partage stipulé 
ci-dessus àxxcondominium commencera le plus 
tôt possible, après l'acceptation de cette con- 
vention par LL. MM. l'empereur d'Autriche et 
le roi de Prusse, et sera terminée au plus tard 
le 15 septembre. 

c Aussitôt après l'évacuation du Holstein 
par les troupes royales de Prusse, du Schleswig 
par les troupes impériales d'Autriche, le com- 
mandement supérieur qui a existé jusqu'à 
présent sera dissous, au plus tard, le 15 sep- 
tembre. 

« Art. 11. La présente convention sera 
sanctionnée au moyen de l'échange de dé- 
clarations écrites à la prochaine entrevue de 
LL. MM. l'empereur d'Autriche et le roi de 
Prusse. 

ce En foi de quoi les deux plénipotentiaires 
dénommés ont apposé aujourd'hui leurs signa- 
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tures et leurs sceaux à cette convention en 
double exemplaire. 

« Ainsi fait et passé à Gastein, le 14 août. 
« Signé : comte Bloome, m, p. ; 

« DE Bismarck, m. p. » 

AuîourdTiui que ces faits sont déià si loin circulaires 

^ . ^ ^ de lord 

de nous, moins par la longueur du temps qui JoimRuMeii 
s'est écoulé que par Timportance des événe- **• ^^^^^ ^* 
ments qui leur ont succédé, ne doit-on pas 
se demander comment l'Europe ne s'émut pas 
davantage encore à la lecture de cette singu- 
lière convention de Gastein? Les protestations 
presque simultanées des cabinets de Londres 
et de Paris, les dépêches de lord John Russell 
et de M. Drouyn de Lhuys, n'apprirent rien 
qu'on ne pût lire couramment dans le texte de 
ce document diplomatique. La convention de 
Gastein marquait une étape, elle n'était pas 
une solution ; elle contenait tous les germes 
qui allaient faire éclater une nouvelle guerre, 
et celte fois une guerre plus grave, plus sé- 
rieuse, plus décisive, qui devait si profondément 
modifier le droit public de la vieille Europe. 
Comment, en effet, admettre que le duché de 
Lauenbourg fût vendu comme on vend un 
troupeau de bétail? Gomment admettre que 
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le duché de Holstein et le duché de Schleswig, 
qui avaient fait de leur union poUlique et 
indissoluble la question la plus active, soient 
divisés, l'un appartenant à la Prusse, l'autre à 
l'Autriche? Comment admettre que l'Autriche 
pût conserver une province si éloignée de son 
centre d'action? Que de questions posées 
qui attendaient une solution? Et ajoutons 
qu'alors la Diète germanique n'avait plus 
d'autorité morale ; que la Prusse et l'Autriche 
momentanément unies tenaient en échec toutes 
ses décisions; que le parti national s'agitait de 
tous côtés -, qu'enfin M. de Bismarck avait fait 
à BiaiTitz un voyage demeuré célèbre qui ou- 
vrait aux suppositions les plus avancées le 
champ le plus vaste. 

Position L'année 1866 ne vint que trop confirmer 

des ducbis . 

Tis-à-visdeu les présages sinistres, et la possession com- 

Prusse r O . i . i t» 

et de 1 Autriche. jQmjg ^es duchés entre V Autriche et la Prusse 
fit naître le conflit qui allait se dénouer 
dans les plaines de Sadowa. Est-il besoin de 
rappeler ici l'ordonnance royale prussienne 
du 11 mars 1866, qui portait une si flagrante 
atteinte aux droits de l'Autriche dans sa pos- 
session du Holstein? L'Autriche y répond par 
une concentration de troupes dans la Gallicie, 
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et dès lors on peut dire que les masques tom- 
bent : ce que veut la Prusse, ce n'est pas seu- 
lement le Schleswig, ou Tunion du Schleswig 
et du Holstein sous le sceptre d'un prince alle- 
mand, qu'il s'appelle le duc d'Augustenbourg 
ou autrement ; ce que veut la Prusse, c'est la 
possession pour elle-même de ces duchés. 
L'Autriche se met vainement à l'abri derrière 
l'article H du pacte fédéral germanique, qui 
défend aux membres de sa confédération de 
poursuivre par les armes le redressement de 
leurs griefs. L'irritation est à son comble dans 
toute r Allemagne, et l'heure du combat a 
sonné. Ce n'est pas que toute l'Allemagne 
désire cette guerre fratricide, bien au con- 
traire : de nombreuses protestations s'élèvent 
des grands centres manufacturiers en faveur 
de la paix ; mais ces protestations sont étouf- 
fées au milieu de l'agitation générale. La 
guerre, du reste, ne doit pas être localisée, car 
l'Italie devient l'alliée de la Prusse et se pré- 
pare également à combattre l'Autriche. 

Une tentative nouvelle fut pourtant faite au Acuon commime 

1 • . fi /« . ^® *• France, 

dernier moment pour écarter ce conflit armé. deURussieetde 

l'Angleterre, 

La France, l'Angleterre et la Russie, s'étant p^"«";p*fî»«f 

^ o ^ les hostilités. 

mises d'accord sur un programme commun. 
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une dépêche-circulaire de M. Drouyn de Lhuys 
fit connaître aux cours de Vienne, de Berlin 
et de Florence, les bases de ce programme ; 
elles consistaient en trois points : résolution 
des questions de l'Elbe, de Vénétie, et re- 
constitution des bases de la Confédération ger- 
manique. L'Autriche, un moment indécise, 
refusa d'acquiescer à un congrès pacifique. 
Fut-elle poussée par des influences étrangères 
dans cette résolution ? Espéra-t-elle avoir bon 
marché des troupes prussiennes au nord et 
des troupes italiennes au sud? Obéit-elle en 
cette circonstance à cette puissance néfaste que 
les anciens appelaient le destin? Crut-elle à 
l'appui suffisant du reste de l'Allemagne? 



Résistances de 
l'Autriche. 



Les derniers jours qui précédèrent l'entrée 
en campagne des troupes autrichiennes et 
prussiennes furent marqués parles convulsions 
de la diète agonisante de Francfort, et bientôt 
le canon fit seul entendre sa voix. 



Lettre 

de 

l'empereur 

Napoléon 

à son miiûstre 

des 

▲fiûres 

Étrangères. 



C'est dans ces circonstances que, par ordre 
de l'empereur Napoléon, il fut donné commu- 
nication au Corps législatif de la lettre sui- 
vante qu'il avait adressée à M. Drouyn de 
Lhuys et qui contenait le programme de la 
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politique française dans les événements qui se 
préparaient : 



a Palais des Tuileries, 1 1 juia 1866. 
« Monsieur le Ministre, 

« Au moment où semblent s'évanouir les 
espérances de paix que la réunion de la con- 
férence nous avaient fait concevoir, il est es- 
sentiel d'expliquer, par une circulaire aux 
agents diplomatiques à Tétranger, les idées 
que mon gouvernement se proposait d'appor- 
ter dans les conseils de l'Europe et la conduite 
qu'il compte tenir en présence des événements 
qui se préparent. 

« Cette communication placera notre poli- 
tique dans son véritable jour. 

« Si la conférence avait eu lieu, votre lan- 
gage, vous le savez, devait être explicite : vous 
deviez déclarer, en mon nom, que je repoussais 
toute idée d'agrandissement territorial, tant 
que réquilibre européen ne serait pas rompu. 

a En effets nous ne pourrions songer à 
l'extension de nos frontières que si la carte 
de l'Europe venait à être modifiée au profit 
exclusif d'une grande puissance, et si les pn>- 
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vinces limitrophes demandaient par des vœax 
librement exprimés leur annexion à la Fraoce. 

«En dehors de ces circonstances, je crois 
plus digne de notre pays de préférer à des 
acquisitions de territoire le précieux avantage 
de vivre en bonne intelligence avec nos voi- 
sins, en respectant leur indépendance et leur 
nationalité. 

a Animé de ces sentiments, et n'ayant en 
vue que le maintien de la paix, j'avais fait ap- 
pel à l'Angleterre et à la Russie pour adresser 
ensemble aux parties intéressées des paroles 
de conciliation. 

« L'accord établi enti*e les puissances neu- 
tres restera à lui seul un gage de sécurité pour 
TEurope. Elles avaient montré leur haute im- 
partialité en prenant la résolution de restrein- 
dre la discussion de la conférence aux ques- 
tions pendantes. 

« Pour les résoudre, je jcroyais qu'il fallait 
les aborder franchement, les dégager du voile 
diplomatique qui les couvrait, et prendre en 
sérieuse considération les vœux légitimes des 
souverains et des peuples. 

« Le conflit qui s'est élevé a trois causes : 

« La situation géographique ûe la Prusse 
mal délimitée ; 
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t< Le vœu de FAllemagne demandant une 
reconstitution politique plus conforme à ses 
besoins généraux ; 

« La nécessité pour Tltalie d'assurer son 
indépendance nationale. 

<c Les puissances neutres ne pouvaient vou- 
loir s'immiscer dans les affaires intérieures des 
pays étrangers. Néanmoins les cours qui ont 
participé aux actes constitutifs de la Confédé- 
ration germanique avaient le droit d'examiner 
si les changements réclamés n'étaient pas de 
nature à compromettre l'ordre établi en Eu- 
rope. 

« Nous aurions, en ce qui nous concerne, 
désiré pour les États secondaires de la Confé- 
dération une union plus intime, une organi- 
sation plus puissante, un rôle plus important; 
pour la Prusse plus d'homogénéité dans 
le Nord; pour l'Autriche le maintien de sa 
grande position en Allemagne. 

a Nous aurions voulu en outre que, moyen- 
nant une compensation équitable, l'Autriche 
piit céder la Vénétie à l'Italie; car si, de con- 
cert avec la Prusse, et sans se préoccuper du 
traité de 1852, elle a fait au Danemark une 
guerre au nom de la nationalité allemande, il 
me paraissait juste qu'elle reconnût eu Italie 
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le même principe en complétant Tindépen- 
dance de la Péninsule. 

c< Telles sont les idées que, dans Tintérèt 
du repos de TEurope, nous aurions essayé de 
faire prévaloir. Aujourd'hui il est à craindre 
que le sort des armes seul en décide. En face 
de ces éventualités, quelle est l'attitude qui 
convient à la France? 

« Devons-nous manifester notre déplaisir 
parce que l'Allemagne trouve les traités de 
1815 impuissants à satisfaire ses tendeinces 
nationales et à maintenir sa tranquillité? 

c< Dans la lutte qui est sur le point d'éclater, 
nous n'avons que deux intérêts : la conserva- 
tion de l'équilibre européen et le maintien de 
l'œuvre que nous avons contribué à édifier en 
Italie. 

c< Mais pour sauvegarder ces deux intérêts 
la force morale de la France ne suffit-elle 
pas? Pour que sa parole soit écoutée, scra- 
t-elle obligée de tirer l'épée? Je ne le pense 
pas. 

ce Si, malgré nos efforts, les espérances de 
paix ne se réalisent pas, nous sommes néan- 
moins assurés par les déclarations des cours 
engagées dans le conflit que, quels que soient 
les résultats de la guerre, aucune des ques- 
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lions qui nous touchent ne sera résolue sans 
Tassentimenl de la France. 

c< Restons donc dans une neutralité attentive, 
et, forts de notre désintéressement, animés du 
désir sincère de voir les peuples de l'Europe 
oublier leurs querelles et s'unir dans un but 
de civilisation, de liberté et de progrès, demeu- 
rons confiants dans notre droit et calmes dans 
notre force. 

« Sur ce, monsieur le Ministre, je prie Dieu 
qu'il vous ait en sa sainte garde. 

ce Napoléon. » 

La bataille de Sadowa eut lieu le 3 juillet Labatauu 
et le sort des armes fut défavorable aux Autri- ^t i^htulL de 
chiens. A Custozza (24 juin), au contraire, les 
Italiens avaient été battus. A peine la vic- 
toire de Sadowa était-elle connue à Paris, que 
le Moniteur unwersel de V Empire français 
faisait paraître les lignes suivantes : 



. Castozza. 



Cession 
de la VéDétio 



des Français. 



OC Un fait important vient de se produire 
Après avoir sauvegardé l'honneur de ses lempweur 
armes en Italie, Tempereur d'Autriche, ac- 
cédant aux idées émises par l'empereur Na- 
poléon dans sa lettre adressée le 11 juin à 
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son ministre des affaires étrangères, cède la 
Vénétie à l'empereur des Français et accepte 
sa médiation pour amener la paix entre les 
belligérants. 

« L'empereur Napoléon s'est empressé de 
répondre à cet appel et s*est immédiatement 
adressé aux rois de Prusse et d'Italie pour ame- 
ner un armistice. » 

Le traité de Prague fut la conséquence de 
la victoire des Prussiens à Sadowa : il régla 
les rapports nouveaux qui s'établissaient dans 
l'Allemagne et vis-à-vis des duchés de l'Elbe, 
cause première de cette guerre de huit jours, 
et la Vénétie fut définitivement adjointe au 
royaume d'Italie. Le Hanovre, Cassel, le Nas- 
sau, Francfort, disparaissaient du rang des 
États de l'Europe. 

S7xembo°urg? ^^ qucstiou dc k fortcrcsse de Luxem- 
bourg fut la première qui, quelques jours 
même avant la bataille de Sadowa et au mo- 
ment où la Prusse déclarait rompre le lien 
fédératif constitué en 1815, vint donner lieu à 
des interprétations qui faillirent amener une 
nouvelle guerre. Il est donc bon de reprendre 
les choses à leur début. 
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Des troupes prussiennes tenaient garnison à situation 
Luxembourg, seulement en vertu des déci- vis-àvis 

des Pay»-Bas 

sions de la diète de Francfort, en 1816. Du «* 

de la Prusse. 

jour où la Prusse se séparait de la Confédéra- 
tion germanique, était-il juste, était-il équi- 
table qu*elle continuât à occuper la forteresse? 
Tout contrat synallagtaatique n*exige-t-il pas 
raccomplissement des conditions pour les 
deux parties contractantes? C'est ce que faisait 
très-justement observer le baron de Tornaco, 
ministre d'État du grand-duché de Luxem- 
bourg, au comte de Perponcher, ministre de 
Prusse à la Haye, dans les termes suivants : 

« Le traité de 1 8 1 6 n'est donc que la consé- Dépèche 
quence des traités antérieurs sans lesquels il Tor"ac°o * 
ne serait pas intervenu. Il en résulte que 23juiiH86«. 
la présence d'une garnison prussienne à 
Luxembourg n'est conciliable avec les traités 
qu'en tant que ladite garnison est considérée 
comme troupe fédérale. Ce qui le prouve 
encore plus clairement, c'est la disposition 
finale de l'article 37 du Recès territorial de 
Francfort, du 20 juillet 1819, portant que le 
gouverneur et le commandant de la forteresse 
de Luxembourg, dont la nomination a été con- 
cédée à la Prusse par l'article 5 du traité du 
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8 novembre 1816, doivent prêter serment à 
la Diète. » 

Et il ajoutait : ce II importe cependant de 
faire remarquer qu'il a déjà été question de 
l'obligation de l'entretien |de la forteresse de 
Luxembourg, dans Tarticle 16 du traité du 
8 novembre 1816, et que les parties contrac- 
tantes ont reconnu en principe que cet entre- 
tien, exigé dans un intérêt commun, devait 
être considéré comme une charge incombant 
à toute la Confédération.... yy 

ftf "ifbaronde '^^^^^ ^*^^*' ^^ début, la positiou de la ques- 
ciIil?e^d'SSi» *i^^? ^* ^^ ^s* ^is^ ^® s^ figurer la tournure 

^^u^H^y^* qu'elle prendrait, en présence de la résis- 
dH nivembîe taucG du gouvememcnt de La Haye et des pré- 
tentions du cabinet de Berlin sur le Luxem- 
bourg. Or, le prince Henri des Pays-Bas, lieu- 
tenant du roi dans le Luxembourg, ouvrant 
la session des États du grand-duché, décla- 
rait : « 1** que les traités de 1815 sont abrogés ; 
2** que le grand- duché désire conserver son 
indépendance ; 3"^ que le gouvernement du 
grand-duché considère que, par suite de la 
dissolution de la Confédération germanique, 
la ville de Luxembourg ayant cessé d'être 
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forteresse fédérale, la Prusse ne saurait faire 
valoir aucun droit pour Toccuper, » 

Malgré cette déclaration si formelle du lieu- ^p^^^«^« 
tenant du roi, les réclamations de la Hollande " de^Monstier 
étaient peu écoutées à Berlin. c< Le gouverne- 
ment néerlandais, » constatait M. le marquis 
de Moustier dans sa dépêche du 28 février 
1867 à M. Baudin, c< a échoué dans ses tenta- 
tives de négociation directe avec la Prusse. » 
Et admettant l'idée possible d'une cession du 
Luxembourg par le roi grand-duc à la France, 
l'honorable ministre des affaires étrangères 
ajoutait dans la même dépêche : « Sans entrer 
plus avant dans les considérations sur les- 
quelles cet espoir peut s'appuyer avec quelque 
fondement, il est certain que l'hypothèse d'une 
cession, soit comme moyen, soit comme but, 
sera nécessairement examinée entre nous et 
le gouvernement du roi grand-duc, et Sa Ma- 
jesté pensera peut-être que, en se dépouillant 
d'une principauté dont la position actuelle est 
devenue difficile et précaire, elle fera un acte 
également agréable à ses sujets hollandais, 
désireux de se dégager de toute compromis- 
sion relative au grand-duché, et à ses sujets 
luxembourgeois, dont les sympathies sont 
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toutes françaises et qui oraigneut vivement de 
se voir réunis à rAllemagne. » 

Du moment où les cabinets de Paris et de 
la Haye s'entendaient sur cette cession^ ou 
du moins Tacceptaient comme une transaction 
possible sous certaines éventualités, dont l'une 
des premières était le consentement librement 
exprimé des populations, l'affaire du Luxem- 
bourg prenait une tournure plus grave ; que 
le droit de la Prusse fut contestable ou non, 
le fait brutal était l'occupation de la forte- 
resse par ses troupes. Or, le 28 mars 1 867, 
M. Baudin télégrapbiait au marquis de Mous- 
tier : 

c< Le prince d'Orange est chargé de dire à 
l'Empereur que le Roi, désirant lui être agréa 
blc, consent à la cession et prie S. M. de s'en 
tendre avec la Prusse, » et presque en même 
temps le roi des Pays-Bas, avec une noble mais 
regrettable franchise, avertissait le ministre 
de Prusse à la Haye de la résolution arrêtée 
entre les deux gouvernements. 

interpellation ^ j^ nouvcllc dc ccttc uégociatiou, l'agita- 
^pTitSen! tion fut vive dans le nord de FAUemagne. La 
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Prusse s'était si bien habituée à cette idée 
qu'elle était maîtresse du Luxembourg que la 
pensée d'abandonner la citadelle ne s'était 
jamais présentée. Nous comj renons qu'il faille 
tenir compte d'un sentiment national, même 
qiAsnd il est exagéré ou irréfléchi. Des inter- 
pellations furent portées devant le parle- 
ment de Berlin par un des anciens chefs du 
Nationalverein,M.deBennigsen, dans la forme 
suivante : 

1* Le gouvernement royal prussien a-t-il 
reçu des informations d'où il résulte que les 
bruits, de jour en jour plus persistants, rela- 
tifs à des négociations entre la France et les 
Pays-Bas au sujet de la cession du grand- 
duché de Luxembourg, sont fondés? 

2® Le gouvernement royal de Prusse est-il 
en mesure de donner au Reichstag, au sein 
duquel tous les partis sont unanimes pour 
l'appuyer de la façon la plus vigoureuse, du 
moment qu'il s'agit de repousser une tentative 
quelconque d'arracher uiie vieille terre alle- 
mande à la patrie commune, l'assurance qu'il 
est résolu, de concert avec les confédérés, de 
maintenir, quoi qu'il advienne^ le lien qui 
rattache le grand-duché de Luxembourg au 
reste de l'Allemagne, et notamment le droit 

LE DROIT PUBLIC ET L'eUROPE MODERNE. 1 — 27 
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de garnison de la Prusse dans la forteresse dn 
Luxembourg? 

Réponse La réponse de M. de Bîsnmrck fut celle d'on 

M. de Bismarck, homme qul sent rimpertance de la déclaration 
qu'il va faire, et qui^ en voulant ménaget la 
dignité de son pays, hésitait alors à blesser 
celle d'un grand pays Toisia. M. de Bismarck 
commença par reconnaître que c par siaite et 
la dissolution de la Confédération germanique 
chacun des États qui la composaient avait re- 
couvré sa pleine souveraineté telle qu'il la 
possédait avant l'établissement de la Confédé- 
ration et avant les restrictions résultant des 
engagements librement contractés dans le 
pacte fédéral. Après la diâsoluti^n de la f^loo- 
fédération le grand-duché de Luxembourg et 
son grand— duc jouissent donc de la même 
souveraineté de caractère européen (^0% le 
royaume des Pays-Bas et son roi-... . a Par les or- 
ganes dont nous disposons, ajoutait M. de Bis-* 
marck, dans le grand-duché et à sa âtmiière, 
nous avons appris qu'une répugnance dédAée 
à entrer dans la Confédération de l'Allemagoe 
du Nord se manifeste dans toutes les classes^ 
de la population.... Les dispositions dn gou- 
vernement luxembourgeois nous ont été révé- 
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lées par mie dépêche qui nous a été adr^Bsée 
au mcHS d'octobre et dans laquelle il cherchait 
à nous démoatrer que nous u'avious plus le 
droit de tenir garnison à Luxembourg. Le 
gouveraeiueiit royal et ses confédérés durent 
se demander s'il convenait dans ces circou- 
stances d'exercer une pression ayant pour but 
de faire eatrer le grand-4uché, qui appartieat 
d^jÀau Zollverein, dans la Confédération de 
rAllemagne du Nord. Après mur ei^amen, ils 
se sont proDCAcés pour la négative.... Les cou- 
sidéf«ti(>ns que je vieus de développer m'em** 
péehent de répoadrc par oui ou par uou à la 
seconde partie de riuterpellatioa. )» 

Puis le comte de Bismarck entrait avec in- 
finiment de ménagements dans l'historique de 
la négociation pendante entre les cabinets de 
Parts et de la Haye, et il terminait ainsi : 

« Les gouvernements confédérés croient 
qu'aucune puissance étrangère ne voudra mé- 
eonnaitre les droits incontestables d'États alle- 
mands et de populations allemandes; ils es- 
pèrent être en mesure de garantir et de protéger 
ces droits^ au moyen de négociations pacifiques 
et sans compromettre les relations amicales 
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dans lesquelles F Allemagne, à la grande sa- 
tisfaction des États confédérés, se trouve jus- 
qu'à présent avec ses voisins.... » 

Dépèches pg^ ^g jours après ce discours, qui eut uq 

^6Mruua7*"' grand retentissement, le marquis de Moustier 
adressait à notre ambassadeur à Berlin une dé- 
pêche dans laquelle, après avoir pris acte des 
paroles si importantes du comte de Bismarck, 
il disait : « Ces déclarations ont une portée trop 
évidente comme éléments du nouveau droit 
européen pour que nous ne mettions pas du 
prix à les constater. Nous croyons devoir éga- 
lement attacher une haute valeur aux paroles 
par lesquelles M. de Bismarck a proclamé que 
la politique prussienne cherchait à ménager 
les susceptibilités de la nation française, et que 
le gouvernement prussien trouvait les moti& 
d'une telle politique dans une juste apprécia- 
tion de l'importance qui s'attache aux rapports 
pacifiques et amicaux de la Confédération du 
Nord avec une nation voisine. 

c< M. le comte de Bismarck ne manquera 
pas certainement de vous faire connaître en 
temps et lieu la valeur pratique qu'il entend 
donner à des paroles qui ne sauraient être 
considérées comme de simples formalités....» 
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L'affaire du Luxembourg prit donc dès lors i>ép*çhe 

v-» X du princo 

les plus graves proportions. Le cabinet an- Tourdïul'rgne. 
glais, consulté par Tambassadeur de Prusse à ^ *"""* **'*^' 
Londres sur la manière de voir du gouverne- 
ment britannique, s'abstint de toute réponse, 
mais, « dans un entretien de lord Stanley avec 
le comte de Bernstorff, il n'aurait pas caché à 
cet ambassadeur que, suivant lui, les puis- 
sances signataires du traité de 1839^ ne sau- 
raient élever d'objection sérieuse contre la 
cession du Luxembourg à la France, du mo- 
ment où le roi des Pays-Bas qui eist, en réalité, 
le seul directement intéressé dans la question, 
est disposé lui-même à souscrire à cet arran- 
gement. » 

Il devenait nécessaire que, dans les termes ^°'^"sénaf'*° 
irritants où se posait désormais cette ques- corps ^u^isiauf. 
tion , le gouvernement français fît connaître 
publiquement à la France et à l'Europe 
émues sa manière de voir. Aussi, le 8 avril 
1867, le marquis de Moustier, alors ministre 
des affaires étrangères, au nom de l'Empe- 



1. C'est le traité de 1837 qui régla définitivement la situa- 
tion de la Belgique vis-à-vis des Pays-Bas , et la question des 
Limbourg et Luxembourg hollandais et belges vis-à-vis de ces 
deux nationalités. 
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renr, faisait-il la communication suivante an 
Sénat et au Corps législatif : 

« Messieurs, l'Empereur m'a donné Fordre 
de vous faire connaître les circonstances ae 
milieu desquelles est née la question du grand- 
duché du Luxembourg et la situation actuelle 
de cette affaire. Le gouvernement français, do- 
miné par la conviction profonde que les inté- 
rêts véritables et permanents de la France sont 
dans la conservation de la paix de l'Europe, 
n'apporte dans ses relations internationales 
que des pensées d'apaisement : aussi n'a-t-il pas 
soulevé spontanément la question du grand- 
duché. 

c< La position indécise du Limbourg et du 
Luxembourg a déterminé une communication 
du cabinet de la Haye au gouvernement fran- 
çais. Les deux souverains ont été appelés aissi 
à 'échanger leurs vues sur la possession da 
Luxembourg. Ces pourparlers, d'ailleurs, n'a- 
vaient encore pris aucun caractère officiel 
lorsque, consulté par le roi des Pays-Bas sur 
ses dispositions, le cabinet de Berlin a invoqué 
les stipulations du traité de 1839. Fidèles aux 
principes qui ont constammeàt dirigé notre 
politique, nous n'avons jamais compris la pos- 
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sibilité de cette acquisition de territoire que 
sous trois coaditions : le consentement libre 
du grand-duc, rexamen loyal des intérêts des 
grandes puissances, le vœu des populations 
manifesté par le suffrage universel. Nous 
sommes donc disposés à examiner, de concert 
avec les autres cabinets de l'Europe, les clauses 
du traité de 1839. Nous apporterons dans cet 
examen le plus entier esprit de conciliation et 
nous croyons fortement que la paix de l'Eu- 
rope ne saurait être troublée par cet incident.» 

Or, la paix de TEurope menaçait tout au 
contraire d'être troublée par cet incident. Elle 
n'était, croyons-nous, dans le désir ni dans les 
intérêts d'aucune des puissances européennes : 
le gouvernement français avait hautement ma- 
nifesté ses sentiments pacifiqi>es en tant quUls 
n'étaient contraires ni à notre dignité ni à 
notre honneur : aussi écouta4-il favorablement 
les premières propositions de transaction qui 
lui vinrent de Vienne* M. le duc de Gramont 
était alors notre ambassadeur auprès de la 
cour d'Autriche, et le marquis de Moustier lui 
adressa la dépêche suivante : 

« Mon»e»r le duc, je vous ai entretenu 
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Dépèche verbalement des dispositions que le cabinet de 

da marquis Jt ^ 

^\u Xc"**^ Vienne nous a témoignées au sujet de l'afiaire 
17 aTriuw:.' du Luxembourg. Vous savez que le prince de 
Metternich avait été chargé de me faire part 
des vues du baron de Beust sur les combinai- 
sons qui pourraient être adoptées pour donner 
satisfaction à nos légitimes préoccupations. 
M. l'ambassadeur d'Autriche m'a lu, le 14, 
une lettre renfermant l'exposé des vues que 
la cour de Vienne soumet aux puissances. Nous 
avons pleinement apprécié les sentiments ami- 
caux dont M. de Beust a fait preuve dans cette 
circonstance, et j'ai prié le prince de Metter- 
nich de l'en remercier. J'ai en même temps 
exposé à l'ambassadeur de Sa Majesté Impé- 
riale et Royale les considérations qui dominent 
la situation à nos yeux et auxquelles nous 
devons subordonner notre conduite. Ainsi qne 
je l'ai dit dans ma dépêche confidentielle du 
15, nous excluons à priori aucun arrangement 
qui tiendrait un compte insuffisant de notre 
dignité et de nos intérêts; mais nous regardons 
comme la condition essentielle de toute com- 
binaison acceptable pour nous l'évacuation de 
la forteresse de Luxembourg par les troupes 
prussiennes, et, décidés à ne prendre à ce sujet 
aucune initiative, nous nous en remettons aux 
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puissances du soin de déterminer la Prusse à 
faire à cet égard les concessions nécessaires 
pour assurer la pai^.... » 

Les négociations portèrent donc dès ce mo- 
ment sur l'évacuation de la forteresse par les 
Prussiens. M. de Beust, avec un sentiment de 
haute prévoyance, avait saisi directement la 
juridiction européenne de cette grave affaire. 
L'adhésion des puissances fut unanime pour' 
arrêter le désastre d'une conflagration entre la 
France et la Prusse : les conseils les plus sages 
furent donnés à Berlin et furent écoutés : on • 
s'accordait généralement à louer la modéra- 
ù^ïX du gouvernement de la France, et finale- 
ment, sur la demande du cabinet de la Haye, 
auquel on voulut laisser l'apparente initiative 
d'une proposition internationale, une confé- 
rence se réunit à Londres pour régler la si- 
tuation du Luxembourg. 

Le traité relatif au grand-duché du Luxem- 
bourg fut signé à Londres le H mai 1867. Il 
montre une fois de plus cette vérité que nous 
avons déjà cherché à prouver, à savoir : qu'on 
doit toujours tenter, avant une déclaration de 
guerre, des accommodements qui épargneront 
tant de sang, et qu'il n'y a aucune honte pour 
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une pciissauoe à céder au nom de la raisos 
humaiae quand c'est l'Europe, réunie en con- 
grèSy qui demande un sacrifice. Dass eetie 
question du Luxembourg, en présence de pré- 
tentions si divergentes, le sacrifice fut réci- 
proque. 

Le grand-duché devenait un État perpétnel- 
lement neutre sous la garantie des cours de 
France, d'Autriche, de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie, et les troupes prus- 
siennes abandonnaient sa forteresse qui depuis 
a été démantelée. 

frei!?Mte Malgré Textrême modestie de la Framce et 

de la Prusse, quoique le traité de Londres ne lui eut accorde 
que le minimum de ses plus légitimes préteu- 
tions, elle se fAt teaue pour satisfaite, â la chan- 
cellerie de Berlin n'avait pas gardé la même at- 
titude ombrageuse et menaçante. L'ambassa- 
deur de France, M. le comte Beoedetti^ aeciisé 
biee à tort d'optimisme et d'imprévoyance, a 
publié, pour la légitime sauvegarde de son hon- 
neur diplomatique, un recueil de dépêches 
qui ne lais9e au contraire aucun doute sur la 
patriotique vigilance de la diplomartie fran- 
çaise. Daas ces documents authentiques, qu^ 
seront précieux un jour pour ITiistoire de no- 
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tre tempsy le but de la politique prussienne 
se révèle à chaque ligne. Le nœud du drame, 
c'est la question des duchés de l'Elbe. C'est en 
Dauemaric que commence l'action. L'Autriche, 
victorieuse avec la Prusse dans cette guerre 
inique, y recueille déjà l'expiation de sa défail- 
lance et de sa complicité. La convention de 
Gastein la livre à la Prusse et bientôt après la 
conduit à Sadowa où sa chute s'accomplit. 
Alors le drame s'agrandit, sans que son pivot 
se déplace. Le duel n'est plus seulement entre 
Berlin et Vienne. La France qui était le con- 
tre-poids devient l'objectif. Les aniiexions ne 
sont que les arrhes prélevées par M . de Bismark, 
oomme garantie de l'unité. La cosifédératioa 
du Nord masque la subordination du Sud. 
Les traités militaires sont le présage de la 
guerre* Le parlement douanier, dont nous ra- 
conterons bientôt les précédents, laisse appa- 
raître dans le fond du tableau l'empire d'Al- 
lemagne. Tout cela est clair, précis, saisissaont, 
dans les dépêches du comte Benedetti. Le but Dépêches 
est évident, les moyens eux-mêmes sont indi- comte Benedetu. 
qués, et il n'y a pas de doute aujourd'hui que 
l'un "de ces moyens fut l'inventioa de la can- 
didature du prince de HohenzoUern à Madrid. 
Ce fut «i(De conspiration par voie de provoca- 
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tion. Ici une grave question se pose. La France 
a-t-elle eu tort de répondre à cette provoca- 
tion comme elle l'a fait? Aurait-elle dû se dés- 
intéresser dans cette affaire ténébreuse, mise 
au grand jour par le maréchal Prim, et qui 
pouvait être pour ses auteurs et pour ses com- 
plices un si grave mécompte et un si grand 
péril? devait-elle en dernier lieu accepter la 
réparation qui venait de Madrid pour un grief 
qui venait de Berlin? 

Déclaration Cc sout là dcs qucstious qu'il est utile de 
poser dans un livre qui a pour objet l'étude du 
droit public, et l'appréciation des événements 
qui en ont amené les transformations, les pro- 
grès ou les accidents. Mais l'apaisement des 
esprits et l'action lente du temps permettront 
seuls de les traiter avec autorité et de les ré- 
soudre avec sûreté. Disons seulement que la 
guerre, déclarée à Paris le 13 juillet 1870, 
était décidée à Berlin, lorsque M. le duc de 
Gramont en a porté la fière et digne décla- 
ration officielle devant les Chambres françai- 
ses. On a traité cette guerre d'insensée. Or, si 
les vaincus ont le droit de maudire le destin, 
ils ont le devoir de ne jamais humilier leur pa- 
trie, et ce n'est pas de la terre où sont ense- 
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velis nos morts qu'aurait du partir un tel ana- 
thème. Non, tant de sang généreux n'a pas été 
répandu pour un caprice et pour une extrava- 
gance. La guerre n'a pas été insensée : elle 
était tôt ou tard malheureusement inévitable. 
Plus de prudence l'eût ajournée peut-être, 
mais, pour l'éviter, la patience eût été sans 
profit, et la modération elle-même sans hon- 
neur. L'histoire, plus juste qne la politique, 
tout en reconnaissant les fautes commises, dira 
qu'à Sadowa l'empire germanique était fait, et 
que l'antagonisme séculaire posé depuis Char- 
les-Quint et Frauçois P se redressait alors avec 
la force de ses traditions, de ses souvenirs et 
de ses intérêts, entre les deux grandes nations. 
Ce qui étonnera l'histoire, ce n'est pas que la 
France ait été vaincue, c'est qu'elle ne se soit 
pas mieux préparée à vaincre. 
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CHAPITRE XIL 

DES ANNEXIONS ET Li LIBERTÉ DES MERS. 



De la conquête et des annexions. — La destriction des naëo- 
nalilés. — Les mariages royaux et les peuples. — Les chan- 
gements territoriaux et le consentement des peuples. — 
L'unité nationale et réquîlibre de l'Europe. — Accord en- 
tre le droit public et le droit moderne. — Citations de 
M. le duc de Broglie. ^ L'empire d'AHemagne, le royauoie 
d'Italie et le droit public. — Les alliances commerciales et 
l'équilibre. — Puissance économique de la France. — La 
liberté des mers. — Opinions de Grottus et de Se'den. — 
La neutralité de la mer Noire et la fermeture des Détroits. 
— La liberté des mers et le congrès de Paris. — La Rus- 
sie lait abroger la neutralité de la mer Noire. — Aali-Packa 
favorable à la liberté des Détroits. — La fermeture des 
Détroits et la liberté du commerce. — Nécessité de la li- 
berté des mersi..— Le libre accès au Bosphore»^ 



Les progrès de la cîvilîsation et Fadoucîsse- ï>« ^'^J^^^J^Jï"*^® 
mest des mœurs qui ont apporté dans les formes a^^nw^o^s. 
de la gHerre de si heureux et de si notables 
changements n'ont pas été sans inffuence sur 
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la conquête considérée en elle-même. Ce ne 
sont plus les peuples qui se font la guerre, mais 
les États. Les annexions ont perdu, par suite 
de ce principe, le caractère de brutalité qui a 
livré si longtemps des populations entières a la 
merci du vainqueur. Les propriétés privées 
sont respectées et les droits individuels sont 
sauvegardés, en ce sens qu'on ne force plus 
personne à faire partie d'une nouvelle natio- 
nalité. 

^ ^"m"^*'^" Jadis la guerre avait pour objet la destruc- 
nauonaïuéa. y^j^ ^j^g nationalités. Des faits innombrables 
prouvent cette assertion. Dans l'antiquité, 
Cambyse s'attache à détruire la religion des 
Égyptiens, Antiochus celle des Juifs, parce que 
la religion est la base du gouvernement de ces 
nations vaincues. De même les Romains per- 
sécutent les druides. Dans d'autres cas, le 
conquérant s'en prend à l'aristocratie. Tarquin 
le Superbe conseille à son fils d'immoler les 
Nobles pour réduire plus sûrement à l'obéis- 
sance une ville ennemie. Ailleurs, on détruit 
la capitale, Troie, Carthage ; on brûle les villes 
ou l'on renverse les monuments; on proscrit 
la langue; on procède même quelquefois à 
l'extermination en masse. La pensée qui pré- 
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sidait à ces immolations n'était autre que la 
ruine des nationalités que le vainqueur atta- 
quait dans leur centre de vie^ dans leur culte, 
leur langue, leurs institutions, leur dynastie, 
leur aristocratie, et jusque dans le droit sacré 
de vivre. 



Dans le cours du moyen âge, les mariages Les 
princiers suffirent souvent pour décider de et 



l'annexion de populations nombreuses. « Notre 
sentiment démocratique s'indigne, s'écrie Prou- 
dhoD, comme si les peuples étaient la propriété 
des rois, et pouvaient être donnés par eux en 
apanage à leurs garçons ou en dot à leurs fil- 
les. » 

Ce système eut son application jusqu'en 
1766, époque de la réunion de la Lorraine à 
la France, par suite de la mort de Stanislas, 
père de la reine de France, Marie Leckzinska. 
Les traités de 1815 l'ont fait disparaître, pro- 
bablement pour toujours, et nous ne le regret- 
tons point, quoique nous nous plaisions à re- 
connaître qu'il a produit souvent d'excellents 
résultats, grâce au bon sens des princes, dont 
les intérêts étaient constamment liés avec celui 
de leurs peuples. 

LE DROR PUBUC ET l'EUROPB MODIBNE. 1—28 
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Las De neq jûus». ou s'estiBia à oanauMer dicecie- 

changements * 

^^ue*^' jDicyatikSihiddtaiitsidâs prayûaces eontraîiiles 

^°"Sm"*°* ï*^ *^^ .tcaitôs 011» les iois. da i^u ^erre à :eIiaB- 

p^opiea. g^p ^^ .donônaiicdî.» On peut idire, «q. .«pielqne 

aorte ^ que, si le |dus fort C€m(|iiîert esBOore des 

territoires, il ne conquiert plus de su|^. 

Les Italiens ont été consultés par voie de 
plél>i8CÎte,.!ayaot de^fiaîre pairtie.du aooreau 
]t)yMU)fie« subalpin. Nice etlaSayoîe ont été 
xlédarées libres de se réunir àla Futtuca .«u de 
rester laiiaebées' à leur ancienne .patvie. C'est 
leir y€lonté.facn)elIement exprlmédiqui aidé- 
.€idé,eni^derjidber ressort, de leur annexion. 

' Ce. droit ;des peuples qu'on peiit.dice.]i0iiH 
veau, en ce sens qu'il a été reconnu solennelle- 
ment depuis peu, n'était pas complètement 
étranger :aux rsociétés chrétiennesiréu. moyen 
âge. ! Les. provinces cédées par saint t Loms.au 
roL d'Askgleterre» protestèrent contre. eetteces- 
BM)n,.^i s'était faite^ croyaientr^Ues^ enifraude 
4e.leu£SiidiX>its. 

Le roliean Ayant signé, pour sa délivrance, 
iei traité onéreux de Brét^y, « «ks.États, dît 
Fr^sisawl,^ respondirent d'une voix qu'Us au- 
raieiDt plus* ciber à endurer et porter encore le 
grand meschef et misère où Us étaient, que le 
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noble royaume futxainsi aiKHÙndri aiideffiaudé 
et qiiâJe roy. Jehan demeurai encore ^eiit En- 
-gleteire.et .^ue^ quand il plairait àiDïeu^.lLy 
pourverroit remède et mestroit attrempancer4> 
En un.m0t7.ils refusèrea^t de . sanctionner la 
volonté de leur . souverain légitime qui las 
livrait, sans leitr.cootôenlemeni, à .un maître 
étranger. 

Il est inutile de rappeler également que. la 
Bourgogne, cédée par François V^ k Charles- 
Quint, en 1527, par.le.traité de Madrid, refusa 
net d'être incorporée à l'empire, et que son 
refus devint le| prétexte d'une nouvelle guen^. 

Ces. faits . isolés dans . l'histoire tendent à se 
géfiéBaliser. On nous objectera que les derniers 
événemeals donnent à cette a£&rmatiou..an 
sanglant démenti. Nous répondrons, d'abord, 
que la violation de ce principea soulevé l'in- 
dignation publique, et cette protestation .des 
consciences coîûtre l'abus de. la force prouve 
surabondamment que l'idée a pénétré les 
esprits an point de rendre^plus difficiles à. L'a- 
venir de nouvelles oppressions. Nous pour- 
rions ajouter que. l'option a été reconnue aux 
malheureux habitants de l'Alsace et de la 
Lorraine, ^ comme - elle l'avait été à ceux dm 
SûUeswich.etdu Holstein, et que. ce droi^y si 
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limité qu'il fût dans 4a pratique, est une re- 
connaissance explicite à\e droit absolu et in-^ 
commutable des peuples de, conserver leur na- 
tionalité. '» ♦ 

Tel est Tétat historique de laî question. Elle 
se lie trop étroitement' à-' Tensemble de faits 
et de vues qui viennent (d'être exposés pour 
ne pas être considérée ici dans toute son am- 
pleur, à la lumière des événements et des 
principes et dans les conclusions pratiques 
qu'elle doit recevoir tôt ou tard. 

^êm"ubw** L'ancien droit public à créé l'Europe; la ci- 
derEuropa. yilisation s'est formée et s'est développée à 
l'abri de ses lois. Tous les peuples retrouvent 
dans ses origines et dans ses développe- 
ments les titres de leur existence et les causes 
de leur grandeur. Par un double mouvement 
qui étend à l'ensemble des États l'action et l'in- 
fluence des progrès accomplis dans chacun 
d'eux, ces impulsions progressives ont tou- 
jours été proportionnées à leur puissance 
d'initiative et de perfectionnement. 

Les traités de Westphalie et d'Utrecht sont 
sortis du grand mouvement intellectuel du 
dix-septième siècle, et ont singulièrement con- 
tribué à l'élai^ir et à le consolider. La loi ci- 
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vile n'est que le premier degré de la loi poli- 
tique, qui n'est elle-même que Tune des 
branches de ce grand faisceau de garanties 
qui se forment par le droit international. 

Au début de ce livre, nous avons établi 
que le droit public tendait à ramener à Tunité 
tous les éléments de la vie sociale des peu- 
ples nouveaux. C'est par l'unité que les gou- 
vernements se sont constitués, agrandissant 
successivement leurs prérogatives et leur cen- 
tre d'action. Au point où nous en sommes arri- 
vés de cet examen, nous pouvons conclure que, 
si Tunité est la loi intérieure et nécessaire de 
chaque nation, l'équilibre est devenu le prin- 
cipe indispensable des rapports qui unissent 
tous les États. 

C'est là le legs des dix siècles que nous ve- 
nons de parcourir et qui peut se définir ainsi : 
créer le droit de chacun pour régler et orga- 
niser le droit de tous. 

Nos grands traités, ceux qui ont mis fin aux 
guerres séculaires, n'ont pas eu d'autre carac- 
tère. Ils ont créé la balance des États par 
la répartition équitable de leurs forces, afin 
de contenir leurs ambitions et de prévenir 
leurs conflits. 

Donc on peut considérer comme une vérité 
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acqnise»' à • la * phitesopbte de l'histoire cette 
conclu9k>ii' : c'est 'qtfeir Enrape aucun peo-- 
pie, amsas sonyepain ne samisaitêtre le maître^ 
et que, suirant les données les pins certaines 
de l'intérêt public, toutes les nations doivent 
êfre libres/ les unes dans leur puissance, pro- 
tégées contre- toutes rivalités, les nutres sons 
leur faiblesse défendue contre tontes les^con**- 
voitises. 

L'équilibre de l'Ekirope a été le résultat de 
toutes les ^luttes que nous avons retracées, de 
tous Jes efibrts et de toutes les 4r»i8fbrmBtîoDs^ 
que nouB^vons rappelés. Sans doute, cet équi- 
libi'c n'a jamais été complet. Il a été lent et 
pénible dansison élabOTation. Il- a eu' souvent 
à subir des atteintes profondes. Cbarlemagne 
Ta résumé dans son* génie^ Charles-Quiat l'a 
absorbé dans sa dominations La France l'a dis* 
puté sous Franijois I^, sous^Henri IV et sens 
Richelieu, jusqu'à ce que Louis XIV et Napo*- 
léon s'y^ soient fait une pari* qui en faussait 
et en brisait les ressorts. Enfin aujourd'hui, 
par l'efifet des révolutions territoriales qui se 
sont accomplies au centre de l'Europe, les 
dernières garanties en»- sont singulièrement 
compromises. 

Est*-ce que ce-pieut êfre là le résultat -final 
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de cet admirable travail des siècles? O&t^ce 
que toutes les traditions de l'histoire, e^ee 
que toutes les conceptions des boimues de 
génie, est-ce que les leçons les plus décisives 
de Texpérience iraient succomber dans cette 
épreuve? BstHîe que le droit public ^moderne 
aurait un but différent de celui auquel l'an*- 
cien droit public a toujours tendu par Tir-*- 
résîstible impulsion d'une loi d'ordre supé- 
rieur? 

Nonnseulement le droit public moderne ne le^^/JJJ^^iic 
désavoue pas les traditions du passé, mais il droumodeme. 
en revendique le but immuable et légitime; il 
n'en répudie que les moyens, qui doivent être 
conformes aux circonstances et auxTnœurs des 
peuples. 

En effet, comment se sont formés les États? 
comment peuvent-ils aujourd'hui se maintenir 
et se perpétuer? Sous l'ancien droit monar* 
chique, comme nous^l'avons déjà dit, les ma-* 
riages princiers, les successions royales, dé- 
plaçaient les* frontières et agrandissaient les 
empires. Une princesse apportait en dot une. 
province ou une couronne : la loi salique pro^ 
tégea heureusement la France contre cette 
conséquence, souvent désastreuse pour d'au- 
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très États, d'un régime dans lequel les rois 
héritaient non-seulement d'un sceptre, meus 
d'un peuple. 

Citations c< Le fils de Jeanne la Folle et de Phi— 

de M. le duc 

deBrogUe. lippe le Beau , héritier des rois catholiques 
par sa mère et du saint-empire par son père, 
réunit sous un même sceptre les trois quarts 
du monde connu. L'Allemagne, l'Italie, TEspa- 
gne, l'Amérique même à peine découverte, se 
trouvent tout à coup devenues des instruments 
au service d'un seul génie. Certes, il n'y eut 
jamais pareil bouleversement, pareil anéantis- 
sement de tout équilibre. Devant ce fantôme 
• de monarchie universelle, exhumée du sépul- 
cre des Césars, la chrétienté se tut épouvantée, 
étouffée par son poids, enserrée par son im- 
mensité, elle se sentit privée d'air et de mou- 
vement. Tout espoir de lutte contre un tel 
colosse parut impossible; toute prétention à 
l'égalité ridicule; et cet exemple, dont le sou- 
venir écrase encore l'imagination^ suffît, ce 
semble, à démontrer que, si le nouveau droit 
peut porter à quelques conséquences extrêmes, 
difficiles à accorder avec un système d'équili- 
bre, l'ancien en enfantait de bien autrement 
terribles, qui, abandonnées à elles-mêmes, au- 
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raient dû détruire jusqu'à l'idée d'une telle 
balance \ » 

Ces résultats monstrueux de Tancien droit 
public si bien caractérisés par Féminent écri- 
vain dans cette page éloquente ne pouvaient 
mainquer de produire une réaction dans les 
esprits, sinon dans les lois internationales en- 
core mal définies de ce temps. 

Après la mort de Charles-Quint et la dis- 
solution de son empire, une règle prévalut 
pour la sauvegarde de tous contre l'omnipo- 
tence d'un seul. On mit un frein à ces excès 
de souveraipeté quelle hasard des successions 
royales pouvait accumuler sur une seule tête. 

Il n'y avait plus que l'ombre de Charles - 
Quint, mais devant l'image éloignée de cette 
toute-puissance le monde tremblait encore, 
comme si la multiplicité des apanages pouvait 
être l'unique élément des dictatures euro- 
péennes, et comme si la gloire et la con- 
quête n'allaient pas bientôt donner des maîtres 
aussi redoutables. Mais enfin le droit d'héré 
dite subit une modification dont Charles-Quint 
lui-même donna l'exemple en partageant sa 
double couronne. Plus tard, lorsqu'on vertu 

1. Le duc de Broglie, Ret^ie des Deux Mondes du l" fé- 
vrier 1868. 
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du traité des Pyrénées Louis XtVdénnasôH* 
petit-fils à l'Espagne, il fut stipulé qire ce- 
nouveau roi ne porterait à rEscurial que'son 
droit dynastique et jamais celui de la maisoiL 
de France. 

Ce que l'ancien droit public a coi»aeré> 
pourquoi le droit raoderae ne radîtacttofait^il 
pas? Pourquoi cette ^concentration de puissance 
par voie d'apanage ow de succession pourrait- 
elle s'accomplir encore par voie d^anaeîiôn' 
violente ou d'annexion volontaireî'Pourqooi 
l'Europe nouvelle laisserait-elle se fonder ces* 
États disproportionnés qui ne la laissent libre 
ni dans la paix, ni dans la guerre, nidansies* 
alliances? En un mot, pourquoi le droit po- 
pulaire au dix-neuvième siècle ne pourrait-il 
pas se modérer, se régler, se limiter, comme 
le fit le droit royal au dix-^septième siècle? 

Ici nous considérons la question dans soir 
sens le plus étendu. Il y aurait à distinguer- 
sans doute, comme nous l'avons dit plus haut,, 
entre les annexions consenties et les annexions 
imposées. Mais nous posons le principe et îqioub - 
relevons au-dessus des faits. 

Ce serait perdre son temps, sans doute, que 
de contester désormais les changements qui se 
sont accomplis dans la situation territoriale de 
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TEurope: Il fautsavcpîr sal^ipce quîoff n'a pas 
su prévenir et ce qu'il serait iéBensé de vnu- 
loir 'détruire. 

L'empire d'Allemagne et le royaume d'Italie d»li;magne, 
sont entrés dans le domaine des faits '^^(^ojh-^rojaaJ^d^ime 
plis. Mais il nous- s^a permis de dire que Vlta- droi?Vubuc. 
lie doitivivre aveeia papauté^ et mous avons 4e. 
devoir d'ajouter-' que l'empire d'Allemagne, 
pour se constituer;' n'avait paa besoin^ d'atta-« 
cher à ses flancs «ces deux grandes opprimées: 
qui s'appellent l'Alsace et la Lorraine. 

Pour se fonder, pour' se régulariser 'et pour 
se maintenir, le droit public moderne ne sau**- 
raitse montrer ni moins prévoyant, ni moias 
équitable, ni moins accessible que le fit le 
droit ancien. La recherche de tous les esprits 
sérieux doit consister désormais à le redres* 
ser, non par la guerre, mais par le dévelop- 
pement des rapports pacifiques qui seuls peu- 
vent éteindre les antagonismes, même ceur 
bien légitimes qui subsistent encore entre le. 
vainqueur et le« vaincu. 

Est-ce par ^es'alliances «que l'Europe» pour- aiiuncei " 
rait auioinrd'huiTamener les conditions fans- et 

l'équilibre. 

sées de'son équilibre à' des termes rassurants = 
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pour tous les intérêts que la disproportion 
des forces politiques et militaires alarme si 
justement? Les alliances ne sont plus libres. 
Elles ne sont pas possibles à la suite d'une 
guerre qui n'a fait naître que des anta- 
gonismes et qui a brisé entce les nations 
tous les liens de solidarité. Nous ajouterons 
qu'elles ne sont pas désirables, car toute al- 
liance qui se nouerait aujourd'hui ne serait 
que le présage d'une guerre nouvelle. Il faut 
donc renoncer à ce rêve de chercher des al- 
liés et nous en tenir, quant à présent, à 
cette ambition plus modeste de mériter des 
amis. 

Par quelles attractions, par quelles rela- 
tions, par quelles influences, la France peut-elle 
contribuer à replacer le droit public sur ses 
bases historiques et naturelles? Comment peut- 
elle faire revivre cette garantie d'équilibre qui 
a été sa sanction dans le passé et qui doit 
être son but dans l'avenir? Il est des alliances 
que la France est en mesure de provoquer et 
de cimenter. Ce sont celles qui sont fondées 
sur des intérêts identiques. Le traité de com« 
merce avec l'Angleterre a été la date d^une 
révolution économique qui s'est bientôt éten- 
due à l'Europe entière. L'émulation s'est sub- 
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stituée à la rivalité et notre industrie, d'abord 
effrayée de la. concurrence, a vite retrouvé 
dans ces luttes fécondes des propriétés inat- 
tendues et des ressources inépuisables. C'est 
par le ZoUverein que la Prusse a préparé 
de loqgue main la grande œuvre politique 
que ses armes ont achevée. Avant d'unir les 
souverainetés dont se compose l'empire d'Al- 
lemagne, elle a rapproché par le travail, le 
commerce et l'industrie, tous les éléments 
de là Confédération. Elle a supprimé les doua- 
nes avant de détruire les frontières, et le 
parlement douanier est devenu dans les mains 
de l'homme d'État qui a conduit cette grande 
entreprise l'instrument le plus décisif de la 
domination qu'il a fondée. 

La France voit chaque lour augmenter sa paissance 

* " ^ économique de 

production, ses épargnes, ses exportations, et la France. 
on peut dire qu'après une guerre qui devait 
l'épuiser elle a montré qu'elle était inépuisar- 
ble. C'est là sa force, et c'est par les libertés 
économiques, c'est par les unions commer- 
ciales, c'est par les abaissements de douanes 
et de tarifs, c'est par la multiplicité des voies 
de communication, c'est par la jonction de 
ses chemins de fer avec tous les points qui 
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. ^eavent lui jouYiir .des . accàs ; pastoMt.où ses 
predniis penveot .péitéicer, qu'^e tcepmmr- 
dra dsBS le momvcifte&t .général de l'Ëii- 

; rope . et . .dans . tontes les . activités dont il est 
la scmree rinflnence qn^elle a pordu par. aes 
déiailes. 

Ua autre principe, im principe nûuyeau œé- 
i&te également ! l'effort ide .notre .diplomatie 
ponr passer défiiiitivemeiit dans Le droit ^pu- 
blic, et y apporter un élément vivifiaBi.et.uBe 

•loffce déeiaive pour affaiblir les antagonismes 
jet y substituer L'émulalion et Tactivité djes 

rpeuples, joSèst .le ^principe âe . la liberté .des 

.mers. 

liberté dès me». D'abord, au point de Tue du droit naturel 
eorame du droit civil, la mer est-elle libre? 
xLa mer.repréaejiite'-t-elle une nationalité? Y 
. a-t-dl . une mer français^, anglaise au . russe ? 
Y an4-iL une assimilation. possible eatreJa terre 
et.FOcéan?.NonI.La.terre est au peuple. qui 
. l-ai conquîfie/.qui Va soumise à xles lois parti- 
culières^ qui y a fondé la propriété et. la .£bh 
.jniUe, qui a établi esilrei lui et Bleu ces affini- 
tés de rame qui .donnent à la vie: wciale la 
aandionde l'ordre moral.. La mer: n'est là per- 
: sonne,, car elle; est à. tout le.mo&de. ûbaqiie 
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jiatlûiif fieut y* créera .des ports; poHr sa défense 
aUffNM^r soiii commerce. Mais xe. droit ida rien 
^ d'exclusif. ..Cherbourg ; est en . face de Ports- 
.mofathdaiis la: Manche. Venise etTrieste s!é- 
. lèvent 8un les deux rives de TAdriaticpie. Co* 
. penha^e elKiel sont posés. comme denx sen- 
tinelles.das«.deiiXr côtés du.girandBelt^il!un qui 
veille sur la; Russie, l!autre qui garde. l'AUe- 
.magne. Mais .eelrce que.. ces. eaux appartioE»- 
iieat aux.oaiioûST dont elles haignent le ter- 
.lûlûire? Bstrice iqu'il y a eu un partage de 
Tempire des mers entre les peuples jauxquels 
.il<.coa£(Bû?;£6t-ree que deJeur nature elles 
peuvent êtce^ soumises va un&idomination quel- 
conque? estKîe. qu'elles ne^oiit pas impondé- 
rableSy insaisissables et libres comme Tim- 
:meBSÎkéiqu'eUea représentent et comme Tinfini 
jAuit elles : sont lie signe admirable et. gran- 
diose, comme le globe, comme :les astres, 
.comme. Ja pensée humaine :et comme l-ame 
.immoffteiUe? 

iThéeiriquement la liberté des naers soTé- 
•sukBftOidofiQ par. cette irréfutable définition d'nm 
grand maître en droit public, Grotius, qui 
ixttnchaitpréeiâément celte question, à l'épo- 
que où les Portugais voulurent la résoudre à 
leur profit pour la possession ides^ indes. 
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irotiirêi de ^* ^^ vertu du droit des gens, la navigation 
est libre pour tout le monde et dans toutes les 
directions. Les Portugais ne peuvent invoquer 
en faveur de leurs prétentions le droit de 
propriété à l'égard des Indes, ni la donation 
pontificale, ni le droit de conquête, ni le droit 
de premier occupant, ni la prescription. 

<c Le commerce par mer doit être libre 
pour tout le monde, en vertu du droit des 
gens. Les efforts des Portugais pour le mono « 
poliser, pour établir la perturbation, sont con- 
traires à l'équité. 

<i Les Hollandais doivent conserver leur 
droit au commerce, soit par la paix, soit par 
les négociations, soit par la guerre ^ » 

Les principes en cette matière ne pouvaient 
être posés avec plus de précision, de certitude 
et d'autorité. 

Pratiquement, ce fut autre chose, et il faut 
reconncdtre que dans l'ancien équilibre du 
monde c'est la doctrine contraire qui a pré- 
valu, celle que Selden formulait en ces termes : 

« La Grande-Bretagne a été entourée par 

1. Groiias, Mare liberum. 
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la mer pour que son roi souverain en lut le 
maître et qu'elle formât Tappendice naturel et 
perpétuel de son empire*, » 

En fait c'est la prohibition qui a eu raison 
contre la liberté. Suivant l'expression de Sel- 
den, la mer a été « un appendice naturel 
de l'empire du plus fort ». Mais l'appendice 
sera-t-il perpétuel? 

L'heure n'est-elle pas venue de rendre la 
mer à sa destination internationale? Au lieu 
d'être Tapanage du plus fort, ne doit-elle pas 
être la compensation du plus faible, en assu- 
rant à tous les États l'espace, l'air, la circula- 
tion, la vie et des issues à tous les points du 
monde ? 

Pour sortir du côté philosophique et abstrait 
de cette grande question, il importe de la ré- 
duire à ces termes pratiques. C'est principa- 
lement aux Dardanelles qu'en est la solution. 
C'est la Turquie qui tient dans ses mains les 
clefs de la liberté des mers. C'est dans les 
traités qui la lient à TEurope, c'est dans les 
conditions nouvelles qui, au sortir de la der- 
nière guerre, ont si profondément modifié ses 



1. Selden, Mort cfausum. 

LE DROIT PUBLIC ET l'eOROPE MODERNE. I — 29 
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rapports avec la Russie, qu'il faut demander 
les éléments de cette conquête nouvelle du 
droit public*. 

Le traité de Paris de i 856, dans le but de 
mettre la Turquie à Tabri de toute menace de 
la part de la Russie, établit le principe de la 
neutralité de la mer Noire, La Russie et la 
Turquie furent placées sur un pied d'égalité 
parfaite; les droits souverains de ces deux 
puissances étant restreints, il fut convenu que 
chacune d'elles ne pourrait entretenir qu'une 
flottille composée de six bâtiments de dimen- 
sions déterminées, portant chacun six canons 
au plus, destinée à la police de la mer. En 
même temps la mer Noire, fermée jusqu'alors 
aux navires do guerre de toutes les puissances, 
fut ouverte aux stationnaires de petites dimen- 
sions que l'Europe était autorisée à envoyer 
désormais dans le Danube. 

La fermeture des détroits des Dardanelles 
et du Bosphore aux bâtiments de guerre de 

1. Suivant la nature et les habitudes de son grand esprit, 
un publicisle contemporain, M. de Girardin, a traité récem- 
ment cette grande (lueslion en la rattachant à un ensemble de 
vues hardies et neuves, qu'il a soutenu avec les ressources 
d'un inépuisable talent. Dans ce livre, il est surtout néces- 
saire d'exposer le côté diplomatique de cette question et rie 
Tétudier dans ses rapports immédiats avec le droit public. 
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toutes. les nations avait été imposée de tous 
temps à TEurope par la Turquie et d'une ma- 
nière plus formelle surtout depuis le com- 
mencement de ce siècle, après Tentrée inopinée 
d'une escadre anglaise qui était venue mouil- 
ler sous les murs du vieux sérail et mena- 
cer le sultan Sélim. C'était alors une mesure 
défensive, spécialement contre l'Angleterre 
qui dominait les mers; les flottes françaises 
avaient été détruites à Trafalgar; les flottes 
russes n'existaient point encore. 

Plus tard, lors de la conclusion des traités 
de commerce avec la Turquie en 1839 et du 
traité de Londres en 1841, la fermeture 
des détroits fut proclamée par l'Europe à 
l'instigation de l'Angleterre, en souvenir de 
l'intervention russe de 1831 et du traité 
d'Huukiar Skelessi qui en avait été la consé- 
quence. Il devint, depuis ce moment, la base 
du droit européen dans la question qu'on est 
convenu d'appeler l'intégrité de l'empire ot- 
toman. 

La France victorieuse en 1856 aurait pu, 
aurait dû même, dans l'intérêt bien entendu '''^^cuo 

, COngr.'sdcP.iiis 

de la Turquie, faire proclamer le principe de 
la liberté absolue de navigation dans la mer 



1 

liberté djà c.ts 
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Noire et dans les détroits» Il y a lieu de s'é- 
tonner que l'empereur Napoléon III, si libéral 
et si modéré au congrès de Paris, et si dis- 
posé à se rapprocher de l'ennemi de la veille, 
n'ait pas fait comprendre à l'Angleterre que 
la clause de la neutralité de la mer Noire, 
humiliante pour une grande puissance comme 
la Russie, était fatalement condamnée à une 
durée éphémère. Il n'est pas admissible, en 
effet, que l'on puisse pendant longtemps refu- 
ser à une grande nation ce que le droit des 
gens accorde à toute puissance indépendante, 
quelque infime et faible qu'elle soit. 



La Bossie Ricu dc plus naturcl par conséquent que de 

voir la Russie, au lendemain de la guerre de 



neutralilc 
de la laer Noire. 



1870, revendiquer ses droits souverains sur 
la mer Noire en rendant à la Turquie là pléni- 
tude des siens. L'occasion était trop belle, et 
elle ne la laissa pas échapper. La France qui, 
depuis la guerre de Crimée, avait tenu la pre- 
mière place sur le Rosphore, était vaincue; 
l'Allemagne victorieuse devait une satisfaction 
à la Russie en retour de sa bienveillante neu- 
tralité ; quant à l'Angleterre, elle s'était mon- 
trée si indifférente aux événements qui avaient 
agité l'Europe, sa diplomatie s'était si étran- 
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gemeat désintéressée, depuis la mort de lord 
PalmerstoDy dans les questions orientales, que 
l'on ne doutait pas de son adhésion. On sup- 
posait que, après avoir abandonné son alliée 
de la veille, après l'avoir laissé écraser et 
mutiler, elle ne ferait point entendre de con- 
seils de résistance à Constantinople. En eflFet, xaii- pacha 
quand la Turquie, effrayée de la demande à lallbeîté de» 
de la Russie, s'adressa au cabinet anglais, il 
lui fut répondu qu'il valait mieux ne point 
résister et se résigner. Aali-Pacha, irrité et 
étonné de cette attitude et de la défection 
de l'Angleterre, eut la pensée de répondre à 
la demande de la Russie en proclamant le 
principe, bien autrement libéral et auquel 
l'Europe entière aurait certainement applaudi 
et adhéré, de la liberté absolue de navigation 
dans la mer Noire et les détroits. Le grand- 
vizir ne fut arrêté dans cette inspiration es- 
sentiellement politique et libérale que par la 
crainte de déplaire au sultan, qui aurait vu 
avec effroi concéder à des flottes étrangères le 
droit de venir mouiller sous les fenêtres de 
son palais. 

Mais Aali-Pacha était un homme d'État, et 
nul mieux que lui n'était digne de compren- 
dre et d'appliquer ce mot si juste de Montes- 



Digitized by LjOOQIC 



454 LES ANNEXIONS 

quieu : « Les petites considérations sont le 
tombeau des grandes idées. » Les craintes tra- 
ditionnelles inspirées par la Russie à Constao- 
tinople, le souvenir de ses vaisseaux de guerre 
mouillés devant le palais des sultans, les ri- 
valités maritimes dont le Bosphore pouvait 
être le théâtre, ne répondaient plus qu'à de 
vaines préoccupations. La Turquie ne peut 
vivre, aujourd'hui plus que jamais, qu'en évi- 
tant de devenir le prétexte ou la cause d'un 
conflit dont elle serait la première victime. 
Elle a le plus grand intérêt à éviter la guerre 
dont elle est désignée d'avance pour payer les 
frais et désintéresser les ambitions. Il s'agit 
pour elle d'être la barrière qui les sépare et 
que le choc des grandes puissances renverse- 
rait inévitablement, ou de ne laisser à aucune 
d'elles la domination du Bosphore, en la parta- 
geant avec toutes. Dans le premier cas, elle 
reste le champ de bataille de toutes les com- 
pétitions dont son état précaire entretient les 
espérances ; dans le second cas, elle est le lien 
de leur intérêt, et ses magnifiques mers, de- 
puis les Dardanelles jusqu'à la Mermora, de- 
puis Constantinople jusqu'à Trébisonde et jus- 
qu'aux bouches du Danube, au lieu d'attirer 
les escadres de guerre, n'amèneraient sur ses 
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rivages que les flottes de la liberté commer- 
ciale. 



Déjà la fermeture des détroits pour les na- 
vires de guerre a pour conséquence d'entraver 
la navigation, puisque la Turquie est tenue 
d'empêcher les navires de commerce de tra- 
verser les détroits pendant la nuit. Les puis- 
sances ont souvent réclamé contre des entraves 
qui ne sont que la conséquence naturelle du 
principe admis pour les bâtiments de guerre. 
Ces réclamations sont restées vaines, et il ne 
pouvait en être autrement, car, tant que les 
traités existent, il faut les faire respecter par 
tous. 

En un mot, le libre accès au Bosphore, par 
les Dardanelles comme par la mer Noire, telle 
doit être désormais Tidée commune de la po- 
litique de l'Europe en Orient. Cette politique 
rapprochera sur ce terrain les puissances qui 
ne s'y rencontraient jusqu'ici que pour s'y 
combattre» La Russie, qui est la plus intéressée 
de toutes dans les affaires de la Turquie, ne 
saurait s'y opposer, car son sage et grand sou- 
verain préfère de beaucoup l'honneur d'y 
consolider son influence aux embarras et aux 
périls de la domination, et à plus forte raison, 



La fermeture 
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de l'absorption. L'Angleterre, la France, l'Al- 
lemagne, TAutriche, ont tout à gagner à neu- 
traliser, par leur accord, une prépondérance 
qu'aucune d'elles n*est en mesure d'exercer 
aujourd'hui, et que la fermeture des déli'oits 
rendrait inévitaLIe, à leur préjudice. Enfin, la 
Turquie elle-même, si troublée dans son gou- 
ternement intérieur, dans ses finances, 'dans 
ses relations avec les populations chrétiennes, 
substituerait ainsi à une protection exclusive 
qui ne serait que sa dépendance, ou à un 
isolement qui ne serait que son impuissance, 
le grand arbitrage européen qui seul peut 
sauver les intérêts liés nu maintien de l'em- 
pire ottoman. 

Kécessité Le principe général de la liberté des mers 

ubcric deîmen. cst évidemment un des besoins des temps mo- 
dernes. L'activité commerciale, les relations 
des nations entre elles, y recueilleront tout à la 
fois leur plus vif stimulant et leur sauvegarde 
la plus si\re. Il ne suffit plus aujourd'hui que 
le pavillon couvre la marchandise, ou que la 
marchandise neutre soit respectée sous pavil- 
lon ennemi. Il faut que l'Europe civilisée aille 
plus loin et déclare que le commerce est libre 
sur les mers d'une manière absolue, et que 
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tout bâtiment faisant le commerce, s'abstenant 
de tout acte de piraterie ou de guerre, est libre 
de naviguer, appartiendrait-il à une nationa- 
lité ennemie. Qu'en cas de guerre Ton fasse le 
blocus effectif d'un port ou d'une côte, rien 
de plus légitime. Mais que des navires, allant 
d'un point à un autre du monde, soient arrêtés, 
confisqués et déclarés de bonne prise, c'est là, 
disons le mot, un acte de piraterie. Une telle 
législation est le vestige d'une époque de bar- 
barie et doit fatalement disparaître du code 
moderne du droit des gens. 

Tel est l'état diplomatique de la question. 
Nous avons tenu à l'exposer dans sa minutieuse 
exactitude et avec les précédents qui en éclai- 
rent tous les aspects. 

Nous en tirons cette conclusion sur laquelle 
nous appelons les méditations de tous les hom- 
mes d'État et de tous les publicistes : les an- 
nexions sont un fait accompli. Redresser par la 
guerre le trouble qu'elles ont causé ne serait 
qu'en aggraver les désastres. La guerre est une 
nécessité qui s'impose, mais qu'il n'est per- 
mis ni de provoquer, ni de prévoir. Il faut 
donc opérer ce redressement, tôt ou tard iné- 
vitable, par les œuvres du droit public, et par 
une de ces conquêtes qui en marquent les plus 
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grands et les plus glorieux progrès. Il faut ou- 
vrir à toutes les nations la mer, afin qu'elle 
soit, non plus pour un seul, mais pour tous, 
ce qu'un des plus illustres maîtres de la lé- 
gislation internatiouale appelait « l'appendice 
des royaumes de la terre. » Telle est la grande 
vérité économique et politique que l'empereur 
Napoléon traduisait <1 ans son sens le plus pré- 
cis et le plus pratique, lorsqu'il disait après 
les désastres de 1815 : ce Nous sommes battus 
sur le continent, rabattons-nous sur la liberté 
des mers et l'échange universel. » 



FIN DE LA PREMIERE PARTIE. 
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